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IflTt^Ot)UCTION
Les ouvrages traitant des industries insalubres sont relativement rares. Il n*en existe aucun de récent . Si l'on en excepte le livre de M. Bunel, architecte en chef de la Préfecture de Police, sur les Etablissements dangereux^ incommodes ou insalubres et le Traité des manufactures et ateliers dangereux, insalubres ou incommodes de MM. Porée et LivACHE, il en est peu qui s'occupent de celte importante question au double point de vue technique et administratif.
Nous avons pensé qu*un livre, où seraient réunis et condensés tous les documents relatifs aux industries insalubres, pourrait avoir son utilité.
Chaque jour voit en effet s'accroître le nombre et la nature des industries. Le mouvement industriel suit la poussée de besoins économiques nouveaux et les progrès incessants de la science, notamment de la chimie. Mais cette progression se fait au détriment de la salubrité et de la sécurité publiques : car on peut poser en principe que toute industrie a ses incommodités, ses causes dinsalubrité, ses dangers.
Ces inconvénient*!, très variables, comme on le verra dans le cours de notre travail, se manifestent à Tintérieur ou à Textérieur de rétablissement. Dans le premier cas, ils atteignent directement le travailleur qui vit dans ce milieu plus ou moins malsain; dans le second, ils préju^ictent^auji: voisins plus qui (apins imcaèdiats.
Il a donc fallu défendre les uns et les autres contre la nocivité, les désagréments et les dangers des industries. C'est la raison délre du décret du 15 octobre iSio sur les manufactures et ateliers insalubres, incommodes ou dangereux, des lois des 12 juin iSgj et 11 juillet 1903 et des décrets postérieurs sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs.
Cette législation a été suffisante, malgré ses imperfections pour protéger eflicacement la santé publique, ce qui doit être, à notre avis, la principale des préoccupations des pouvoirs publics. Mais, sil importe de réglementer les industries insalubres, il est également du plus grand intérêt de ne pas empêcher leur création, ni d'entraver leur développement. On le peut d'autant mieux que les procédés mis en œuvre pour se préserver des inconvénients industriels se perfectionnent chaque jour. (.)n a vu de ce fait, certains établissements particulièrement insalubres, s'installer au centre d'agglomérations sans soulever les protest-ttions quelquefois justifiées, le plus souvent systématiques, qui n'auraient pas manqué de se produire à une époque antérieure.
Il e-t \rai que l'Administration disp«»se de moyens d'information- qui lui permettent de déterminer sciemment les c^'nditions d'exploitation nécessaires. Les seules difficultés qui se présentent pour les divers services compétents, comme pour les industriels du reste, résultent de ce que les dispositions législatives particulières à chaque établissement, celles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ainsi que les prescriptions sanitaires généralement imposées, n'ont pas encore été groupées. De là des recherches laborieuses, une perte de temps toujours préjudiciable.
C'est [ourquoi, nous nous sommes efforcés, dans un but de vulgarisation, de réunir dans cet ouvrage tous les documents et renseif:nements relatifs aux établissements régis par cette législation et désignés sous le nom d^ établissements classés,
La première et la deuxième partie de ce livre traitent de
l'historique de la législation en vigueur et de Texamen des différentes formalités préalables à l'ouverture de ces établissements. Dans la troisième partie, nous étudions les inconvénients des industries insalubres et les moyens de s*en préserver. La quatrième est consacrée à la réglementation des établissements soumis à un régime spécial. La cinquième est une Monographie des principales industries insalubres comprenant leur description sommaire, leurs inconvénients et les conditions techniques qui leur sont ordinairement imposées. Dans la sixième partie, nous exposons les dispositions législatives concernant Thygiène et la sécurité des travailleurs. Nous reproduisons enfin dans la septième partie les décrets, ordonnances el instructions s*appliquant à tous les établissements classés.
On pourra juger par ce rapide exposé que notre travail constitue un guide administratif et technique à l'usage de iMM. les Préfets, Sous-Préfets, membres des Conseils d'hygiène et des Commissions sanitaires. Inspecteurs des Services départementaux d'hygiène, des Etablissements classés et du Travail, Maires el Directeurs des Bureaux municipaux d'hygiène, Ingénieurs, Vétérinaires, Architectes et tous hommes de l'art, appelés à s'occuper d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
Les industriels eux-mêmes y trouveront également d'utiles indications que nous avons souvent empruntées aux comptes -rendus des séances du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine publiés sous la direction de M. le Préfet de la Seine et de M. le Préfet de Police.
F. COt^EIIi. II. HiCOIiAS.
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PREMIÈRE PAF^TIE Législation et Nomenclature
CHAPlTt^E Pt^EMlEt^ liégislation
De tout temps, on s'est préoccupé de se préserver des inconvénients et des dangers résultant de certaines industries ou professions.
Dans l'antiquité, les législations grecque et romaine prévoyaient déjà certaines dispositions spéciales aux établissements d'une incommodité notoire. Chez les Grecs, il était interdit aux tanneurs, aux marchands de fromages et aux marchands de miel de s'établir à l'intérieur de la ville. A Athènes, un quartier leur était réservé ; on le dénommait Lepros.
De même, à Rome, un faubourg de la ville était exclusivement affecté aux établissements présentant des inconvénients pour la population. On y reléguait les tanneries, les ateliers destinés à enfumer les fromages, les corroieries, les forges et toutes les industries de nature à incommoder le voisinage, soit par les bruits qu'elles produisaient,
soit en raison de l'insalubrité de leurs opérations. Ce quartier s'appelait Coriaria.
En France, les premières mesures de précaution prises contre les établissements insalubres furent édictées par une ordonnance de Saint-Louis qui défendait de nourrir des porcs à l'intérieur de la ville de Paris.
En 1363, les lettres d'août du roi Jean réglemen* talent Texploitation des tueries d'animaux et prescrivaient aUx bouchers diverses conditions relatives à l'exercice de leur commerce. Un arrêt du Parlement de Paris du 7 septembre 1366 obligeait plus tard les bouchers de la Montagne de Sainte-Cieneviève à sacriGer leurs animaux en dehors de l'enceinte de la ville et à fermer les fosses destinées à recevoir le sang et les excréments des animaux abattus.
Dès 1400, un emplacement spécial était réservé aux équarrisseurs dont les ateliers devaient également être éloignés de l'intérieur des villes. Une ordonnance du 28 juin 1404 invitait même les barbiers — qui, à l'époque, pratiquaient les saignées — à déverser le sang recueilli en un point déterminé de la Seine.
Une ordonnance du Prévôt de Paris, en date du 4 novembre 1486, — conOrmée par un arrêt du Parlement du 7 septembre 1497 — interdisait aux potiers de s'établir dans l'agglomération parce que les fumées produites par leurs usines étaient préjudiciables à la santé publique.
En novembre 1539, François !•' édictait que ne pourraient être élevés à Paris et dans les faubourgs
aucuns pourceaux^ Iruyes^ cochons^ oysons^ pigeons^
conils^ pour quelque cause que ce soit '' . La
coutume du Berry, de la même année, interdisait les dépôts d'immondices et prescrivait Téloignement des villes de l'industrie des nourrisseurs. La coutume du Nivernais prévoyait des dispositions analogues et celle de Melz stipulait qu'une enquête devait être faite avant toute autorisation d'exploitation de forges dans la ville.
D'autre part, les tueries, écorcheries, tanneries, mégisseries, corroieries, etc, faisaient l'objet d'un règlement du Conseil du Roi du 4 février 1567 et un édit de Charles IX du 14 novembre 1572 interdisait — de crainte d'explosion — la détention du salpêtre et de la poudre dans les maisons. Plus tard, les arrêts du Parlement des 10 mai 1706 et 30 avril 1729 réglementèrent le débit et la vente de la poudre à canon, des fusées volantes et de tous autres artifices.
En 1608, Henri IV adoptait une nouvelle réglementation des tueries d'animaux que compléta une ordonnance du l'^' avril 1667. A partir de cette époque, on verra édicter successivement de nouvelles conditions d'exploitation des tueries. L'ordonnance du 27 avril 1703 subsistera jusqu'à la création des abattoirs, qui a fait l'objet d'un décret impérial de 1808 et enGn de l'ordonnance royale du 15 avril 1838,
En ce qui concerne les autres établissements dangereux, incommodes ou insalubres, on trouve encore de nombreuses ordonnances relatives aux voiries publiques où étaient entreposées les immondices, les matières fécales, les peaux, les bêtes mortes, etc. Ces dépôts étaient généralement
situés dans des lieux éloignés des villes, des grands chemins et des villages.
En dehors des multiples règlements destinés à empêcher la contamination et la corruption des eaux, un édit de 1667 prohibe encore la fonte des graisses à Paris ; une ordonnance de 1701 régit la cuisson des suifs et un arrêt du Conseil d'Etat du Roi, du 9 juillet 1750, stipule certaines conditions d'exploitation des mégisseries et chamoiseries deBeauvais. Diverses ordonnances de 1735, 1781 et 1791 concernent également certains établissements ou ateliers dangereux ou insalubres.
Hâtons-nous d'ajouter que tous ces textes législatifs dont rénumération précède, n'étaient pas applicables à toute la France. Sous l'ancienne législation, les établissements estimés dangereux, incommodes ou insalubres, étaient placés sous la juridiction des Parlements, et plus tard — loi du 13 novembre 1791 — sous la surveillance et le contrôle des autorités municipales.
Chaque province, — et après la Révolution — chaque district, — plus tard encore — chaque département, chaque commune avait ses règlements, notoirement insuffisants et incomplets, variant à chaque changement d'administration et le plus souvent contradictoires. Les populations, de même que les anciens Parlements, se montraient nettement défavorables aux industries. De là une législation arbitraire et des passe-droits véritablement intolérables.
Cette situation ne pouvait exister plus longtemps. En l'an XIll, l'Administration — sur l'initiative du Ministre de l'Intérieur — voulut assurer
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déflnitiveaient la liberté et la stabilité des industries, tout en réservant le droit des tiers et sauvegardant la santé publique des inconvénients dus à leur exercice. Elle demanda donc à la classe des sciences physiques et mathématiques de l'Institut un projet de réglementation des établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
Nous donnons ci-après copie du rapport qui en résulta :
Extirait des iregistites de la elasse des sciences physiques et mathématic|ues de Tlnstitut du 26 fmtnaife an Xin.
c II 8*agit de décider si le voisinage de certaines fabriques peut être nuisible à la santé.
« La solution de ce problème doit paraître d*autant plus importante que, par une suite naturelle de la confiance que méritent les décisions de Tlnstitut, elle pourra désormais former la base des jugements du magistrat, lorsqu*il s'agit de prononcer entre le sort d*une fabrique et la santé des citoyens.
«Cette solution est d autant plus urgente, elle est devenue d'autant plus nécessaire, que le sort des établissements les plus utiles, nous dirons plus, Texistence de plusieurs arts, a dépendu jusqu'ici de simples règlements de police, et que quelquesuns, repoussés loin des approvisionnements de la main-d'œuvre pu de la consommation, par les préjugés, l'ignorance ou la jalousie, continuent à lutter avec désavantage contre les obstacles sans nombre qu'on oppose à leur développement. C'est ainsi que nous avons vu successivement les fabriques d acides, de sel ammoniac, de bleu de Prusse, de bière et les préparations des cuirs, reléguées hors de l'enceinte des villes, et que chaque jour ces mêmes établissements sont encore dénoncés k
rautorité par des voimos inquiets ou par des concurrents jaloux.
c Tant que le sort de ces fabriques ne sera pas assuré ; tant qu*une législation purement arbitraire aura le droit d'interrompre, de suspendre, de gêner le cours d*une fabrication ; en un mot, tant qu'un simple magistrat de police tiendra dans ses mains la fortune ou la ruine du manufacturier, conmient concevoir qu'il puisse porter l'imprudence jusqu'à se livrer à des entreprises de cette nature ? Gomment a-t*on pu espérer que l'industrie manufacturière s'établit sur des bases aussi fragiles ? Cet état d'incertitude, cette lutte continuelle entre le fabricant et ses voisins, cette indécision éternelle sur le sort d'un établissement, paralysent, rétrécissent les efforts du manufacturier, et éteignent peu à peu son courage et ses facultés.
c II est donc de première nécessité, pour la prospérité des arts, qu'on pose enfin des limites qui ne laissent plus rien à l'arbitraire du magistrat, qui tracent au manufacturier le cercle dans lequel il peut exercer son industrie librement et sûrement, et qui garantissent au propriétaire voisin qu'il n'y a ibngar ni pour sa santé, ni pour les produits de son sol.
c Pour arriver à la solution de ce problème important, il nous paraît indispensable de jeter un coup d*œil sur cbacun des arts qui, jusqu'à ce moment, ont excité le plus de réclamations.
c Pour y parvenir, nous les diviserons en deux classes : la première comprendra tous ceux dont les opérations laissent échapper dans l'atmosphère, par suite de la putréfaction ou de la fermentation, quelques émanations gazeuses qu'on peut regarder comme incommodes par leur odeur ou dangereuses par leurs effets.
c*La seconde classe comprendra tous ceux où l'artiste, opérant par le moyen du feu, développe et d^[age, en vapeurs ou en g?iz, divers principes qui sont plus ou moins nuisibles à la santé.
c Dans la première classe, on peut faire entrer le rouiaage du lin et du cianvre, la boyauderie, les boucheries^ les amù donneries^ les tanneries^ les brasseries, etc.
c Dans la seconde, la distillation des acides, celle des vins, des matières animales, l'art du doreur sur métaux, lesprépor rations déplomba de cuivre ^ de mercure, etc.
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€ Les arts, compris dans la première classe, considérés sous le rapport de la santé publique, méritent une attention toute particulière, parce que les émanations qui se d^;agent 'par la fermentation ou la putréfaction, sont réellement nuisibles à la santé, dans quelques cas et dans quelques circonstances particulières : par exemple, le fouistage qu*on pratique dans des eaux tranquilles ou dans des mares, infecte Tair el tue le poisson ; les maladies qu*il occasionne sont toutes connues et décrites ; aussi, de sages r^lements ont-ils ordonné, presque partout, qne cette opération fût pratiquée hors de Tenceinte des villes, à une certaine distance de toute habitation, et dans des eaux dont le poisson n*est pas une ressource pour Thabitant. Sans doute, ces r^lements doivent être maintenus ; mais comme leur exécution entraîne, à leur tour, quelques inconvénients, il est à désirer que le procédé de M. Brale, dont MM. Monge, Bcrthollet, Tessier et Malard ont constaté la supériorité, soit bientôt connu et adopté.
c Les autres opérations qu*on exécute sur les végétaux ou sur certains produits de la végétation, pour en obtenir des liqueurs fermentées, comme dans les brasseries ; pour en extraire des couleurs, comme dans les fabriques de tournesol» d^orseille et iTiniiffo ; ou pour les dépouiller de quelques-uns de leurs principes, comme dans les amidonneries^ papeteries, etc., ne nous paraissent point de nature à pouvoir exciter une inquiète sollicitude de la part du magistrat : dans tous ces cas, les émanations qui s*élèvent de ces matières en fermentation ne peuvent être dangereuses que dans l'enceinte des ruisseaux et appareils qui les contiennent ; elles cessent de l'être, du moment qu'elles sont mêlées à Tair extérieur : il ne faut donc qu'un peu de prudence pour éviter tout danger. D'ailleurs, le danger n'est jamais pour les habitants des maisons voisines ; il n'intéresse et ne menace que les ouvriers de la fabrique, de sorte que le règlement qui ordonnerait la translation de ces fabriques au dehors des villes et loin de toute habitation, serait, de la part de Tautorité, un acte a la fois injuste, vexatoire, nuisible aux progrès des arts et ne remédierait point au mal qu'entraîne Topération.
c Q^àqneA préparations qu'on entrait des matières animales
exigent souvent la putréfaction de ces mêmes matières, comme dans celles qui ont pour objet la fabrication des cordes à boyaux; mais plus souvent Temploi de ces substances animales expose à voir se corrompre les matières mêmes dont on se sert, par un trop long séjour dans Tatelier, ou par suite d'une température trop chaude ; c'est ce qui s*observc surtout dans les teintures en coton rouge, où Ton se sert du sang en abondance. L*infeclion qu*eshaleut les matières corrompues se répand au loin et forme pour tout le voisinage une atmosphère très désagréable à respirer. Il est d'une bonne administration de faire renouveler les matières pour prévenir la corruption, et de faire maintenir assez de propreté dans Tatelier pour qu*on y laisse ni traîner ni pourrir les résidus des substances animales qu*ou y emploie.
« Sous ce dernier rapport, les boucheries olFrcnt bien quelques inconvénients ; mais ils ne sont pas assez graves pour qu*on doive les placer hors dos villes et les concentrer sur un seul point comme des spéculateurs le proposent tous les jours à 1 autorité. Un peu d'attention de la part du magistrat, pour que les bouchers ne répandent pas au dehors le sang et quelques débris des animaux qu'ils égorgent, suffit pour remédier plei« nement à tout ce que les boucheries présentent de malsain ou de dégoûtant.
« La fabrication de la poudrette commence à s'établir dans les grandes villes de France : l'opération, par laquelle on ramène les matières fécales à l'état de poudrette, développe nécessairement et pendant longtemps une odeur très désagréable. Les établissements de cette nature doivent donc être formés dans des lieux bien aérés et éloignés de toute habitation : non que nous regardions les produits gazeux qui s'en exhalent comme nuisibles à la santé ; mais on ne peut pas nier qu'ils ne soient incommodes, infects, désagréables, pénibles à respirer, et que, sous tous ces rapports, ils ne doivent être écartés de l'habitation des hommes.
« Il y a une observation très importante à faire sur la décompositio?i spontanée des substances animales ; c'est que les émanations paraissent en être d autant moins dangereuses que les matières qui éprouvent la putréfaction sont moins humides ;
dans ce dernier cas, il se dégage une quantité considérable de carbonate d'ammoniaque, qui donne son caractère prédominant aux autres matières qui se volatilisent, et corrige le mauvais effet de celles qui seraient délétères. Ainsi la décomposiiion des matières siercorales en plein air et dans les lieux dont la position et Tinclinaison permettent au liquide de s*écbapper, la décomposition des résidus du cocon du vers à soie, développent une énorme quantité de carbonate d*ammoniaque qui châtre la vertu vénéneuse de quelques autres émanations ; tandis que ces mêmes substances, décomposées dans Teau oa abreuvées de ce liquide, exhalent des miasmes douceâtres et nauséabonds dont la respiration est très dangereuse.
ff Les arts nombreux dans lesquels le manufacturier produit et répand dans Tair, par suite des opérations et â l'aide du feu, des vapeurs plus ou moins désagréables à respirer, constituent la seconde classe de ceux que nous avons â examiner.
c Ceux-ci, plus intéressants que les premiers et bien plus intimement liés â la prospérité de l'industrie nationale, sont plus souvent encore l'objet des réclamations portées â la décision des magistrats ; et sous ce rapport ils nous ont paru mériter une attention plus particulière.
c Nous commencerons notre examen par la fabrication des acides.
« Les acides^ dont la préparation peut exciter quelques plain* tes de la part des voisins de la fabrique, sont le sulfurique^ le nitrique, le muriatique et Vacéteux,
« Le sulfurique s'obtient par la combustion d'un mélange de soufre et de salpêtre. Il est bien difficile que, dans cette opération, il ne se répande une odeur plus ou moins marquée d'acide sulfureux autour de l'appareil dans lequel s'opère la combustion ; mais, dans les fabriques conduites avec intelligence, cette odeur est â peine sensible dans latelier ; elle ne présente aucun danger pour les ouvriers qui la respirent journellement, et aucune plainte de la part des voisins ne saurait être fondée. Lorsque l'art de fabriquer l'acide sulfurique a été introduit en France, l'opinion publique s'est fortement prononcée contre les premiers établissements ; lodeur de l'allumette qu'on brûle dans nos foyers ne contribuant pas peu à exagérer
Teffet qae devait produire la combuatioD rapide de quelques quiolauz de soufre ; aujourd'hui Topinion publique est si bien revenue sur leur compte que nous voyous plusieurs de ces fabriques prospérer paisiblement et sans trouble au milieu de nos villes.
u la distillation des eaux fortes et de l'esprit de sel {acide nitrique et muriatiqué) ne présente pas plus de danger que la fabrication de Tacide sulfurique. Toute Topération se fait dans des appareils de grès ou de verre ; et le premier intérêt du febricant est, sans contredit, de diminuer la déperdition ou la volatilisation autant qu'il est en son pouvoir. Cependant, quelque attention qu'on donne au procédé, l'air qu'on respire dans l'atelier est toujours imprégné de l'odeur particulière à chacun de ces acides ; néanmoins, la respiration y est libre et sûre, les hommes qui y travaillant journellement n'y sont pas du tout incommodés, et les voisins auraient grand tort de se plaindre.
< Depuis que les fabrications de blanc de plomb, de vertde-gris et de sel de saturne se sont multipliées en France, le vinaigre y est devenu d'un usage plus général.
« Lorsqu'on distille cet acide pour le rendre propre à quelques-uns de ses usages, il se répand au loin une odeur très forte de vinaigre, qui ne présente aucun danger ; mais lorsqu'on évapore une dissolutiou de plomb dans cet acide les vapeurs prennent alors un caractère douceâtre, et produisent, sur les hommes qui les respirent habituellement, tous les effets particuliers aux émanations du plomb lui-même. Heureusement que ces effets n'affectent que les ouvriers qui travaillent dans l'atelier et qu'ils sont insensibles pour toutes les personnes qui vivent dans le voisinage.
« Les préparations de mercure, de plomb, celles de cuivre, d'antimoine et d* arsenic, les opérations de doreur sur métaux, présentent presque toutes quelques dangers pour les personnes qui habitent les ateliers et concourent aux opérations ; mais les effets se bornent dans l'enceinte des ateliers ; tout y est, pour ainsi dire, aux risques et périls des entrepreneurs et fabricants. Il est digne des chimistes de s'occuper des moyens de prévenir ces fâcheux résultats ; déjà même on a obvié à plusieurs inconvénients à l'aide de cheminées qui aspirent les vapeurs et les
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portent dans les ain hors de toute atteinte pour la respiration ; et aujourd'hui toute Tatlention de l'administration doit se borner à diriger la science vers les moyens de perfectionnement dont ces procédés sont susceptibles sous le rapport de la santé.
<f La fabrication du bleu de Prusse, Vemtractian du carbonate d'ammoniaque par la distillation des matières animales dans les nouvelles fabriques de sel ammoniac^ produisent une grande quantité de vapeurs ou exhalaisons fétides. Â la vérité « ces exhalaisons ne sont pas dangereuses pour la santé ; cependant, comme, pour être bon voisin, il ne suffit pas de n'être pas dangereux et qu'il faut encore n'être pas incommodé, les entrepreneurs de ces sortes d'établissements, lorsqu'ils ont à se dé« terminer sur le choix d'un emplacement, doivent préférer oelui qui est éloigné de toute habitation. Mais lorsque l'établissement est déjà formé, nous nous garderons bien de conseiller au magistrat d'en ordonner la translation ; il suffit, dans ce cas, d'exiger de l'entrepreneur qu'il construise des cheminées très élevées, pour noyer dans les airs les vapeurs désagréables qui sont produites dans ces opérations ; ce moyen est surtout praticable pour la fabrication du bleu de Prusse ; et c'est en le pratiquant que l'un de nous a fait conserver, au milieu de Paris, une des fiaibriques les plus importantes de ce genre contre laquelle les voisins et l'autorité s'étaient déjà ligués.
c Dans le rapport que nous soumettons à la classe, nous n'avons cru devoir nous occuper que des principales fabriques contre lesquelles de violentes réclamations se sont élevées en divers temps et en divers lieux. Il est aisé de voir, d'après ce qui précède, qu'il en est peu dont le voisinage soit nuisible à la santé.
c D'après cela, nous ne saurions trop inviter les magistrats chai|[és de la santé et de la sûreté publiques, à écarter les plaintes mal fondées qui, trop souvent, se dirigent contre les établissements, menacent diaque jour la fortune de l'honnête manufectorier, retardent les progrès de l'industrie et compromettent le sort de l'art lui-même.
« Le magistrat doit être en garde contre les démarches d'un voisin inquiet ou jaloux ; il doit distinguer avec soin ce qui n'est qu'incommode ou désagréable d'avec ce qui est nuisible
ou dangereux ; il doit se rappeler qu'on a proscril pendant longtemps l'usage de la houille, sous le prétexte frivole qu'elle était malsaine ; il doit, en un mot, se pénétrer de cette vérité, c'est qu'en accueillani les plaintes) de cette nature, non seulement on parviendrait à empêcher l'établissement en France de plusieurs arts utiles, mais on arriverait insensiblement à éloigner des villes les maréchaux, les charpentiers, les menuisiers, les chaudronniers, les tonneliers, les fondeurs, les tisserands, et généralement tous ceux dont la profession est plus ou moins incommode pour le voisin.
c Â coup sûr, les arts que nous venons de nommer forment un voisinage plus désagréable que celui des fabriques dont nous avons parlé : le seul avantage qu'ils ont sur ces dernières, c'est leur ancienneté d*exercice. Leur droit de domicile s'est établi avec le lemps et par le besoin : ne doutons pas que lorsque nos fabriques seront plus vieilles et mieux connues, elles ne jouissent paisiblement du même avantage dans la société. En attendant, nous pensons que la classe doit proGter de celte circonstance pour mettre d'une manière spéciale sous la protection du gouvernement, et déclarer que les fabriques d'acides^ de sel ammoniac, de bleu de Prusse, de sel de saturne, de blanc de plomb, les boucheries, les amido7meries, les tanneries, les brasseries, ne forment point un voisinage nuisible à la santé, lorsqu'elles sont bien conduites.
c Nous ne pouvons en dire autant du rouissage du chanvre^ des boyauderies, des voiries, et généralement de tous les éta* blissemenls ou l'on soumet une grande quantité de matières animales ou végétales à u?ie putré/aciion humide ; dans tous ces cas, outre Todeur très désagréable qui s'exhale, il se dégage encore des miasmes qui sont plus ou moins malfaisants.
< Nous devons ajouter que, quoique les fabriques dont nous avons déjà parlé et que nous avons considérées comme n'étant pas nuisibles à la santé pour leur voisinage, ne doivent pas être déplacées, néanmoins, l'Administration doit être invitée à exercer sur elles la surveillance la plus active et à consulter les personnes instruites pour prescrire aux entrepreneurs les mesures les plus propres à empêcher que les odeurs et la fumée ue se répandent dans le voisinage .
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« On peut atteindre ce bat en améliorant les procédés de fabrication ; en élevant les murs d'enceinte pour que la vapeur ne soit pas déversée sur les habitations voisines ; en perfectionnant la conduite du feu, qui peut être telle que la fumée ellemême soit brûlée dans les foyers ou déposée dans les longs tuyaux des clieminées ; en entretenant la plus grande propreté dans les ateliers, de manière qu aucune matière ne s*y corrompe et que tous les résidus susceptibles de fermentation aillent se perdre dans des puits profonds et ne puissent en aucune manière incommoder les voisins.
(( Nous observerons encore que, lorsqu'il s'agit de former de nouveaux établissements de bleu de Prusse^ de sel ammoniac^ de tanneries^ d' amidonner ie, et généralement de toute fabrication qui produit nécessairement des vapeurs très incommodes pour les voisins ou des dangers toujours renaissants par la crainte du feu ou des explosions, il serait à la fois sage, juste et prudent de prononcer en principe que ces établissements ne pourraient être formés dans Tenceinte des villes et près des habitations qu'avec une autorisation spéciale, et que, dans le cas où les entrepreneurs ne rempliraient pas cette condition indispensable, la translation de leurs établissements pourrait être ordonnée sans indemnité.
f II résulte donc de notre rapport :
cl* Que les établissements de boyauderie, de voirie, de rouissage, et généralement tous ceux dans lesquels on amoncelle et fait pourrir ou putréfier en grandes masses des matières animales ou végétales, forment un voisinage nuisible à la santé, et qu'on doit les porter hors de l'enceinte des villes et de toute habitation.
« ip Que les fabriques dans lesquelles on développe des odeurs désagréables par le moyen du feu, comme dans la fabrication des acides, du bleu de Prusse, du sel ammoniac, ne forment un voisinage dangereux que par défaut de précaution, et que les soins de l'Administration ne doivent se borner qu'à nne surveillance active et éclairée, pour faire perfectionner les procédés dans la fabrication et la conduite du feu, et pour y maintenir une propreté convenable.
€ 3° Qu'il serait digne d une bonne et sage administration de
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bire des r^lements qui prohibassent, pour Tayenir, dans TenceiDle des villes et près des habitations, rétablissement de toute fabrique dont le voisinage est essentiellement incommode ou dangereux, sans une autorisation préalable. On peut comprendre dans cette classe les poudreries, les tanneries, les amidonneries, les fonderies de métal et de suif, les amas de chiffons, les fabriques de bleu de Prusse, de vernis, de coUeforte, de sel ammoniac, les poteries, etc.
c Telles sont les conclusions que nous avons l'honneur de soumettre à la classe. »
A la suite de ce rapport, plusieurs préfets interdirent dans leur département Tinstallation et l'exploitation — sans une instruction préalable — des manufactures et ateliers reconnus dangereux, incommodes ou insalubres.
A la date du 12 février 1806, le Préfet de Police rendait également Tordonnance suivante, applicable à Paris seulement :
« Ck>nsidérant qu'il s'établit journellement ions U ville iê Paris des ateliers ou laboratoires qui, soit par la nature des matières qu'on v travaille, soit par l'usage du feu qu'on y bit, soit enfin par le défaut de précautions suffisantes, peuvent compromettre la salubrité et occasionner des incendies;
« Onlonne ce qui suit :
€ Ali. 1^. *- Il est défendu d'éUblir iMS UnUêdê Péris aucun atelier, manu&cture ou laboratoire qui pourrait compromettre la salubrité ou occasionner un incoidie, sans avoir prtaUbkment fait à la préfecture de police la dédaiatioo de la nature des matières qu*ou de piv>pose à\ préparer el des iraraux qui devront v être exécutés ;
« L sera déposé en même temps un plan figuré des lîrax et des coQsiniûtions projetées.
« Art. 2. —^ Aussitôt après cette déclaration , il sera procédé par des gens de Tart, assistés d*ua commissaire de police, à la visite des lieux à Teffet de s'assurer si Tétablissemeut projeté ne peut poiot nuire à la salubrité ni faire craindre un incendie. Il en sera dressé un procès-verbal d'enquête de eommodo et incommodo pour être statué ce qu'il appartiendra, d
Les dispositions contenues dans le rapport du 26 frimaire, qui servit à fixer la première base d'une réglementation générale des établissements dangereux, incommodes ou insalubres, demeurérent en vigueur jusqu'en 1810. Durant celte période, elles furent en quelque sorte — bien qu'incomplètes et insuffisantes — le guide, la règle de l'Administration.
Cependant, en présence de différentes interprétations données aux dispositions de ce rapport, qui ne comportait d'ailleurs que des données générales, il fallut songer à assurer, d'une manière définitive et précise, la défense des propriétés publiques ou privées et des habitations contre le voisinage des ateliers ou industries insalubres. Il importait également de définir dans une nomenclature tous les établissements jugés dangereux, incommodes ou insalubres.
C'est alors que le Ministre de l'Intérieur consulta de nouveau l'Institut en 1809.
La section de chimie de cette savante assemblée rédigea un rapport conformément à la demande du Ministre de l'Intérieur. Ce document (1) a une
(1) Rapport &it à la classe des sciences physiques et mathématiques (section de chimie, 1809).
telle importance qiie nous croyons devoir le reproduire à peu près in extenso malgré sa longueur i '^ Après quelques considérations sur les industries insalubres, leurs progrès, le perfectionnement des procédés, les plaintes que soulèvent leurs inconvénients, les rapporteurs s'exprimaient comme il suit :
« Déjà en Tan XIII, le Minisire de rinlérieur, convaincu des difficultés que présentail un travail fait d*aprè8 ces vues, avait écrit à la classe des sciences physiques et mathémalhiques pour l'inviter à s'occuper de cet objet important.
c Les Commissaires qui, à cette époque, furent nommés, rédigèrent un rapport dans lequel ils proposaient plusieurs des mesures qu'ils croyaient qu'on devait prendre, et indiquaient surtout les manufactures ou fabriques qui leur paraissaient devoir être conservées, et celles qu'il convenait d'éloigner du voisinage des lieux habités. Ce rapport, fait avec beaucoup de soin et rempli d'observations très intéressantes et judicieuses, a été unanimement adopté par la classe et a souvent guidé le magistrat de police, soit lorsqu'il croyait devoir faire droit aux réclamations qui lui étaient présentées, soit lorsqu'il jugeait convenable de les écarter.
« Malheureusement, l'expérience ne tarda pas à prouver que ce rapport qui, d'abord, avait paru suffisant pour remplir les vues du ministre, n'offrant que des donuées générales, était susceptible de différentes interprétations, qui, suivant qu'dleS étaient plus ou moins favorables aux réclamants et aux fabricants, donnaient lieu à de nouvelles plaintes que les partiea qui se croyaient lésées poursuivaient avec chaleur. Voulant faire disparaître ces inconvénients, le Ministre s'est de nouveau adressé à la première classe de l'Institut, et, après avoir exposé, dans une lettre très détaillée, les motifs qui l'engagent à récla^ tnér encore son avis, il l'invite à prendre sa demande en grande considération.
. c La classe, à son tour, convaincue de l'importance de l'affaire qui lui était soumise, a pensé qu'elle devait charger
du aoin^ de Tezamider, ceux de ses membres qui, par la oalure de leurs travaux particuliers, étaient plus à portée de connaître, non seulement les divers produits que les fabriques fournissent au commerce, mais encore les opérations employées pour obtenir ces produits. En conséquence, elle a arrêté que la section de chimie serait invitée à présenter incessamment un rapport sur la demande du Ministre.
« Le premier soin de la Commission a été de bien se pénétrer des diverses observations insérées dans la lettre du Ministre : elles méritaient, en effet, de fixer d'autant plus Tattention qu'elles présentaient un aperçu des motifs qu*on pouvait faire valoir pour éloigner certaines fabriques et en conserver d'autres.
< Voici à cet égard, comment le Ministre s'est exprimé :
< S'il est juste, est-il dit dans sa lettre, que chacun puisse « exploiter librement son industrie^ le gouvernement ne saurait, c d'un autre côté, voir avec indifférence que, pour l'avantage c d'un individu, tout un quartier respire un air infect, ou qa'un c particulier éprouve des dommages dans sa propriété. En
< admettant que la plupart des manufacturiers dont on se plaint c n'occasionnent pas d'exhalaisons contraires à la salubrité pu- « blique, on ne niera pas non pli^s que ces exhalaisons peuvent
< être quelquefois désagréables, et que, par cela même elles ne « portent un préjudice réel aux propriétaires des maisons c voisines, en empêchant qu'ils ne louent ces maisons, ou en les c forçant, s'ils les louent, à baisser le prix de leurs baux.
< Gomme la sollicitude du gouvernement embrasse toutes les c classes de la société^ il est de sa justice que les intérêts de c ces propriétaires ne soient pas perdus de vue plus que ceux des c manufacturiers. Il paraîtra peut-être, d'après cela, convenable c d arrêter en principe que les établissements qui répandent une
< odeur forte et gênant la respiration, ne seront dorénavant « f<Hinés que dans des localités isolées ».
€ Il était difficile de se refuser à l'évidence de principes aussi incontestables que ceux établis dans le paragraphe de la lettre qu'on vient de citer. Aussi la Commission s'est-elle empressée de les adopter et de les considérer comme devant servir de base aux différentes propositions qu'elle avait à faire.
« Toutes les tahriques variant entre elles par la natare des travaux qui les occupent, il était nécessaire de se procurer une counaissance exacte de celles qui, étant en activité surtout dans le ressort de Paris, devaient principalement fixer Tattention. Pour cela, la Commission 8*est adressée à M. le Préfet de Police qui, sur-le-champ, a donné des ordres dans ses bureaux pour qu*il fût rédigé un tableau de tous les ateliers, fabriques et élablissemenls qui sont sous sa surveillance.
< C'est d'après ce tableau que la Commission a opéré et qu'elle a arrélé qu'il serait divisé en trois classes, dont la première comprendrait les établissements ou fabriques qui décidément devaient être éloignés des endroits habités ; la seconde, ceux de ces établissements qui, pouvant rester auprès des habitations, avaient cependant besoin d'être surveillés ; et enfin, la troisième, ceux qui pouvaient être placés partout et dont le voisinage nWrait aucun inconvénient, soit sous le rapport de la sûreté, soit sous celui de la salubrité.
t En lisant ce tableau, qui se trouve annexé au présent rapport, on sera bientôt convaincu que les établissements compris dans la première clasf>e ne doivent pas rester auprès des habitations, puisque les matières qu'on y travaille et les produits qu'on en retire, ou répandent une odeur désagréable qu'il est difficile de supporter et qui nuit à la salubrité, ou sont susceptibles de couipromettre la sûreté publique par des accidents auxquels ils pourraient donner lieu. Ainsi, par exemple, les boyauderiêi^ dans lesquelles on rassemble les intestins des animaux pour leur faire subir difTérenles préparations qui les amènent à cet état particulier où ils doivent être pour permettre qu'ensuite on les emploie à divers usages ; les fabriques de eolle-farie^ dans lesquelles on ne se sert que de débris d'animaux qu'on fait macérer dans l'eau jusqu'à ce qu'ils aient éprouvé une fermentation putride très avancée, et qu'on croit nécessaire pour obtenir la substance qui forme la colle ; les amiionneries^ dans lesquelles aussi les grains^ les sons, les recoupes, les griots, doivent indispensablement être soumis à la fennentation putride ; les ateliers d'équarrissage ei de poudreiie, tous ces établissements et beaucoup d'autres de cette espèce, considérés sous le rapport de la salubrité, ne peuvent et ne doivent pas, à
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cause de la mauvaise odeur qu'ils répandent, être placés près des habitations. En vain essaie-t-on de prouver, par de simples raisonnements, Tinnocuilé des gaz qui proviennent de ces fabriques ; jamais on ne parviendra à persuader qu*on peut les respirer impunément et que Tair qui les contient n*est pas aussi insâdubre qu*on le croit. Par d'autres raisons non moins essentielles, on a dû placer dans la première classe des fabriques qu*il convient d'éloigner, celles qui peuvent compromettre la sûreté publique. Tels sont, entre autres, les ateliers d'artù fieieri et lea potêdrièreSt qui, malgré toutes les précautions que prennent ceux qui les dirigent, sont susceptibles d'une foule d'inconvénients dont, malheureusement^ on n'a que trop d'exemples.
c Au reste, en demandant l'éloignement des fabriques dont il vient d'être question, on ne fait, pour ainsi dire, que réclamer l'exécution d'anciennes ordonnances de police qui n'ont jamais été abrogées, et d après lesquelles il est constant qu'il y avai^ certaines fabriques qu'on ne souffrait jamais dans l'intérieur de la ville . Si alors on se contentait de les reléguer dans les faufoui^, c'est que les faubourgs, qui étaient peu peuplés, offraient de vastes terrains inhabités, sur lesquels les fabricants pouvaient établir des ateliers sans craindre que leur voisinage pût devenir incommode aux plus proches voisins. Mais aujourd'hui que les fabriques se sont multipliées et que, dans les faubourgs, les maisons particulières sont presque en aussi grand nombre et presque aussi resserrées que dans l'intérieur de la ville, on ne voit plus, sans inquiétude, de nouvelles fabriques s'y élever ; et si l'on supporte celles qui existent depuis longtemps, c'est que les propriétaires des maisons qui ont été bâties depuis n'ont pas droit de se plaindre, puisqu'ils ont dû s'attendre aux inconvénients auxquels les exposait le voisinage de ces établissements. Quoique, d'après ce qui vient d'être dit, la nécessité d'écarter toutes les fabriques comprises dans la première classe du tableau paraisse bien démontrée, la commission doit néanmoins foire observer qu'elle n'est pas éloignée de croire à la possibilité d'en pouvoir diminuer le nombre par la suite, surtout si les fabricants, abandonnant quelques-uns des procédés qu'ils emploient aujourd'hui, parviennent à en découvrir d*au-
très qui, san^ avoir les mêmes inconvénieDts que ceux dont ils se servent, D*en soient pas moins propres à leur procurer les résultats qu*ils cherchent à obtenir.
<f Déjà même, on sait que dans quelques fabriques de soude et de bleu de Prusse, dont le voisinage est si redoutable lorsqu*on emploie les procédés ordinaires, on commence à faire usage d'opérations nouvelles au moyen desquelles les gaz acide muriatique et hydrogène sulfuré sont si bien coércés, absorbés ou dilatés, qu'à peine même sont-ils sensibles dans Tintérieur des fabriques ; mais il reste à savoir si ces opérations, faites eti grand, auront du succès, et si leur emploi n'est pas lui-même sujet à quelques inconvénients.
« Les ateliers» établissements ou fabriques compris dans la seconde classe du tableau n*ont pas été jugés par la Commission être dans le cas qu'on exigeât qu'ils fussent aussi éloignés des lieux habités que ceux compris dans la première classe ; mais cependant elle a pensé qu'il était indispensable de les surveiller.
c Pour bien sentir les motifs de celte opinion, il suffit de savoir que la plupart des opérations qui se pratiquent dans ces établissements, ne peuvent produire de vapeurs nuisibles qu'autant qu'on ne prend pas tous les soins qui conviennent pour opérer leur condensation . Or, comme les procédés et les appareils au moyen desquels on parvient aisément à s'en rendre maître, sont aujourd'hui parfaitement connus et presque généralement adoptés, on n'a besoin que de recommander qu*ils soient employés, et il est indubitable qu'ils le seront, lorsque les propriétaires des fabriques dont il s'agit sauront qu'on les surveille et que la moindre négligence de leur part pourrait les exposer à recevoir Tordre de cesser leurs travaux.
« Il faut convenir, cependant, que, dans plusieurs des fabriques comprises dans celte seconde classe, quelque précaution qu'on prenne pour bien luter les appareils, il y a toujours des gaz qui se séparent et qui, sans doute, incomiuoderaienl leurs voisins, si leur quantité n*était pas si peu considérable que rarement ils dépassent l'intérieur des ateliers. Aussi, les ouvriers qui y travaillent seraient- ils les seuls fondés à s'en plaindre, si l'habitude de les respirer ne les rendait pas, pour ainsi dire, insensibles à leur action.
- LÉGISIATION - : ^
t G*est ainsi^ par exemple, qiie lorsqu'on entre dans les fahrir gués d'acide sulfurique, nitrique elmurialiçue.smiple et oxygéné, on est frappé tout à coup de Vodeur de ces acides, tand^ que les ouvriers s*en aperçoivent à peine et qu'ils^ n'en soût iooommodés que quand, faute de prévoyance, ils en respireilt beaucoup à la fois.
c Au surplus, peut-être serait-il prudent d'exiger que surtout les grandes fabriques d'acides fussent placées, à l'extrémité deis villes, dans les quartiers peu peuplés, et qu'elles fusèent disposées de manière que, dans le cas où quelques gaz viéndraietil à s'en échapper, ils pussent être enlratnés^ sur le champ par des courants d'air. Cette précaution suffirait pour mettre lesvoisiu6 à l'abri de toute espèce d'inquiétude.
c Quant aux établissements indiqués dans la troisième classe, la Commission est d'avis qu'il y a d'autant moins d'inconvénients à permettre qu'ils soient placés près des habitations^ que. sous aucun rapport ils ne peuvent être nuisibles, et que les précatitions qu'on a droit d'exiger des propriétaires de ces établissements sont les mêmes que celles que tous les individus qui vivent en société prennent ordinairement, lorsqu'ils ne veulent pas se nuire réciproquement.
« Reste maintenant à s'occuper d'une demandé que le Ministre a faite et qui est relative à la distance des habitations que doivent observer les fabriques dont l'éloignement est jugé nécessaire et indispensable.
c I^ Commission ne doit pas dissimuler qu'en méditant sur cette demande, elle s'est trouvée fort embarrassée pour y répondre.
< En effet, on conçoit facilement que toutes les localités n'étant pas les mêmes^ si*on établissait la distance où doivent être placées les manufactures des lieux habités, il en résulterait que souvent un local assez voisin d'habitations pourrait cependant, par la nature même de sa position, convenir à l'élablissement d'une manufacture, sans que les habitants des maisoqs les plus voisines fussent dans le cas de s'apercevoir des vapeurs qui s'exhaleraient de cet établissement. ^
« Ainsi^ par exemple, on suppose un local placé dans uli foo^ ét^eovironné, du côté des endroits habités par de hàuté^ monta-
goes; assurément UD local semblable quoique voisin d*habitalionS| n'offrirait aucun inconvénient pour y placer une fabrique, puisque les vapeurs avant de parvenir au sommet des montagnes, auraient été forcées de traverser une grande masse d'air atmosphérique, où elles auraient perdu, en s'y dissolvant, toute leur propriété insalubre. Cette supposition, qu'on cite pour exemple, paraîtra d'autant moins déplacée, qu'il efii possible de la justifier par un fait dont un des membres de la Commission vient tout récemment d'être témoin. Ce fait mérite d'être cité.
c Un fabricant de soude artificielle^ après avoir été obligé de quitter un emplacement dans lequel il avait fait ses premiers essais, parce que ses voisins se plaignaient de la vapeur acide à laquelle ils étaient exposés, imagina d'avoir trouvé un endroit qui ne serait pas sujet au même inconvénient que le premier, en se plaçant dans le fond d'une profonde carrière abandonnée, qui, d'un cdté est bordée de montagnes de la hauteur de quatre* vingi-huit mètres, à partir du sol de la carrière, et dont le côté opposé donne sur la campagne. Quelques habitants des maisons construites sur le plateau de ces montagnes, conçurent des inquiétudes, lorsqu'ils apprirent qu'on allait s'occuper de l'établissement projeté. Ils mirent aussitôt tout en œuvre pour s'y opposer, et ils vinrent à bout, à force de tracasseries, de déterminer le fabricant à abandonner le local qu'il avait choisi, quoique, sous beaucoup de rapporis, il eût dû lui convenir.
< Une autre raison encore qui prouve la difficulté d'établir dans un règlement, d'une manière exacte, la distance qu'on doit assigner aux fabriques qui sont dans le cas d'être éloignées, c'est que les gaz qu'elles répandent n'étant ni de même nature, ni également expansibles, ni délétères au même degré, il ne serait pas raisonnable d'exiger qu'elles fussent toutes paiement forcées à s'isoler des villes ou des lieux habiles. Or, comme pour fixer les limites de chaque fabrique, il faudrait avoir des renseignements positifs, tant sur les localités que sur l'extension, plus ou moins grande que chaque fabrique voudrait donner à ses travaux, et qu'on ne peut pas se les procurer facilement, il en résulte que, quant à présent, une fixation exacte des distances que doivent observer ces fabriques est presque impossible.
« Cependant, pour se tirer d'embarras, la Commission a pensé
qo*OD pourrait adopter provisoirement les moyens suivants, qui consistent à établir en principe général que toutes les fabriques comprises dans la première classe du tableau ne pourront être placées qu*à des dislances assez éloignées des villes pour ne pas incommoder les habitants des maisons les plus voisines, et que, quant au surplus, on s*en rapportera aux autorités chargées de la surveillance et de la police des fabriques; attendu que, par la nature de leurs fonctions, elles sont plus à portée que personne de se procurer des informations sur les avantages ou les inconvénients que pourraient présenter les localités où les fabricants voudront s*établir.
c A ces moyens on pourrait encore ajouter la précaution d'exiger de tout fabricant qui voudra s'établir, une déclaration de Tendroit où il a Tintention de se placer, ainsi que du genre d'opérations qu*il se propose de suivre, et de ne lui accorder la permission de commencer ses travaux qu'après l'avoir prévenu que, dans le cas où il surviendrait des plaintes contre lui, plaintes qui seraient constatées par des personnes en état de juger si elles sont l^itimes, il lui serait enjoint de fermer sa fabrique et de la porter ailleurs.
c On serait bien sûr alors que le fabricant, qui ne voudrait pas courir le risque de perdre des dépenses qu'il aurait faites, ne manquerait pas de choisir un emplacement où il serait à Tabri de tout reproche.
c La Commission est d'autant plus fondée à croire au succès des moyens qui viennent d'être proposés, que déjà l'expérience a prononcé en leur faveur.
c Pour en avoir la preuve, il suffit de savoir que, depuis trois ans environ, aucune fabrique ne peut s'établir, soit dans Paris, soit dans les environs, sans une permission spéciale, laquelle n'est accordée que lorsque des personnes nommées à cet effet se sont transportées sur les lieux et ont constaté si les fours, les fourneaux, les cheminées, et généralement tous les bâtiments, sont construits de manière à ne donner aucune inquiétude sous le rapport de l'incendie, et si les opérations que le fabricant se propose d'exécuter ne sont pas de nature à nuire aux propriétaires voisins.
c C'est, on le répète, avec de semblables mesuras qu'on est
parvenu à éloigner plusieurs fabriques qui« si elles eussent été placées où l'on voulait les établir, n'auraient pas manqué de donner lieu à des plaintes bien fondées, et auxquelles, par conséquent, il aurait été impossible de ne pas faire droit sans commettre une injustice.
c Dans toutes les fabriques actuellement existantes, celles où depuis quelque temps on s'occupe de Yâ(tlraciion de la soude en dicùmpotatU le sel marin, ont excité de vives réclamations qui malheureusement ne sont que trop fondées.
< Pour s'en convaincre, il sufGt de savoir qu'il est de notoriété publique que presque toutes les propriétés voisines de ces fabriques ont tell«*ment été endommagées qu'il a fallu souvent les abandonner : on cite même, entre autres choses, des récoltes entières, dans l'étendue à peu près d'un quart de lieue, qui ont été entièrement détruites.
< Assurément, des fabriques de cette espèce doivent être plus éloignées que d'autres, et les localités qui leur conviennent sont celles qui, à une très grande distance, sont environnées de terrains inhabités et incultes. Cependant, cette condition ne devra être de rigueur qu'autant que les fabricants de soudé artificielle persisteront à se servir du procédé qu'ils ont employé jusqu'ici pour^e débarrasser de l'acide muriatiqùe qu'ils dégagent du sel marin ; car si, comme on l'a déjà dit, ils en trouvaient un autre, au moyen duquel ils parvinssent à s'opposer à l'évaporation de l'acide, il n*y aurait plus alors le mbin* dre doute -que les fabriques de soude pourraient êlre assimilées à beaucoup d'autres qui n*exigent pas un éloignement très considérable des lieux habités. '
c D'après toutes les considérations exposées dans ce rapport, la Commission propose à la classe de répondre à son Excellence le Ministre de l'Intérieur :
c 1® Que toutes les fabriques existantes, soit dans les villes, soit aux environs, n'étant pas également susceptibles de devenir incommode?, de nuire à la salubrité, et de causer des inquiétudes par rapport aux accidents auxquels elles peuvent donner lieu, leur éloignemient des endroits habités n est pas non plus également nécessaire ; ^
c 2^ Que pour établir lès différences qui existent entre ces
fabriques, considérées sous le rapport des inconvénienls. dont elles sont susceptibles, il convient de les diviser en (rois
c 3* Que dans la première classe on peul placer les fabriques qui« donnant naissance à des émanations incommodes et insalubres, doivent nécessairement être éloignées des habitations ;
« 4<> Que les fabriques de la seconde classe, formée de toutes celles qui ne devenant susceptibles d'inconvénients qu autant que les opérations qu*on y pratique sont mal exécutées, . doivent 6tre soumises à une surveillance exacte et sévère sans exiger qu'elles soient aussi éloignées que les premières. Seulement, il serait à désirer que les grandes fabriques d'acides minéraux fussent toujours placées à l'extrémité des villes, dans les quprtiers peu peuplés ; .
« 0* Que les fabriques dé troisième classe, n*élant sujettes à aucun invénient, n'oflfrent point de motifs pour qu*on né consente pas à ce quelles soient placées auprès des habitations ;
< 6^ Qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, de déterminer les distances où il doit être permis aux fabricants de 1^ première classe de s'établir ; mais qu*il est à propos de leur imposer, d'une manière générale, Tobligalion de s^éloigner des lieux habités ;
c 7<> Que provisoirement, on pourrait laisser aux autorités chargées de la "police et dé la surveillance dés fabri(]ues, le soin de s*assurer si les-loealités choisies parles fabricants sont à une assez grande distance des habitations ou placées de manière à ne pas porter préjudice à leurs voisins ;
c S^ Que tout fabricant qui voudra s'établir sera tenu de demander la permission aux autorités compétentes, et désignera, en même temps, le genre d'industrie qu'il se propose d'exercer;
€ 9^ Qu'avant de délivrer la permission demandée, le fabricant sera averti que, dans le cas où l'expérience prouverait que les localités qu'il a choisies ne sont pas suffisamment éloignées, et que les vapeurs qui s'exhalent de sa fabrique sont nuisibles sous le rapport de la salubrité ou autrement, il lui sera enjoint de porter ailleurs son établissement ;
< KV" Que les fabricants de soude ariificielle doivent 6ti;c
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rigoureusement astreints à se placer dans les endroits inhabités et incultes, tant qu'ils n'auront pas trouvé d'autre moyen pour se débarrasser de Tacide muriatique qu'ils séparent du muriate de soude, que de le laisser perdre dans l'atmosphère ;
« 11* Enfin, que les mesures à prendre n'auront pas un effet rétroactif pour les fabriques ou établissements déjà en activité, pourvu toutefois qu'on ait la certitude qu'il n'y a pas dans leurs travaux une interruption de plus de six mois à un an, et pourvu aussi qu'on ait la preuve que les opérations qu'on y pratique ne sont pas susceptibles de compromettre la salubrité et de porter atteinte aux propriétés des voisins.»
C'est avec les conclusions de cette remarquable étude que Ton a pu rédiger le décret du 15 octobre 1810 qui constitue la base de la législation des établissements classés. Ce décret fut précédé d*un rapport du Ministre de l'Intérieur que nous croyons devoir reproduire dans l'intérêt de la question qui fait l'objet de notre travail.
f^appoft du Mit^istfe de rintéfieuf du 9 Octobre 1810
« Il s*est élevé, à différentes époques, des plaintes très vives contre les établissements dans lesquels on fond le suif, on tanne les cuirs et Ton fabrique la coUe-furte, le bleu de Prusse, le vitriol, le sel de saturne, le sel ammoniac, Tamidon, la chaux, la soude, les acides minéraux, etc. On prétend que leur exploitation occasionne des exhalaisons nuisibles à la végétation des plantes et à la santé des hommes.
c Ces plaintes furent communiquées, en l'an XIII, à la classe des sciences physiques et mathématiques de Tlnstilut, qui rédigea un travail que mes prédécesseurs ont constamment pris
pour règle, toutes les' fois qu'ils ont eu rooôasîoo de statuer sur des demandes en suppression de fabriques. Tout serait donc terminé, s*il n'élait parvenu de nouvelles réclamations. Ce sont les manufaiclures de soude qui les font principalement nattre.
« On m'assure que les vapeurs causées par ces manufactures anéantissent les végétaux qui se trouvent dans le voisinage, et oxydent, en très peu de temps, le fer sur lequel elles s'arrêtent.
c Un pareil état de choses ne saurait Aire vu avec indifférence. S*il est juste que chacun soit libre d'exploiter son industrie, le Gouvernement ne peut, d'un autre côté, tolérer que, pour Tavantage d*uu individu, tout un quartier respire un air infect, ou qu'un particulier éprouve des dommages dans sa propriété. J'admets que la plupart des établissements dont on se plaint n*occisionnent pas des exhalaisons contraires à la salubrité publique ; mais, à coup sûr, on ne saurait nier que ces exhalaisons ne soient fort désagréables, et que par cela même elles ne préjudident aux propriétaires des maisons voisines, en empêchant qu'ils ne louent ces maisons, ou en les forçant, s'ils les louent, à baisser les prix de leurs baux. La sollicitude du Gouvernement embrassant toutes les classes de la société, il est de sa justice que les intérêts de ces propriétaires ne soient pas plus perdus de vue que ceux des manufacturiers. Un moyen qui me paraît propre à concilier ce qu*on doit aux uns et aux autres, serait d'arrêter en principe que les établissements qui répandent une odeur forte et gênant la respiration, ne seront dorénavant formés que dans les localités isolées.
« Une disposition semblable ne saurait nuire à ces établissements : le seul changement qu*il apporterait à Tétatdes choses, c'est qu'au lieu d*être dans-les villes où ils font naître des plain* tes continuelles, ils se trouveraient dans des emplacements où ils n'incommoderaient personne. Ces considérations m*ont fait penser qu'il serait sage de dresser un tableau de ceux dont la formation ne sera plus permise dans les communes, et qu'il convient d'éloigner des habitations particulières. La classe des sdenoes physiques et mathématiques de l'Institut pouvant seule dresser ce tableau d'une manière satisfaisante pour le public et pour l'Adminis^tion, je l'ai priée de bien vouloir s'en occuper.
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Le tcavail qu*elle'm'a envoyé à cet égard De laisse rien à désirer. II consacre d*abord les principes posés par la lettre que je lui ai écrite pour le lui demander ; il eçt terminé par la proposition de diviser en trois classes les manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode. Dans la première classe, Feraient compris les établissements qu*il convient d'éloigner des habitations particulières ; dans la seconde, ceux dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages. La dernière classe renferme les établissements qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations. - c La division faite par la classe des sciences physiques et mathématiques paraîtra sans doule sage à Votre Majesté. Elle m'a donné lieu de rédiger un projet de décret impérial, dans lequel j'ai tâché de concilier tous les intérêts. D'après ce projet, le Ministre de l'Intérieur peut seul délivrer les permissions nécessaires pour la formation des établissements compris dans Ta première classe . Ces établissements étant de ceux dont rao-^ tivité occasionne le plus de réclamations, j'ai pensé que la création devait en èire subordonnée à son approbation. Sa décision, qui ne sera prise qu'en connaissance de cause, sera un garant que s'il accorde la permission, c'est qu'il a jugé qu'il ne pou* vait en résulter aucun inconvénient, ni pour la salubrité publique, ni pour les propriétés du voisinage. Dans le cas où ces propriétés éprouveraient des dommages^ un article du projet permet de demander des indemnités dont la quotité sera réglée par l'autorité judiciaire.
« Cette disposition n'a pas besoin d*être justifiée. Les tribunaux statuant sur tout ce qui intéresse la propriété, sa nature et son exercice, il est naturel de leur renvoyer la connaissance des plaintes qui peuvent être adressées.
c II aurait été à désirer qu'il eût été possible de déterminer la distance où les établissements compris dans la première classe doivent être des habitations particulières. Ce point a beaucoup occupé la classe des sciences physiques et mathéma-
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tiques de rinalitut, elle résultat de. ses méditations a été qu*on oe .saurait le décider d'une manière positive. Une manu&çture peut, en effets quoique très rapprochée des maisons, être placée de manière à n^incommoder personne, tandis qu*une autre, qui en est à une distance considérable, va, par sa situation sur une hauteur, les couvrir de vapeurs infectes qui en rendront le séjour insupportable. Il n*a donc pas été possible d'établir la distance dans le projet de décret ; et quelque désir que j*eu8se d*empêcher qu'on agit arbitrairement, il a fallu abandonner ce soin à la sagesse de Tautoi^ité locale.
c Ce sont les préfets et les sous-préfets qui accordent les permissions qu'exige la mise en activité des établissements placés ^ans la seconde et la dernière classe, après avoir fait procéder à des informations de commodo et ineommodo. La formation de ces établissements cause moins de réclamations que l'exploitation de ceux oompris^ dans la première classe ; et il est con-; venabie de leur donner cette attribution, afin d*abréger les délais qui auraient Heu, si l'on était forcé de s'adresser au Ministère de l'Intérieur.
c Le projet fait une exception à cette règle pour Paris et les villes où il y a des commissaires généraux de police. Le préfet de police de la première de ces villes, et les commissaires généraux, ayant eu, jusqu'à présent la surveillance des élablissements qui répandent une odeur insalubre ou incommode, il m'a paru qu'il ne fallait apporter aucun changement à ce qui existe. La loi du 22 germinal de Tan XI, titre S, les chaire d*ailleurs de régler les affaires de police entre les ouvriers et ceux qui les emploient ; et de cette attribution découle, à certains égards, celle que je propose ici de leur conserver.
4 Les derniers articles du projet parlent des établissements déjà en activité ; d'après ces articles, ils sont conservés dans l'emplacement qu'ils occupent. Votre Majesté approuvera sans doute cette disposition. Us qnt été cré^ dans la persuasion qu'on ne les troublerait point dans leurs travaux, et il serait contraire, aux principes de l'Administration de revenir sur ce qui a été fait. Seulement, les entrepreneurs des fabriques de soude qui n'opèrent point à vases clos, sont tenus de se pour-^ voir d'une permission, ou, s'ils en ont une, de la faire confirmer.
Partoat où il a été établi de ces &brique8« on les a dénoncées comme anéantissant la v^élation et oxydant très promptement le fer, il importe d*en subordonner l'exploitation à Taccomplissement des formalités prescrites par le projet, afin de prouver aux propriétaires du voisinage que leurs intérêts ne sont pas plus perdus de vue que ceux des manufacturiers.
c J*ajoule que les plaintes dont elles ont été Tobjet ont déterminé quelques préfets, notamment celui de la Seine-Inférieure, à ordonner des mesures particulières dont ils sollicitent Tapprobation, et que j'ai ajourné ma décision jusqu'à ce que Votre Majesté ait pris un parti sur le travail que j'ai Thonneur de lui soumettre. Le projet ne fait subir la loi commune aux établissements en activité, qu'autant qu'ils seront transférés d'un emplacement dans un autre, ou qu'il y aura, dans leur exploitation, une interruption de six mois ; alors il les assimile aux établissements à former, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent être remis en activité qu'après avoir obtenu, s'il y a lieu, une nouvelle permission.
c Tels sont. Sire, les motifs qui m'ont dirigé dans la confection du travail que j'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté. J'avais d'abord pensé qu'il convenait d'ordonner l'apposition d'affiches toutes les fois qu'il serait adressé une demande en établissement d'une manufacture répandant une odeur insalubre ou incommode ; mais des réflexions ultérieures m'ont fait changer d'avis. Une disposition semblable aurait donné naissance à des oppositions nombreuses et souvent peu fondées, et empêché par la suite la formation des fabriques de produits chimiques, fabriques qui méritent toute la protection et la bienveillance de Votre Majesté, puisqu'elles nous fournissent des produits pour lesquels nous étions auparavant tributaires de l'étranger. Il m'a paru préférable de faire procédera des informations de eammodo et incommoda qui présentent toutes les garanties qu'on peut désirer. »
Ce rapport du Ministre de Tlntérieur et le texte d'un projet de décret furent soumis à l'empereur qui approuva ces documents le 15 octobre 1810. Le
décret de 1810, sur lequel repose toute notre législation sur les établissements insalubres, divise ces derniers en trois classes. Les plus insalubres, ceux qui doivent être éloignés des habitations, sont rangés dans la première classe. Les industries qui peuvent être plus rapprochées des habitations à la condition qu'elles n'incommodent pas les voisins et qu'elles leur en portent pas préjudice, sont placées dans la deuxième classe. La troisième classe comprend les établissements qui peuvent fonctionner sans inconvénients pour les habitants des maisons voisines, mais qui doivent néanmoins être placés sous la surveillance de la police.
Le décret de 1810 indique en outre les formalités à remplir pour obtenir une autorisation, l'administration à qui doit être adressée la demande, etc.
Voici le texte de ce décret :
DéCl^BT
irelatif auit Manufaetuires et Atelieirs insaN UxbfeB, ineommodea ou dangepeuit
Au Palais de Fontainebleau, le 15 octobre 1810.
NAPOLÉON, etc.
Sur le rapport de notre Ministre de Tlntérieur ;
Vu les plaintes portées par différents particuliers contre les manufactures et ateliers dont l'exploitation donne lieu à des exhalaisons insalubres ou incommodes ;
Le rapport fait sur ces établissements par la section de
chimie de la classe des sciences physiques et oaathématiqaes de rinstitut ; Noire Conseil d*Etat entendu :
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
AHTictB PREMIER. — Â comptcr dc la publication du présent décret, les manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ne pourront être formés sans une permiasion de Tautorité administrative ; ces établissements seront divisés en trois classes :
La première classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières ;
La seconde, les manufactures et ateliers dont Téloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la cerlilude que les opérations qu*on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages ;
Dans la troisième classe seront placés les établissements qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations, mais doivent rester soumis à la surveillance de la police.
ART. 2. — La permission nécessaire pour la formation des manufactures et ateliers compris dans la première classe sera accordée avec les formalités ci-après, par un décret rendu en notre Conseil d*Etat. (1)
Celle qu*exigera la mise en activité des établissements compris dans la seconde classe le sera par les Préfets sur Tavis des Sous-Préfets.
Les permissions pour l'exploitation des établissements placés dans la dernière classe seront délivrées par les Sous-Préfets, qui prendront préalablement Tavis des Maires.
ART. 3. — La permission, pour les manufactures et fabriques
(t) Le décret du 2}^ mars 18S2 sur la décentralisation administrative (art. 2 et tableau B] a chargé les Préfets de statuer sur Tautorisation des établissements insalubres de première classe, dans les formes déterminées pour cette nature d^établissements, et avec les recours existant pour les établibsements de 2« classe.
de première classe, ne sera accordée qu'avec les formalitës suivantes :
La demande en autorisation sera présentée au Préfet et afficliée, par son ordre, dans toutes les communes, à 5 kilomètres de rayon.
Dans ce délai (1), tout particulier sera admis à présenter ses moyens d'opposition.
Les Maires des communes auront la môme faculté.
Art. 4. — S'il y a des oppositions, le Conseil de Préfecture donnera son avis, sauf la décision du Conseil d'Etat.
Art. 5. - S'il n'y a pas d'opposition, la permission sera accordée, s'il y a lieu, sur Tavis du Préfet et le rapport de notre Ministre de l'Intérieur.
Art. 6. — S'il s'agit de fabriques de soude, ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes, notre Directeur général des Douanes sera consulté (2).
Art. 7. — L'autorisation de former des manufactures ou ateliers compris dans la seconde classe ne sera accordée qu'après que les formalités suivantes auront été remplies :
L'eutrepreneur adressera dabord sa demande au Sous- Préfet de son arrondissement, qui la transmettra au Maire de la commune dans laquelle on projette de former l'établissement, en le chargeant de procéder à des iuformalions de eommodo et ineommodo. Ces informations terminées, le Sous- Préfet prendra, sur le tout, un arrêté qu'il transmettra au Préfet. Celui-ci statuera, sauf le recours à notre Conseil d'Etat, pour toutes parties intéressées.
(1) Extrait d^unecireulaire adressée aux Préfets, le 4 mars 181$, par le Directeur Général de TAgriculture, du Commerce, des Arts et des Manofactures :
c Le Décret da 15 octobre 1810, en déterminant les formalités à remt plir pour la mise en activité des établissements compris dans la pro* t mière classe, n'a pas parlé de la durée des affiches qui doivent être c apposées dans un rayon de 5 kilomètres.
« Une décision du Ministre de Tlntérieur a réparé cette omission en « la fixant à un mois. »
{2) Le décret du 25 mars 1852 a donné au Préfet le droit de statuer sur Tautorisation de fabriques et ateliers dans le rayon des Douanes, sur ravis conforme du Directeur des Douanes (Art. 2 ; tableau B].
8*il y a opposition, il y sera statué par le Conseil de Préfecture, sauf le recours au Conseil d'Etal.
Art. 8. — Les manufactures et ateliers ou établissements portés dans la 3* classe, ne pourront se former que sur la permission du Préfet de Police, à Paris, et sur celle du Maire dans les autres villes.
S*il 8*élève des réclamations contre la décision prise par le Préfet de Police ou les Maires, sur une demande en formation de manufacture ou d'atelier compris dans la 3* classe, elles seront jugées au Conseil de Préfecture.
Art. 9. — L'autorité locale indiquera le lieu où les manufactures ou ateliers compris dans la 1'* classe pourront s'établir et exprimera sa distance des habitations particulières. Tout individu qui ferait des constructions dans le voisinage de ces manufactures ou ateliers, après que la formation en aura été permise, ne sera plus admis à en solliciter l'éloignement.
Art. iO. — La division en trois classes des établissements qui répandent une odeur insalubre ou incommode, aura lieu conformément au tableau annexé au présent décret. Elle servira de règle toutes les fois qu'il sera question de prononcer sur des demandes en formation de ces établissements.
Art. 11. — Les dispositions du présent décret n'auront point d'efiet rétroactif ; en conséquence, tous les établissements qui sont aujourd'hui en activité continueront à être exploités librement, sauf les dommages dont pourront être passibles les entrepreneurs de ceux qui préjudicient aux propriétés de leurs voisins ; les dommages seront arbitrés par les tribunaux.
Art. 12. — Toutefois, en cas de graves inconvénients pour la salubrité publique, la culture, ou l'intérêt général, les fabriques et ateliers de V* classe qui les causent pourront être supprimés, en vertu d'un décret rendu en notre Conseil d'Etat, après avoir entendu la police locale, pris l'avis des Préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fabricants.
Art. 13. — Les établissements maintenus par l'article 11 cesseront de jouir de cet avantage, dès qu'ils seront transférés dans un autre emplacement, ou qu'il y aura une interruption de six mois dans leurs travaux. Dans lun et l'autre cas, ils rentreront dans la catégorie des établissements à fermer, et ils
ne pourront être remis en activité qu'après avoir obtenu, s'il y a lieuy une nouvelle permission .
Art. 14. — Nos Ministres de Tlntérieur et de la Police générale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiou du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.
L'ordonnance du roi du 14 janvier 1815 rend obligatoire le procès-verbal d'information de cornmodo el incommodo qui n'était exigé que dans l'instruction des établissements de deuxième classe.Elle attribue aux sous-prélets le droit d'accorder les permissions aux établissements de 3"^® classe qui, d'après le décret de 1810, pouvaient être autorisés par les maires. Elle donne enfin aux préfets le pouvoir de suspendre la formation ou le fonctionnement des établissements nouveaux non compris dans la nomenclature annexée à la présente ordonnance, mais présentant des causes d'insalubrité ou d'incommodité justifiant le classement dans la première catégorie.
Voici d'ailleurs le texte de celte ordonnance :
Oirdoûûaûee du t^oi suit les manufaetuires et atelieirs itiBsUxbPea^ ineommodes ou dangeireux.
Au Château-des-Tuileries, le 14 janvier 181S.
LOUIS, etc..
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat, de Tlntérieur ; Vu le décret du 15 octobre 1810, qui divise en trois classes
les établissements insalubres ou incommodes dont la formation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une permission de l'autorité administrative ;
Le tableau des établissements qui y est annexé ;
L'état supplémentaire arrêté par le Ministre de l'Intérieur, le 22 novembre 1811 ;
Les demandes adressées par plusieurs Préfets, à l'eflet de savoir si les permissions nécessaires pour la formation des établissements compris dans la troisième classe seront délivrées par les Sous-Préfets ou par les Maires ;
Notre Conseil d'Etat entendu ;
NOUS avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article Premier. — A compter de ce jour, la nomenclature jointe à la présente ordonnance servira seule de règle pour la formation des établissements répandant une odeur insalubre ou incommode.
Art. 2. — Le procès- verbal d'information de eommodo et ineommodOt exigé par l'article 7 du décret du 15 octobre 1810, pour la formation des établissements compris dans la seconde classe de la nomenclature, sera pareillement exigible, en outre de l'affiche de la demande, pour la formation de ceux compris dans la première classe .
Il n'est rien innové aux autres dispositions de ce décret •
Art. 3. — Les permissions nécessaires pour la formation des établissements compris dans la troisième classe seront délivrées, dans les départements, conformément aux articles 2 et 8 du décret du 15 octobre 1810, par les Sous-Préfets, après avoir pris préalablement l'avis des Maires et de la Police locale.
Art. 4. — Les attributions données aux Préfets et aux Sous-Préfets parle décret du 15 octobre 1810, relativement à la formation des établissements répandant une odeur insalubre ou incommode, seront exercées par notre Directeur général de la Police (1), dans toute l'étendue du département de la Seine
(1) MM. Beugnot et d'André ont eu [du 13 mai 1814 an 14 mars 1815) le titre de Directeur général exerçant les fonctions de Préfet de Police.
et dans les communes de Saint-Gloud, de Meudon et de Sèvres, du département de Seine- et-Oise (1).
ART. 5. — Les Préfets sont autorisés à faire suspendre la formation ou rexercice des établissements nouveaux qui, n*ayant pu être compris dans la nomenclature précitée, seraient cependant de nature à y être placés . Ils pourront accorder Tautorisatioti d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux dernières classes de la nomenclature, en remplissant les formalités prescrites par le décret du 15 octobre 1810, sauf, dans les deux cas, à rendre compte à notre Direc*' teur général des Manufactures et du Commerce.
Art. 6. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat de Tlntérieur est chargé de Texéculion de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois.
Telle est la législation actuellement en vigueur sur les établissements et ateliers insalubres, dangereux et incommodes.
Cette législation est-elle suffisante î Est-elle en rapport avec les progrès réalisés par l'industrie et par rhygiène î Nous ne le pensons pas.
Elle est insuffisante parce que le décret de 1810 et l'ordonnance de 1815 ne visent que les établissements répandant une odeur insalubre ou incommode, alors que nombre d'industries sont et doivent être classées, bien qu'elles ne dégagent aucune mauvaise odeur. Elle est également insuffisante parce que la liste de classement annexée au décret de 1810 ne comptait qu'une soixantaine d'industries.
(1) Aux termes de Tarticle 23 do la loi du Ib férrier 1902, modifié par la loi du 7 avril 1903, la siirveilUnce des établissemenU classés situés sur le territoire des communes d^Ënghien-les-Bains, Meudoo, Saint-Cloud et Sèvres, est placée dans les attributions du Préfet de Seine-et-Oise.
tandis que la nomenclature des établissements qui ont été classés jusqu'à ce jour, par des décrets successifs, en comprend bien près de cinq cents.
Elle est incomplète pour plusieurs raisons : l*- Aucune pénalité n'a été prévue en cas d'infraction à la réglementation ; 2'' la durée du délai pendant lequel tout particulier sera admis à présenter ses oppositions (art. 3 du décret de 1810) n'a pas été déterminée ; 3^ la surveillance des établissements classés n'a pas été imposée.
Enûn, cette législation n'est plus du tout en rapport avec les progrès de l'industrie et de l'hygiène modernes. Le plus grave reproche que l'on puisse adresser à cette réglementation, c'est qu'elle se désintéresse complètement de l'hygiène des travailleurs puisqu'elle n'a été faite que pour protéger le voisinage contre Tinsalubrité, l'insécurité et l'incommodité des différentes industries.
Cependant la loi du 12 juin 1893 fl) modifiée par celle du 11 juillet 1903, concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs prévoit que les inspecteurs du travail pourront prescrire des mesures de salubrité et de sécurité à la plupart des manufactures, ateliers, magasins, caves et chais, etc., etc., et notamment aux industries classées parmi les établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
Le décret du 29 novembre 1904 (1) oblige les industriels et les commerçants à veiller à la propreté constante des emplacements affectés au tra-
(1) Voir à la fin de Touvrage.
vail, à rimperméabilîsation du sol, à la ventilation des ateliers, à Tévacualion des poussières et gaz insalubres ou toxiques, et à un certain nombre d'autres mesures ayant pour effet de contribuer à l'assainissement des ateliers et manufactures.
On a reconnu depuis longtemps l'insuffisance de la législation actuelle des industries classées et la nécessité de la réviser. En 1864, le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics demandait au Comité consultatif des arts et manufactures un projet de révision de cette législation. Et ce Comité répondait par un rapport de Chevreul concluant, entre autres choses, à un remaniement de la classification et à la création d'une classe d'établissements pour lesquels une simple déclaration aurait remplacé l'autorisation.
En 1883, le Comité des arts et manufactures fut de nouveau consulté et chargé d'élaborer un projet de loi qui fut soumis à la Chambre des Députés. En 1887, le Gouvernement déposait un nouveau projet. Aucune suite ne leur fut donnée.
En 1889, M. Lockroy fit une proposition de loi relative aux industries classées ; elle n'eut d'autre suite que la prise en considération. Le Préfet de police, bien placé pour connaître les inconvénients et les lacunes du décret de 1810 et de l'ordonnance royale de 1815, demanda en 1899 à M. Bezançon, chef de division, un projet de réglementation des établissements insalubres, dangereux et incommodes.
Le projet de M. Bezançon fut déposé par M. le Préfet de police sur le bureau du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la
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Seine, à la séance du 3 mars 1899. Ck^tte assemblée décida, vu Timportance du travail de M. Bezançon, qu'un membre du Conseil serait chargé de l'étudier sommairement et de lui soumettre ultérieurement les résultats de son examen. M. le docteur Chautemps accepta cette mission dont il rendit compte, le 28 avril 1899, dans les termes suivants :
t Messieurs,
c Notre honorable collègue, M. Bezançon, a été chargé, par M. le Préfet de police, d*étudier les défectuosités de la réglementation actuelle des établissements dangereux, insalubres et incommodes, et le Conseil d*Hygiène publique et de Salubrité est appelé à donner son avis sur ce travail, auquel est joint, comme conclusions, un projet de loi qui pourrait servir de base à l'étude d'une réglementation nouvelle.
c Le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance royale du 14 janvier 1815 constituent, avec les décrets d'administration publique portant classement des industries, les seuls règlements généraux concernant ces sortes d'établissements, et M. Bezançon remarque que ces textes, qui datent d'une époque trop éloignée pour être d'accord avec les progrès de l'iaduslrie et avec notre législation industrielle, présentent des lacunes et des anomalies, voire des erreurs matérielles.
« Le décret-loi du 15 octobre 1810 et l'ordonnance royale de 1815 parlent exclusivement des établissements répandant une odeur insalubre ei incommode ; et les décrets de classement ne sont point, pour cette raison, à l'abri de toutes critiques au point de vue légal.
€ Le décret- loi du 15 octobre 1810 a omis d'indiquer les peines encourues par ceux qui commettraient des infractions à ses prescriptions et l'on se borne, faute de mieux, à appliquer les articles 471 et 474 du Ciode pénal, qui sont manifestement insuffisants.
€ L'article 3 du décret du 15 octobre 1810 parle du délai
dans lequel tout particulier sera admis à présenter ses moyens d'opposition dans les enquêtes sur les établissements de l'* classe, et le rédacteur de Tarticle, visiblement pressé, a omis de déterminer la durée de ce délai.
« Le décret de 1810 et Tordonnance de 1815 ont n^ligé de pourvoir à la surveillance des établissements classés. Cette surveillance n*est organisée que dans le département de la Seine, mais non par la loi .
€ Dans le département de la Seine même, les inspecteurs ne peuvent pénétrer de nuit dans les usines.
€ Le projet de loi, préparé par le distingué chef de la 2* Division, rectifie sur tous ces points la législation actuelle ; les Conseils d*Hygiène, qui n*ont été créés dans toute la France qu'en 1848, acquièrent par le projet de loi le rôle qu'il leur appartient naturellement d'exercer, dans l'intérêt de l'industriel comme dans l'intérêt du personnel employé et celui du voisinage.
« Le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance royale du 14 janvier 1815 n'ont pas été préparés en vue de garantir la santé des ouvriers ; la loi élaborée par M. Bezançon répare cet oubli.
c Nul en France, mieux que notre honorable collègue, n'aurait pu traiter avec une égale expérience une matière aussi complexe et qui touche à tant d'intérêts, souvent opposés les uns aux antres. M. Bezançon réforme les conditions dans lesquelles s'est faite jusqu'ici la publicité dans les enquêtes de eommodo et ineommodo ; il montre, pour les établissements de 1^* classe ayant donné lieu à des oppositions, les inconvénients de la consultation préalable du Conseil de Préfecture qui sera appelé à juger la décision du Préfet, si l'autorisation est attaquée; il indique le grand intérêt qu'il y aurait à unifier, dans les départements, le personnel des inspecteurs du travail et celui des inspecteurs des établissements classés ; il démontre, enfin, qu*il est excessif de soumettre à l'autorisation un certain nombre d'industries, pour lesquelles la déclaration serait suffisante, et le projet de loi renferme cette innovation, très importante et très libérale, de ne soumettre les établissements compris dans la 3* classe qu'à l'obligation d'une déclaration écrite.
« Tel est, Messieurs, à grands traits, le fort remarquable travail de M. Bezauçon. Le Conseil d'Hygiène voudra en faire une étude attentive et il jugera, sans doute, qu'il y aurait lieu de charger de cet examen une Commission spéciale dont ferait naturellement partie M. Bezançon, et dont il serait bon que M. le Secrétaire général de la Préfecture de Police suivît également les séances. »
Se conformant à Tavis de son rapporteur, le Conseil chargea une Commission spéciale de Texamen de l'important travail de M. Bezançon. Celle Commission était composée de : MM. Troost, (président), Linder, Riche, Bunel, Nocard, Jungfleisch, Laurent, Bezançon, Barrier, Michel-Lévy et Chautemps /"rapporteur).
La Commission du Conseil d'hygiène consacra plus de vingt séances à Tétude du projet de loi de M. Bezançon. Elle chargea M. Chaulemps de rédiger un rapport qui fut déposé sur le bureau du Conseil le 9 novembre 1900.
Le remarquable rapport de M. Chau temps et le projet de loi adopté par la Commission furent discutés par le Conseil pendant les séances du 23 novembre^ du 21 décembre 1900 et des 4 el 18 janvier 1901 . Dans cette dernière séance, rapport el projet de loi furent définitivement approuvés par le Conseil d'hygiène de la Seine.
C'est ce projet que M. le docteur Chau temps déposa sur le bureau de la Chambre des Députés le 13 février 1903 sous la forme d'une proposition de loi. Celte proposition lut étudiée par la Commission d'hygiène publique de la Chambre qui, après avis du Gouvernement et après avoir consulté les
personnalités susceptibles de fournir les renseignements les plus documentés sur la question, apporta quelques modifications au projet Chau- Icmps. Mais cette proposition de loi devint caduque parce qu'elle ne put être votée par la Chambre avant l'expiration de la précédente législature.
C'est alors que M. Chau temps, devenu Sénateur, déposa le 8 juin 1906 sur le bureau de la Chambre Haute la même proposition de loi tendant à la révision de la législation des établissements dangereux, insalubres et incommodes.
Faute de place, nous ne pouvons reproduire le lumineux exposé des motifs dont M. le sénateur Chau temps a fait précéder sa proposition de loi. Nous croyons cependant, à cause de son importance, devoir donner in extenso cette proposition.
Pt^0P0SITI0l4 DE liOI
tendant à la irévision de la législation des
établissements dangereux^ insalubires
ou incommodes
Présentée par M. le Docteur Emile CIIAUTEMPS, Sénateur.
ARTICLE PREMIER
Les manufactures, ateliers, usines, magasins, chantiers et tous les établissements qui présentent des causes de danger ffrave soit pour la sécurité ou la commodité du voisinage, soit pour la sécurité, la salubrité, ou la santé du personnel qui y est occupé,
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Les recours contre ces arrêtés pourront être formés devant le Conseil de Préfecture, puis devant le Conseil d*Elal, comme il est dit à l'article précédent.
Art. 16.
Si un établissement industriel peut présenter pour Tavenir des inconvénients graves au point de vue de la salubrité, de la sécurité ou de la commodité par suite de la transformation probable du voisinage, ou bien s'il sagit d*une industrie nouvelle, il pourra être exceptionnellement Tobjet d*uue autorisation temporaire.
L'autorisation pourra être renouvelée après enquête.
Art. 17.
L^autorisation pourra devenir caduque quand Texploitation aura cessé pendant un an au moins, sauf le cas de force majeure.
Un règlement d'administration publique déterminera, sur la proposition du Ministre du Commerce, après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, les formes dans lesquelles cette déchéance sera constatée.
TITRE V
Dispositions spéciales aux établissements de 3* classe.
Art. 18.
Les déclarations relatives aux établissements de 3^ classe seront reçues, comme il est dit à l'article 3, par le Préfet.
Celui-ci en donnera récépissé sans délai.
Il notifiera en même temps à l'industriel une copie des prescriptions générales dont il est question à l'article 19 ci-après, concernant l'industrie qui a fait l'objet de la déclaration. • Le maire de la commune intéressée ou, à Paris, le commissaire de police, recevra une copie de cette déclaration et le rtexte des prescriptions générales, pour être communiqués sur place aux personnes qui croiraient utile de les consulter.
Art. 19.
Le Ministre du Commerce et de l'Induslrie arrêtera après avis du Gomilé coosultalif des arts et manufactures et du Comité consultatif d*hygiène publique de France, les prescriptions générales à imposer à chacune des industries rangées daus la 3* classe.
Des modifications inspirées par des conditions locales pour? ront être apportées dans chaque département à ces prescriptions par des arrêtés préfectoraux pris sur avis conforme du Conseil départemental d*hygiène et de salubrité.
Toutefoifit, en ce qui concerne spécialement l'hygiène et la sécurité du personnel employé dans rétablissement , les prescriptions générales prévues au paragraphe premier seront édictées dans la forme et les conditions déterminées par la loi du 12 juin 1893 ; les modifications prescrites par arrêté préfectoral en vertu du paragraphe 2 du présent article ou en vertu de l'article 20 ci-après ne pourront être contraires aux prescriptions des décrets réglementaires intervenus en exécution de ladite loi et devront être notifiées par 1^ Préfet au service de l'inspection du travail.
Art. 20.
Si l'industriel qui a fait une déclaration pour un établissement de 3* classe veut obtenir l'atténuation ou la radiation de quelques-unes des prescriptions générales contenues dans les arrêtés qui lui ont été notifiés, le Préfet instruira sa requête et statuera sur le rapport du Conseil d'hygiène et de salubrité après avoir pris l'avis du service chargé de l'inspection des établissements classés.
L'inspecteur du travail sera consulté en ce qui concerne la sécurité et la santé du personnel employé dans l'établissement .
Toute décision portant atténuation ou radiation devra être transmise au Ministre du Commerce et de l'Industrie qui pour* ra l'annuler dans le délai de deux mois.
Les tiers qui jugeraient que l'industrie n'est pas de celles pour lesquelles une simple déclaration est sufBsante ou qui estimeraient que l'exécution des prescriptions générales appli^
quées dans Tespèce ne les garantirait pas contre les inconvénients inhérents à cette exploitation pourront former un recours devant le Préfet. S'il y avait lieu, des prescriptions additionnelles pourraient être imposées à Tindustriel par le Préfet, sur avis du Conseil départemental d'hygiène et de salubrité.
Les recours contre l'arrêté du Préfet seront, dans ce cas, ceux prévus par l'article 15. Ils pourront être formés, soit par l'industriel, soit par les tiers dans un délai de deux mois, à partir de la notification qui leur aura été faite de la décision du Préfet.
Art. 21
Au cas où un établissement industriel, ouvert après déclaration, cesserait d'être exploité pendant plus d'un an, l'exploitant devrait faire une nouvelle déclaration.
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX ÉTABLISSEMENTS DBS TROIS CLASSES
Art. 22
Les établissements dargereux, insalubres ou incommodes sont soumis à la visite des membres du Conseil départemental d'hygiène et de salubrité, délégués par le Préfet, et à la surveillance des services compétents énumérés à l'article 23.
Les propriétaires, directeurs ou gérants de ces établissements sont tenus d'y laisser pénétrer le délégué du Conseil départemental d'hygiène et de salubrité et l'inspecteur des établissements classés, en vue d'y faire telles constatations qu'ils jugent nécessaires.
Si la visite a lieu après le coucher du soleil, le délégué du Conseil d'hygiène ou l'inspecteur des établissements classés devra être accompagné soit du maire ou de son délégué, soit d'un commissaire de police.
Les dispositions ci-dessus ne dérogent point à celles des lois du 2 novembre 1892 et du 12 juin 1893 qui ont déterminé
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les attributions et les droits des inspecteurs du travail. Ceux-ci sont également chargés, concurremment avec les inspecteurs des établissements classés, de Tapplicatiou des prescriptions édictées par arrêté, en verlu de la présente loi, en faveur du personnel des établissements classés.
Art. 23
Les inspecteurs des établissements classés sont nommés au concours, par le Préfet.
Leur traitement est à la charge du budget départemental.
Avant leur entrée en fonctions, ils prêteront devant le tribunal civil de l'arrondissement de leur résidence serment de ne pas révéler les secrets de fabrication, et, en général les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans Texercice de leurs fonctions. Toute violation de ce serment est punie conformément à l'article 378 du Gode Pénal.
Le Préfet pourra toutefois, avec l'assentiment du Ministre du Commerce et de l'Industrie, sur un vote du Conseil général, charger de la surveillance des établissements classés les inspecteurs du travail nommés pour l'application des lois du 2 novembre 1892 et du 12 juin 1893.
Le Préfet pourra de même sur une délibération conforme du Conseil général, charger de celle surveillance le service des poudres et salpêtres, celui des mines ou celui des ponts et chaussées.
II pourra également, sur une délibération conforme du Conseil général, charger le service vétérinaire sanitaire, organisé en vertu des lois du 21 juillet 1881 et du 21 janvier 1898, de la surveillance, comme établissements classés, des étables, porcheries, abattoirs et clos d'équarrissage, compris dans la nomenclature des industries auxquelles s'applique la présente loi.
Art. 24
Les procès-verbaux dressés par les inspecteurs chargés de la surveillance des établissements dangereux, insalubres et incommodes, feront foi en justice jusqu'à preuve du contraire.
Ces procès-verbaux, lorsqu'ils seront de nature à entraîner
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des répressions pénales, seront dressés en double exemplaires dont l'un seni envoyé au Préfet du département et l'autre au Parquet.
Art. 25
Lorsqu'un établissement industriel autorisé ou déclaré passera en d*autres mains, une déclaration du transfert devra être adressée au Préfet par le nouvel exploitant ou son représentant.
Cette déclaration, dont il sera délivré un récépissé sans frais, sera faite dans le mois qui suivra la prise de possession .
Art. 26
Lorsque Tindustricl voudra ajouter à son exploitation première, quelle que soit la classe dans laquelle elle rentre, une autre industrie classée, même de classe inférieure à celle qui a été autorisée, il sera tenu de se pourvoir d'une nouvelle autorisation ou de faire une nouvelle déclaration pour cette nouvelle industrie.
Art. 27
Toute transformation dans l'étal des lieux, dans la nature de l'outillage ou du travail, entrainant une modification des termes de la déclaration ou des conditions imposées par l'arrêté d'autorisation, implique une déclaration complémentaire, suivant la classe de l'établissement •
Art. 28
Les établissements industriels existant antérieurement au décret d'administration publique qui les a classés comme établissements dangereux, insalubres ou incommodes continueront à être exploités sans autorisation, mais ils seront soumis à la surveillance de Tinspection et du Conseil d'hygiène prévue par l'art. 22.
Leurs directeurs, propriétaires ou gérants pourront être invités à produire une déclaration appuyée d'un plan de leur établissement .
Le Préfet pourra, sur un avis conforme du Conseil d'hygiène
et de salubrité, y prescrire des mesures dans Tintérêt de la salubrité, de la sécurité ou de la commodité' Ces mesures seront ordonnées dans les mêmes conditions que celles imposées postérieurement aux arrêtés d'autorisation, par application du paragraphe 2 de l'article 15. Elles seront suceptibles de recours devant le Conseil de préfecture et devant le Conseil d'Btat.
Art. 29
Une interruption d*un an au moins dans l'exploitation d*une industrie existant antérieurement au décret qui l'a classée entraine la déchéance du bénéfice résultant de celte antériorité.
Art. 30
En cas de grave inconvénient pour la salubrité publique, les établissements classés régulièrement autorisés, ou ceux dont l'existence est antérieure au décret qui les a rangés parmi les établissements incommodes, insalubres ou dangereux pourront être supprimés, après avis du Comité consultatif des arts et manufactures et du Comité consultatif d'bjgiène publique de France, moyennant une juste et préalable indemnité.
Leur expropriation aura lieu dans la forme et daas les conditions déterminées par la loi du 3 mai 1841 .
Art. 31
Si un établissement non compris dans la nomenclature des établissements classés donne lieu à des inconvénients graves pour le voisinage ou pour le personnel qui y est employé, le Préfet peut, sur un avis du Conseil départemental d'hygiène et de salubrité, y imposer, à titre provisoire, des mesures de nature à remédier à ces inconvénients.
L'arrêté préfectoral, ordonnant dans ces conditions soit des travaux, soit des dispositions spéciales, soit une réduction des quantités des produits en dépôt ou en travail, devra être soumis sans délai à l'approbation du Ministre du Commerce et de l'Industrie.
Le Ministre provoquera, s'il y a lieu, un décret de classement, et il pourra ordonner un classement provisoire en attendant la décision du Conseil d*Etat.
TITRE VII
PéNALlTÉS
Art. 32
Les chefs d'élablissemeûts, directeurs, géraDts et préposés qui auront contrevenu aux dispositions de la présente loi, des décrets et des arrêtés relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le tribunal de simple police et punis d*une amende de
15 francs.
Les chefs d'établissements sont civilement responsables des condamnations prononcées coctre leurs directeurs, gérants ou préposés.
En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant le tribunal correctionnel, qui pourra prononcer une amende de
16 à 200 francs et un emprisonnement de six jours au plus.
Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi le contrevenant a déjà subi une condamnation pour infraction à la présente loi, aux décrets et arrêtés préfectoraux ayant pour objet Texécution des dispositions de cette loi.
Art. 33
En cas de pluralité de contraventions, l'amende sera appliquée autant de fois qu*il aura été relevé de contraventions.
Le tribunal pourra appliquer larticlc 463 du Gode pénal relatif à la peine d'emprisonnement.
Abt. 34
Sera puni d'une amende de 100 à 500 francs quiconque aura mis obstacle aux visites soit du délégué du Conseil d'hygiène et de salubrité, soit de Tinspecteur des établissements classés.
En cas de récidive l'amende sera portée de 500 à 1 ,000 fr.
L'article 463 du Gode Pénal sera applicable aux condamnations prononcées en vertu de cet article, sans que l'amende puisse être inférieure à 16 francs en cas de première condamnation, et à 100 francs en cas de récidive.
Art. 35
Les autorisalioDS accordées aux établissements de 1'* et de 2* classe pourront être suspendues par le Préfet, en cas d'inobservation des réserves et conditions imposées. Cette mesure sera prise après une première condamnation et sur la constatation par un procès-verbal de la persistance de Tinfraction.
La fenneture d'un établissement de 3* classe dans lequel les conditions générales d'installation ne pourront être exécutées, ou dans lequel Tinexécutiou des prescriptions aura été constatée, pourra également être ordonnée par le Préfet dans les mêmes formes.
La décision du Préfet prononçant la fermeture d'un établissement pourra être, dans le mois qui suivra sa notification, déférée par l'intéressé au Conseil de Préfecture, qui statuera après avoir pris l'avis du Conseil départemental d'hygiène et de salubrité et dans les formes prévues par la loi du 11 juillet
Ce pourvoi ne sera pas suspensif. Le Conseil de préfecture pourra cependant, par un arrêté avant faire droit, autoriser la réouverture provisoire de l'établissement.
Art. 37
Le fait de continuer l'exploitation d'un établissement dont la fermeture aura été ordonnée sera puni d'une amende de 50 à 200 francs sans préjudice des intérêts auxquels il pourrait donner lieu au profit des tiers.
Un procès-verbal pourra être dressé chaque jour contre l'exploitant.
Au besoin, le Préfet prendra un arrêté ordonnant l'apposition des scellés sur les appareils et machines et même sur les portes des établissements dont l'exploitation sera continuée malgré la constatation de plusieurs infractions. Le bris de ces scellés sera poursuivi par application de l'article 252 du Code pénal.
Art. 38
Les contravenlioDS aux prescriptions de la présente loi sont prescrites comme en matière de contraventions relevant du tribunal de simple police par un an pour la poursuite et deux ans pour la peine.
Art. 39
Si le Préfet, sur l'avis du Conseil dt^partemenlal d'hygiène et de salubrilc^, décide qu'il y a lieu de prendre d'urgence des mesures de désinfection et de nettoyage, il eu ordonne l'exécution immédiate à l'industriel. Le Préfet déterminera un délai, passé lequel il fera procéder d'ofGce à cette désinfection et à ce nettoyage aux Irais de l'industriel, sauf recours de celui-ci contre qui de droit. Le recouvrement de cette dépense sera effectué comme en matière de contributions directes.
DISPOSITIONS RELATIVES A LA LOI
Art. 40
Les attributions données aux Préfets par la présente loi seront exercées par le Préfet de police à Paris et dans toute sa juridiction.
Art. 41
Dans le délai d'un an à dater de la promulgation de la présente loi, des règlements d'administration publique, notamment ceux dont il est question aux articles 5 et 17 ci-dessus seront rendus pour son application sur la proposition du Ministre du Commerce et de l'Iudustrie.
Ces décrets comprendront la révision de la nomenclature des établissements classés, telle qu'elle résulte des décrets des 3 mai 1886, 5 mai 1888, 15 mars 1890. 26 janvier 1892, 13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 14 août 1897, 29 juillet 1898, 19 juillet 1899, etc.
Art. 42
Le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance royale du 14 janvier 1815 sont abrogés à partir de la promulgation des règlements d'administration publique prévus par Tarticle précédent.
En attendant que le projet de loi de M. le sénateur Chautemps soit volé par le Parlement, les industries insalubres continueront à être régies par une législation presque centenaire, mais qui, malgré ses lacunes, fournit à l'Administration de nombreux moyens de nous protéger contre les inconvénients et les dangers résultant de ces industries.
Les défectuosités du décret de ISlOetdeTordonnance de 1815 résident principalement dans ce iait que la surveillance des établissements classés est un peu illusoire dans la plupart des départements. Les industriels ne Tignorent pas et ont souvent des tendances à ne pas appliquer intégralement les conditions qui leur sont imposées dans les arrêtés d'autorisation. Parfois, ces conditions sont insuffisantes.
Dans certains cas, les directeurs d'usines introduisent dans leur exploitation des innovations qui sont nuisibles aux ouvriers et au voisinage, mais qui ont pour efîel de diminuer les dépenses de la production. Dans d'autres cas, l'industriel change les matières premières sans en faire la déclaration ; il transforme son industrie sans se préoccuper si la transformation a aggravé la situation sanitaire. Et n'arrive-t-il pas fréquem-
ment que des établissements classés fonctionnent sans autorisation ?
Des plaintes, des récriminations justifiées se font alors entendre ; le public s'en prend à la législation et réclame avec insistance la fermeture de rindustrie insalubre. Rien de tout cela ne se produirait si un contrôle sérieux, incessant pouvait être exercé sur les établissements classés. 11 ne suffît pas de demander aux techniciens les conditions à prendre pour éviter les inconvénients ou les dangers d'une industrie et d'énumérer ces prescriptions dans les arrêtés d'autorisation ; il faut encore et surtout veiller à ce que ces prescriptions soient appliquées. La chose ne peut se faire que s'il existe un service d'inspection des établissements classés.
Ce service fonctionne admirablement bien dans le déparlement de la Seine et dans quelques autres déparlements. L'intérêt de l'hygiène et de la sécurité publiques exigerait que des organisations semblables fussent rendues obligatoires dans tous les autres départements.
Hotnenéisttuve des Etablissetnetits daûge» vexx^, iûsalubires ou ineommodes (1)
TABLEAU DE CLASSEMENT PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE
N. B. — Les renvois précédés <Pune asiérique rCeodstenl pas dans les nomenclatures annexées aux décrets de classement» Ils fCont aucune valeur officielle et n*ont été introduits qu^à titre de renseignement et pour faciliter les recherches.
Abattoirs publics. Voir aussi : Tueries. — Odeur et altération
des eaux, l'« classe (15 octobre 1810). Absinthe. — Voir : Distilleries (9 février 1825). Acétylène gazeux ou comprimé à une atmosphère et demie
au plus (Fabrication de V). — Odeur et danger d*explosion,
(19 juillet 1899).— Antérieurement P^et3« classes (24 juin 1897). Lorsque le volume du gaz approvisionné n*atteint pas
1.000 litres, S*» classe; Lorsque le volume du gaz atteint ou dépasse 1.000 litres,
2* classe.
Acétylène liquide ou comprimé à plus d'une atmosphère et demie (Dépôt d'). — Danger d'explosion et d'incendie, 1" classe (17 août 1897).
(I) Cette nomenclature, annexée au décret du 3 mai 1886, a été modifiée et complétée par les décrets des 5 mai 1888, 15 mars 1890, 26 janvier 18*^2, 13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898, 19 juillet lb99, 18 septembre 1899, 22 décembre 1900, 25 décembre 1901, 27 novembre 1903 et 31 août 1905.
Acétylène liquide ou comprimé à plus d'une atmosphère et demie (Fabrication de 1*}. — Odeur et danger d'explosion, !'• classe (24 juin 1891).
Acide arsénique (Fabrication de V) au moyen de Tacide arsénieux et de Tacide azotique. — (31 décembre 1866] :
i^ Quand les produits nitreux ne sont pas absorbés. ^ Vapeurs nuisibles, V^ classe ;
2^ Quand ils sont absorbés. — Vapeurs nuisibles, 2* classe.
"^ Acide azotique. — Voir : Acide nitrique.
Acide chlorhydrique (Production de V) par décomposition des chlorures de magnésium, d'aluminium et autres. — (31 décembre 1866):
lo Quand l'acide n'est pas condensé. -— Emanations nuisibles, l'o classe ;
2^^ Quand lacide est condensé. — Emanations accidentelles, 2^ classe.
*Voir : Baryte, chiffons^ sulfate de soude.
Acide fluorhydrique (Fabrication de 1*). — Emanations nuisibles, 2° classe (3 mai 1886).
Acide lactique (Fabrique d'j. — Odeur, 2* classe [1 mai 1878).
Acide muriatique.— Voir : Acide chlorhydrique (31 décembre 1866).
Acide nitrique (Fabrication de T). — Emanations nuisibles, 3° classe (15 octobre 1810).
Acide oxalique (Fabrication de V), — (31 décembre 1866] : lo Par l'acide nitrique :
a) Sans destruction des gaz nuisibles. — Fumée. V^ classe ;
b) Avec destruction des gaz nuisibles. — Fumée accidentelle, 3« classe ;
2® Par la sciure de bois et la potasse. — Fumée, 2« classe.
Acide phénique (Dépôt d') contenant plus de 100 kil. en vases non hermétiquement clos. — Odeur, 2« classe (13 avril 1894).
Acide picrique (Fabrication de 1'). — (31 décembre 1866) : 1*^ Quand les gaz nuisibles ne sont pas brûlés. — Vapeurs
nuisibles, P^ classe ; 2** Avec destruction des gaz nuisibles, — Vapeurs nuisibles,
3* classe.
NOMENCLATURB 63
Acide pyroligneux (Fabrication de 1').—- (31 décembre 1866). Antérieurement, P« classe (14 janvier 1815) :
1^ Quand les produits gazeux ne sont pas brûlés. — Fumée et odeur, 2^ classe ;
2^ Quand les produits gazeus sont brûlés. — Fumée et odeur, 3* classe.
Acide p3rroligneux (Purification de 1'). — Odeur. 2« classe (31
décembre 1866).— Antérieurement, l^ classe (14 janvier 1815). Acide salicylique (Fabrication de V) au moyen de l'acide
phénique. — Odeur, 2« classe (26 février 1881). Acide stôarique (Fabrication de V). — (31 décembre 1^6) : lo Par distillation. — Odeur et danger d*incendie, V* classe ; 2^ Par saponification. — Odeur et danger d'incendie, 2* classe.
* Acide sulfureux (Blanchiment pari*).— Voir : Blanchiment,
Pailles.
Acide sulhirique (Fabrication de 1*) :
lo Par combustion du soufre et des pyrites. — Emanations nuisibles, V^ classe [15 octobre 1810) ;
3<> De Nordhausen par décomposition du sulfate de fer. — Emanations nuisibles, l'« classe (31 décembre 1866) .
* Acide sulfurique anhydre.— Voir : Anhydride sulfurique. Acide urique.— Voir : Murexiie.
*Acier (Fabrication de 1').— Fumée, 3<' classe (31 décembre 1866).
— Antérieurement. 2* classe (14 janvier 1815).
Affinage de Ter et de l'argent par les acides. — Emanations nuisibles, l*"' classe (31 décembre 1866) . — Antérieurement 1'* et 2'» classes, (9 février 1825).
Affinage des métaux au fourneau. — Voir : Grillage des minerais.
Agglomérés ou briquettes de houille (Fabrication des).
— (31 décembre 1866) :
lo Au brai gras. — Odeur et danger d'incendie, 2* classe ; 2^ Au brai sec. — Odeur, 3*» classe.
Albumine (Fabrication de V) au moyen du sérum frais du sang,
— Odeur, 3« classe (31 décembre 1866).
Alcali volatil. — Voir : Ammoniaque, — (31 mai 1833),
*Alcool carburé (Dépôt d'). — Y oir : Calorigène, Liquider I^mr V éclairage.
Alcools (Dépôts d*) d*uii titre supérieur à 40 degrés alcoo métriques (6 juillet 1896) :
l^ En fûts de bois pour le tout ou partie : approvisionnement correspondant à un stock supérieur à 150 hectolitres d'alcool absolu. — Danger d'incendie, 3« classe ;
2o En réservoirs métalliques : approvisionnement correspondant à un stock supérieur à 1.500 hectolitres d*alcool absolu. — Danger d*incendie, 3« classe.
Alcool méthylique ou méthylène du commerce
(Dépôt d').- {6juilletl896) :
lo En bonbonnes ou en fûts de bois pour le tout ou partie :
a) Approvisionnement correspondant à un stock de plus de 30 hectolitres et ne dépassant pas 150 hectolitres d^alcool méthylique pur. — Danger d'incendie, 3« classe ;
b) Approvisionnement correspondant à un stock de plus de 150 hectolitres. — Danger d'incendie, 2» classe ;
2<> En réservoirs métalliques :
a) Approvisionnement correspondant à un stock de plus de 150 hectolitres et ne dépassant pas 750 hectolitres. — Danger d'incendie, 3^ classe ;
b) Approvisionnement correspondant à un stock de plus de 750 hectolitres. — Danger dMncendie, 2*^ classe.
Alcool (Rectification de T). — Danger d'incendie, 2» classe (31 décembre 1866).
Alcool (Usines de dénaturation de 1') par mélange avec des hydrocarbures de la P® catégorie (arl. 1" du 19 mai 1873 modifié par décret du 19 septembre 1903), comportant :
Un approvisionnement d'hydrocarbures de plus de 1.500 litres: — Odeur et danger d'incendie, P« classe ;
Un approvisionnement d'hydrocarbures de 1.500 litres et au-dessous. — Odeur et danger d'incendie, 3^ classe {27 novembre 1903).
Alcools autres que de vin, nans travail de rectification. — Altération des eaux, 3° classe (31 décembre 1866),
Alcools autres que de vin sans travail de rectification (Distillerie agricole des). — Altération des eaux, 3<* classe
Aldéhyde (Fabrication de r). — Danger d'incendie, l'* classe
Alizarine artificielle (Fabrication de Tj au moyen de Tan*
thracènc. — Odeur et danger d'incendie, 2« classe (3 mai 1866).
AUume-feux résinés (Fabrication des). — Odeur et danger
d'incendie, 2* classe (6 juillet 1896).
Allumettes chimiques (Dépôt d'). -^ (7 mai 1878) :
P En quantité au-dessus de 25 mètres cubes. — Danger d'incendie, 2* classe ; 2^ De 5 à 25 mètres cubes. — Danger d'incendie, 3* classe.
Allumettes chimiques (Fabrication des). — • Danger d^incendie et d'explosion, P* classe (25 juin 1823).
Aluminium et ses alliages (Fabrication de V) par procédés
électro-métallurgiques en faisant usage des fluorures.— (6 juillet
1^ Quand les vapeurs fluorhydriques ne sont pas condensées.^»
Vapeurs nuisibles, l*"® classe ; 2« Quand les vapeurs sont condensées. — Vapeurs nuisibles,
2* classe.
Alun.— Voir : Sulfate de fer, d'alumine^ etc. (15 octobre 1810). Amidon grillé (Fabrication de 1'). — Odeurs, 3"^ classe (20 juin
Amidonneries :
1« Par fermentation. — Odeurs, émanations nuisibles et altération des eaux, P« classe (15 octobre 1810) ; 2** Par séparation du gluten et sans fermentation. — Altération des eaux, 2« classe (6 mai 1849J.
"^Ammoniacaux (Sels) — Voir : Sd ammoniac. Ammoniaque (Fabrication en grand de V) par la décomposition des sels ammoniacaux. — Odeur, 3<> classe (31 mai 1833). Amorces fulminantes (Fabrication des). — Danger d'explosion, l'« classe (25 juin 1823).
Amorces fulminantes pour pistolets d'enfants (Fabrication des). — Danger d'explosion, 2« classe (31 janvier 1872). Anhydrique sulfurique (Fabrication de 1') par la combinaison de l'acide sulfureux et de Toxygène au moyen de substances dites de contact. — Fumées et émanations dangereuses, l'* classe (18 septembre 1899).
Aniline. — Voir : Nitrobenzine. — (31 décembre 1866). Apprêtage des peaux.— Voir : Peaux .
Appareils de réfrigération. — Voir : Réfrigératim. Arcanson ou résine de pin. — Voir : Résines. "*" Argent. — Voir : Affinage, Batteurs^ etc. Argenture des glaces avec application de vernis aux hydrocarbures. — Odeur et danger d'incendie, 2« classe (7 mai 1878).
Argenture sur métaux. — Voir : Dorure et Argenture, Arséniate de potasse (Fabrication de V) au moyen du salpêtre. — (31 décembre 1866) :
P Quand les vapeurs ne sont pas absorbées. — Emanations nuisibles, l'« classe ;
2^ Quand les vapeurs sont absorbées. — | Emanations accidentelles, 2<^ classe.
Artifices [Fabrication des pièces d*). — Danger d'incendie et
d'explosion. V^ classe (15 octobre 1810}. Artifices (Dépôts de pièces d'). — (17 août 1897):
1^ De 2.000 kilogrammes et au-dessus. — Danger d'incendie et d'explosion, l'« classe ;
2^ De 300 kilogrammes à 2.000 kilogrammes exclusivement. — Danger d'Incendie et d'explosion, 2* classe ;
3^ De 100 kilogrammes à 300 kilogrammes exclusivement. — Danger d'incendie et d'explosion, 3^ classe.
Asphaltes, bitumes, brais et matières bitumineuses solides (Dépôts d'). — Odeur et danger d'incendie, 3« classe (31 décembre 1866).
Asphaltes et bitumes [Travail des) à feu nu. — Odeur et danger d'incendie, 2^^ classe (9 février 1825).
Ateliers de construction de machines et i^vagons.
—Voir : Machines et wagoi\s [31 décembre 1866).
"^Automobiles (Garages d'). Voir ; Garages (T automobiles. ^Azotates. Voir : ^ Nitrates métalliques. Bftches imperméables (Fabrication des). ^ (31 décembre 1866) :
1» jLvec cuisson des huiles. — Danger d*incendie, l'« classe ; 2^ Sans cuisson des huilcS -~ Danger d'incendie, 2* classe. Bains et boues provenant du dôrochage des métaux (Traitement des). — (20 juin 1883) :
1* Si les vapeurs ne sont pas condensées. — Vapeurs nuisiblesi P* classe ;
2® Si les vapeurs sont condensées. — Vapeurs accidentelles, 2« classe.
Baleine (Travail des fanons de).— (27 mai 1838).— Voir : Fanons
de baleine.
Baryte caustique par décomposition du nitrate (Fabrication de la). — (20 juin 1883) :
1® Si les vapeurs ne sont ni condensées, ni détruites. — Vapeurs nuisibles, l'« classe ;
2** Si les vapeurs sont condensées ou détruites. — Vapeurs accidentelles, 2* classe.
Baryte (Décoloration du sulfate de) au moyen de Tacide chlorhydrique à vases ouverts. — Emanations nuisibles, 2® classe (31 décembre 1866J.
Battage, cardage et épuration des laines, crins et
plumes de literie. — Odeur et poussières, 3® classe (31
décembre 1866).
Battage des cuirs à l*aide de marteaux. — Bruic et
ébranlement, 3^ classe (31 décembre 1866). Battage des tapis en grand. —Bruit et poussières, 2^ classe
(21 mai 1862).
Battage et lavage (Ateliers spéciaux pour le) des fils de laine,
bourres et déchets de filatures de laine et de soie dans les villes.
— Bruit et poussières, 3« classe (31 mai 1833) . Batteurs d'or et d'argent.— Bruit, 3<' classe (14 janvier 1815). Battoir à écorces dans les villes. — Bruit et poussières,
2« classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2° classe
(25 septembre 1828) .
Benzine (Fabrication et dépôts de).— Voir : Huiles de pétrole, de
schiste f elc.^ Benzine (Dérivés de la). — Voir : Nitrobenzine (31 décembre
Betteraves (Dépôts de pulpes de) humides destinées à la vente.
—Odeur, émanations, 3» classe (22 avril 1879). Bitumes (Fabrication et dépôts de). — Voir : Asphaltes^ (31 décembre 1866).
Blanc de plomb. — Voir : Céruse (15 décembre 1810). Blanc de zinc (Fabrication de) par la combustion du métal, —
Famées métalliques, 3° classe (31 décembre 1866) .
Blanchiment : — (5 novembre 1826] :
P Des fils, (leB toiles et de la pâte & papier par le chlore. — Odeur, émanations nuisibles, 2« classe ;
2^ Des fils et tissus de lin, de chanvre et de coton par les chlorures (hypochlorites} alcalins. — Odeur, altération des eaux, 3* classe ;
3^ Des fils et tissus de laine et de soie par Tacide sulfureux. — Emanations nuisibles, 2* classe.
♦Voir : Pailles et autres fibres végétales. Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux en dissolution dans Teaii. — Emanations accidentelles, 3' classe [7 mai 1878).
^Bleu de Prusse (Fabrication du).-- Voir : Cyanure de potassium (15 octobre 1810; 31 décembre 1866). Bleu d'outremer (Fabrication du). — (3 mai 1886):
\^ JiOrsquo les gaz ne sont pas condensés. — Emanations nuisibles, V^ classe ;
2° Lorsque les gaz sont condensés. — Emanations accidentelles, (2* classe).
Bocards à minerais ou à crasses. — Bruit, 3« classe
(31 janvier 1872).
*Boi8 (Machines à travailler le). — Voir : Scieries. ^Boues de dérochage. — Voir : Bains et boues de dérocJiage. Boues et immondices (Dépôts de) et voiries.— Odeur, V^ classe (9 février 1825).
* Voir : Ordures ménagères .
^Bougies. — Voir : Acide stéarique .
Bougies de paraffine et autres d'origine minérale (Moulage des). — Odeur, danger d^incendie, 3* classe (31 décembre 1866).
Bougies et autres objets en cire et en acide stéarique. — Danger d*incendie, 3° classe (31 décembre 1866).
Bouillon de biôre [Distillation de). —Voir: Distilleries (15 octobre 1810).
Boules au glucose caramélisé pour usage culinaire [Fabrication des). — Odeur, 3» classe (7 mai 1878),
Bourres.— Voir : Battage et lavage des fils de laine, bourres etc. (31 mai 1833).
Boutonniers et autres emboutisseurs de métaux
par moyens mécaniques.— Bruit, 3® classe (15 octobre 1810).
Boyauderies (Travail des boyaux frais pour tous usages). — Odeur, émanations nuisibles, !• classe (15 octobre 1810).
Boyaux et pieds d'animaux abattus (Dépôts de}.— Voir : Chairs et débris, (9 février 1825).
Boyaux salés destinés au commerce de la charcuterie (Dépôts de). — Odeur, 2» classe (1 mai 1878).
^Brais. — Voir : Asphaltes, Bitumes.
^Brais végétaux. — Voir : Goudrons,
Brasseries. — Odeur, 3* classe (15 octobre 1810).
Briqueteries avec fours non fumivores. — Fumée, 3° classe, (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2« classe (14 janvier 1815).
Briqueteries flamandes.— Fumée, 2<* classe [14 janvier 1815).
Briquettes ou agglomérés de houille. ^ Voir : Agglomérés (31 décembre 1866).
'^'Bronze. — Voir : Fonderies.
Brûlage de vieilles boites et autres objets en ferblanc. — Odeur, fumée, 3© classe (13 avril 1894).
Brûleries de galons et tissus d*or ou d'argent.—
Voir : Galons (14 janvier 1815).
Buanderies. — Altération des eaux, 3^ classe, (14 janvier 1815). Café (Torréfaction en grand du). — Odeur et fumée, 3<^ classe
Caillettes et caillons pour la confection des fromages. —
Voir : Chairs, débris, (9 février 1825) , ^Cailloux. — Voir : Moulins .
Cailloux (Fours pour la calcination des). — Fumée, 3° classe
(5 novembre 1826 ; 31 décembre 1866).
Calcination des cailloux. — Voir: Cailloux^ (5 novembre
^Calcination des os. —Voir : Carbonisation des matières ani^ moles.
Calorigéne (Dépôts de) et mélanges de ce genre. — Danger d'incendie, 2* classe (20 juin 1883).
Caoutchouc (Application des enduits du). — Danger d'incendie,
2^ classe (31 décembre 1866).
Caoutchouc (Régénération du). — Odeur et altération des eaux
2° classe, (27 novembre 1903).
Caoutchouc (Travail du) avec emploi d'huiles essentielles ou de
sulfure de carbone. — Odeur, danger d'incendie, 2* classe (31 décembre 1866) .
Caoutchoucs factices ou caoutchoucs des huiles
(Fabrication des). — (15 mars 1890) :
1^ A froid. — Odeur, 2* classe ;
2*» A chaud. — Odeur, danger d'incendie, P*' classe.
^Caramel. — Voir : Boules au glucose.
*Carbonisation de la tourbe. — Voir : Tourbe.
* Carbonisation des ordures ménagères. — Voir : Ordures ménagères.
Carbonisation du bois :
1® A Tair libre dans des établissements permanents et autre part qu'en forêt.— Odeur et fumée, 2" classe (20 septembre 1828) ;
2^ En vases clos :
Avec dégagement dans Tair des produits gazeux de la distillation. — Odeur et fumée, 2^ classe (15 octobre 1810) ;
Avec combustion des produits gazeux de la distillation. — Odeur el fumée, 3* classe (31 décembre 1866) ,
Carbonisation des matières animales en général. —
Odeur, P« classe (31 décembre 1866).
Carbure de calcium et carbures présentant des dangers analogues [Fabriques de). — Odeurs et poussières nuisibles, 1'» classe (24 juin 1897).
Cardage des laines, etc.— Voir .Battage (31 décembre 1866) .
^Carton bitumé. — Voir : loties grasses .
Cartonniers. — Odeurs, 3^ classe (15 octobre 1810).
Cartouches de guerre destinées à l'exportation (Fabriques et dépôts de). — Danger d'explosion et d'incendie, 1'° classe (5 mai 1888).
^Cartouches de poudre démine. — Voir: Poudre de mi7ie.
Celluloïd brut ou façonné (Dépôt de). — (31 août 1905) renfermant :
NOMENGLATURB 71
l^' Plus de 10 kilogrammes et moins de 200 kilogrammes. — - Danger d'incendie, 3° classe ;
2*» de 200 & 800 kilogrammes.— Danger d'incendie, 2« classe ;
3° De 800 kilogrammes et plus. — Danger d'incendie, 1« classe.
[Antérieurement : 3® classe (20 juin 1883. — 2« et 3« classes [15 mars 1890). — Moins de 300 kilogr., 3« classe ; de 300 à 800 kilogr., 2* classe ; 800 kilogr. et plus, l*"® classe (13 avril 1894).] * Celluloïd en dissolution (Dépôt de) dans l'alcool et Téther, Tacétone, l'éther acétique, renfermant plus de 20 litres. — Danger d'incendie, 2® classe [13 avril 1894).
Celluloïd et produits nitrés analogues (Ateliers de façonnage du) renfermant :
1° Plus de 5 kilogrammes et moins de 200 kilogrammes. — Danger d'incendie, 2* classe (26 février 1881) ;
2** 200 kilogrammes et plus. — Danger d'incendie, l'« classe (31 août 1905).— Antérieurement : 2« classe [26 février 1881 J. Celluloïd et produits nitrés analogues (Fabrication du). — Vapeurs nuisibles ; danger d'incendie, 1'* classe (26 février 1881).
Cendres d'orfèvre (Traitement des) par le plomb. — Fumées
métalliques, 3° classe (14 janvier 1815). Cendres gravelées.— (14 janvier 1815) :
l^ Avec dégagement de la fumée au dehors.— Fumée et odeur, 1« classe ;
2<> Avec combustion ou condensation des fumées. — Fumée et odeur, 2* classe.
Cendres de varechs (Lessivage des) pour l'extraction des, sels de potasse. — Emanations nuisibles, 3^^ classe (6 juillet 1896).
Céruse ou blanc de plomb (Fabrication de la).— Emanations nuisibles, 3» classe (31 décembre 1866) , — Antérieurement : 2® classe (15 octobre 1810).
Chairs, débris et issues (Dépôts de] provenant de Tabatage des animaux. — Odeur, V^ classe (9 février 1823).
Chamoiseries. — Odeur, 2* classe (14 janvier 1815).
Chandelles (Fabrication des). — Odeur, danger d'incendie, 3<' classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2* classe (15 octobre 1810).
*Chanvre. — Voir : Blanchimmt.
Chanvre (Teillage et rouissage du) en grand. — Voir : Teillage ou rouissage (15 octobre 1810).
Chanvre imperméable. — Voir : Feutre goudronné (31 décembre 1866).
Chapeaux de feutre (Fabrication des).— Odeur et poussières, 3® classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2® classe (14 janvier 1815).
Chapeaux de soie ou autres préparés au moyen d'un vernis (Fabrication de). — Danger d'incendie, 2° classe (27 janvier 1831).
^Chapeaux vernis. — Voir : Huiles oxyiées, etc. Charbons agglomérés. — Voir : Agglomérés, ^Crayons de graphite.
Charbon animal (Fabrication ou revivi&cation du). —Voir :
Carbonisation des matières animales (31 décembre 1866) , * Charbon de bois. — Voir : Carbonisation du bois. Charbon de bois dans les villes (Dépôts ou magasins de).
— Danger d'incendie, 3» classe (9 février 1825).
Charbon de terre. — Voir : Houille et coite.
*Charrées de soude. — Voir : Marcs, etc.
Chaudronnerie de grosses œuvres. — Voir : Forges de grosses œuvres (5 novembre 1826) .
Chaudronnerie et Serrurerie (Ateliers de) employant des marteaux à la main, dans les villes et centres de population de 2.000 âmes et au-dessus -(^ mai 1878) :
1® Ayant de 4 à 10 étaux ou enclumes, ou de 8 à 20 ouvriers.
— Bruit, 3« classe ;
2*» Ayant plus de 10 étaux ou enclumes, ou plus de 20 ouvriers. — Bruit, 2« classe.
"^Chaux. — Voir : Moulins.
Chaux (Fours à) :
1^ Permanents. — Fumées, poussières, 2« classe (29 juillet 1818). — Antérieurement : P» classe (15 octobre 1810) ;
2® Ne travaillant pas plus d'un mois par an. — Fumée, poussières, 3» classe (14 janvier 1815).
Chicorée (Torréfaction en grand de la) . — Odeur et fumée 3» classe (3 mai 1886).
Chiens (Infirmeries de) . — Odeur et bruit, l*^ classe (31 décembre 1866).
Chiens (Fourrières de). — Odeur et bruit, 2« classe (22 décembre 1900) .
Chiifons (Dépôts de). — Odeur, 3« classe (31 décembre 1866].— Antérieurement : P* classe (15 octobre 1810J ; 2^ classe (14 janvier 1815).
Chiifons [Traitement des) par la vapeur de Tacide chlorhydrique. — f7 mai 1878) :
1<> Quand l'acide n*est pas condensé. — Emanations nuisibles, V^ classe ;
2^ Quand Tacide est condensé. — Emanations accidentelles, 3® classe.
Chlorate de potasse (Fabrication du) par électrolyse. —
Poussières, 3^ classe (13 avril 1894).
*Chlore (Blanchiment par le). — Voir : Blanchiment. Chlore (Fabrication du). — Odeur, 2® classe (14 janvier 1815). Chlorure de chaux (Fabrication du) :
lo En grand. — Odeur, 2* classe, (31 décembre 1866). —
Antérieurement : 1" classe (31 mai 1833) ; 2^ Dans les ateliers fabriquant au plus 300 kilogrammes par
jour.— Odeur, 3« classe (31 décembre 1866).— Antérieurement :
2« classe (31 mai 1833;.
Chlorures alcalins, (eau de Javelle] (Fabrication des). ^
Odeur, 2« classe (26 août 1865). — Antérieurement : V^ et 2° classes
(9 février 1825).
Chlorures de plon>b (Fonderies de). •— Emanations nuisibles, 2<' classe (15 mars 1890).
Chlorures de soufre (Fabrication des) . — Vapeurs nuisibles,
l'« classe (26 février 1881).
Choucroute (Ateliers de fabrication de la). — Odeur, 3« classe
(20 juin 1883) .
Chromate de potasse (Fabrication du). — Odeur, 3« classe
(31 décembre 1866).— Antérieurement : 2^ classe (31 mai 1833) . Chrysalides (Ateliers pour Textraction dos parties soyeuses
des). — Odeur, V^ classe (31 décembre 1866). Ciment (Fours à). — (31 janvier 1872) :
lo Permanents. —Fumée et poussières, 2® classe ;
2^^ Ne travaillant pas plus d*uii mois par an. — Fumée et poussièi*e8, 3« classe.
Ciment de laitier ou de scories (Fabrication du). — Poussières,
2^ classe (31 août 1905).
*Cire. — Voir : Bougies, Cire à cacheter (Fabrication de la] . — Danger d*incendie,
3* classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2* classe
(14 janvier 1815).
Cochenille ammoniacale (Fabrication do laj. ^ Odeur,
3** classe (31 décembre 1866).
Cocons. — (31 décembre 1866) :
1® Traitement des frisons de cocons. — Altération des eaux, 2* classe ; 2^ Filature de cocons. — Voir : Filatures» Coke (Fabrication du) . — (31 décembre 1866) :
1<> En plein air ou en fours non fumivorcs. » Fumée et poussière, l*"» classe ; 2® En fours fumivores. — Poussière, 2« classe. ^Colcothar. — Voir : Rouge de Prusse^ etc. Colle de peaux et colle de pftte (Fabriques de) . — Odeur
des résidus, 3<» classe (24 juin 1897). Colle forte (Fabrication de la). — Odeur et altération des eaux,
l'« classe (15 octobre 1810).
Collodion (Fabrique de). — Danger d*explosion ou d'incendie. Isolasse (7 mai 1878).
Combustion des plantes marines dans les établissements permanents. — Odeur et fumée, V^ classe (27 mai 1838).
Constructions (Ateliers de) . — Voir : Machines et Wagons (31 décembre 1866).
'^'Cordages. —Voir : Etoupes.
Cordes à instruments en boyaux (Fabrication de) . — Voir : Boyauderies (15 décembre 1810).
'A'Cordes goudronnées. — Voir : Toiles grasses.
Cornes et sabots (Aplatissement des). — (20 juin 1883) :
1® Avec macération. — Odeur et altération des eaux, 2* classe ; 2** Sans macération. — Odeur, 3« classe.
Corroieries. — Odeur, 2° classe (15 octobre 1810).
"^Coton. — Voir : Blanchiment.
Coton et coton gras (Blanchisserie des déchets de] . — Altération des eaux, 3^ classe (31 décembre 1866}.
^Coton-poudre. — Voir : Collodion.
^Couperose verte. — Voir : Sulfate de protoocyde de fer.
Crayons de graphite pour éclairage électrique (Fabrication des). — Bruit et fumée, 2« classe (3 mai 1886).
CretOD s (Fabrication de).— Odeur et danger d'incendie, !*'« classe (15 octobre 1810).
^Crins de literie. — Voir : Battage.
Crins (Teinture des). — Voir : Teintureries (31 décembre 1866).
Crins et soies de porcs.— Voir : Soies de porc (27 mai 1838; (31 décembre 1866) .
Cristalleries . — Voir : Verreries (14 janvier 1815) .
Cuirs (Battage des). — Voir : Battage.
Cuirs vernis (Fabrication de). — Odeur et danger d'incendie, l'« classe (15 octobre 1810).
Cuirs verts et peaux fraîches (Dépôts de). — Odeur, 2« classe ; cuirs verts (15 octobre 1810) ; peaux frwches (27 janvier 1837).
Cuivre (Dérochage du) par les acides. — Odeur et émanations
nuisibles, 3^ classe (31 décembre 1866). - Antérieurement :
2» classe ;20 septembre 1828).
Cuivre (Extraction du) par grillage chlorurant des résidus de
grillage des pyrites. — Emanations nuisibles, V* classe (22 décembre 1900). Cuivre (Fonte du). — Voir : Fonderies (15 octobre 1810). Cuivre (Trituration des composés du). — Poussières, 3« classe
(26 janvier 1892).
Cyanure de potassium et bleu de Prusse (Fabrication
de) :
1^ Par la calcination directe des matières animales avec la
potasbc. — Odeur, P® classe (15 octobre 1810) ; 2° Par l'emploi de matières préalablement carbonisées en vases
clos. — Odeur, 2* classe (31 décembre 1866). Cyanure rouge de potassium ou prussiate rouge de
potasse. — Emanations nuisibles, 3« classe (31 décembre 1866). Débris d'animaux (Dépôts de). — Voir : Chairs, etc. (9 février
"^Déchets de filature de laine et de soie.— Voir: Battage.
Déchets des filatures de lin, de chanvre et de Jute
(Lavage et séchage en grand des). — Odeurs et altération des eaux, 2^ classe (31 janvier 1872).
Déchets de laine (Dégraissage des) . — Voir : Peaux, étoffes, etc. (7 mai 1878).
Déchets de matières filamenteuses (Dépôt de) en grand dans les villes. — Danger d'incendie, 3® classe (31 décembre 1866) .
* Dégraissage. — Voir : Peaux, Huiles de pétrole, etc.
Dégras ou huile épaisse à Tusage des chamoiseurs
et corroyeurs (Fabrication de).— Odeur et danger d*incendie,
!'• clasrie (9 février 1825;.
'A'Dépotoirs. — Voir : Engrais (Dépôts cf ). ^Dérochage des métaux. — Voir: Baiîis et boues, etc. Dérochage du cuivre. — Voir : Cuivre (15 octobre 1810). '^'Dérochage du fer. — Voir : Fer, '^'Deztrine. — Voir : Amidon grillé.
Distilleries en général. — Eau de vie, genièvre, kirsch,
absinthe et autres liqueurs alcooliques. — Danger d*incendie,
3« classe [31 décembre 1866). — Antérieurement: 2^ classe (15
octobre 1810).
^Distilleries ou fabriques d'alcool.— Voir : Alcools autres
que de vin.
Dorure et argenture sur métaux. — Emanation nuisibles, 3« classe (15 octobre 1810).
'^'Draps. — Voir : Epaillage.
'^'Drogues — Voir : Pileries mécaniques.
Dynamite (Fabriques et déi^àt^).— Régime spécial. — (Loi du
8 mars 1875; décret du 24 août 1875, modifié par les décrets des
20 avril 1904 et 19 mai 1905, décrets des 28 octobre 1882 et
23 décembre 1901).
Eau de Javelle (Fabrication d'). — Voir : Chlorures alcalins
(9 février 1825).
Eau de vie. — Voir : Distilleries (31 décembre 1866). Eau forte. — Voir : Acide nitrique (15 octobre 1810). Eau oxygénée (Fabrique d'). — Voir ; Baryte caustique (20
juin 1883).
Eaux grasses (Extraction pour la fabrication du savon et autres
usages des huiles contenues dans les) :
1<> En vases ouverts. — Odeur, danger d'incendie, l^^ classe.
(31 décembre 1866) . — Antérieurement : 2** classe (20 septembre
1828) ; 2^ En vases clos. — Odeur, danger d*incendie, 2« classe (20 septembre 1828) .
Eaux savonneuses des fabriques.— Voir : Huiles extraites des madères animales (31 décembre 1866). Echaudoirs :
1^ Pour la préparation industrielle des débris d'animaux. —
Odeur, !'• classe (15 octobre 1810) ; 2® Pour la préparation des parties d'animaux propres à Tali*
mentation. — Odeur, 3^ classe (31 mai 1833). Ecorce (Battoirs à). — Voir : Battoirs (31 décembre 1866). Email (Application de V) sur les métaux. — Fumée, 3" classe
(31 décembre 1866) .
Emaux (Fabrication d') avec fours non fumivores. — Fumée,
3^ classe (20 septembre 1828). — Antérieurement : 1'^ classe
(14 janvier 1815).
^Emboutissage des métaux. — Voir : Boulonniers , Encres d'imprimerie (Fabrication des) :
l^Avec cuisson d*huileàfeu nu. — Odeur et danger d'incendie, 1" classe (14 janvier 1815);
2** Sans cuisson d'huile à feu nu. — Odeur et danger d'incendie, 2* classe (3 mai 1886) — Antérieurement : 1" classe (14 janvier 1815) .
"^Enduits du caoutchouc. — Voir : Caoutchouc. Engrais (Dépôts d') au moyen de matières provenant de vidanges ou de débris d'animaux :
1® Non préparés ou en magasin non couvert.— Odeur, l'« classe. — Vidanges (15 octobre 1810) ; débris d'animaux (9 février 1825) ;
2^ Desséchés ou désinfectés et en magasin couvert, quand la quantité excède 25.000 kilogrammes. — Odeur, 2° classe
3<> Les mêmes, quand la quantité est inférieure à 25.000 kilo-grammes. — Odeur, 3* classe (31 décembre 1866).
Engrais (Fabrication des) au moyen des matières animales. -^
Odeur, l'» classe (9 février 1825).
Engrais et insecticides à base de goudron ou de résidus
d'épuration du gaz (Fabrication d'). — (15 mars 1890) : 1^ A l'air libre.— Odeur et danger d*incendie, 1" classe; 2^ En vase clos. — Odeur et danger d'incendie, 2* classe. Engraissement des volailles dans les villes [Etablissements
pour r). — Odeur, 3* classe (31 mai 1833). Epaillage des laines et draps par la voie humide. —
Danger d'incendie, 3» classe [3 mai 1886). Eponges (Lavage et sécLagc des) . — Odeur et altération des
eaux, 3* classe (31 mai 1866). — Antérieurement : 2' classe
(27 janvier 1837).
Epuration des laines, etc.— Voir : BaUage(3l décembre 1866). Equarrissage des animaux (Ateliers d'). ~ Odeur et émanations nuisibles, l''^ classe (15 octobre 1810). ^Estampage. — Voir : Miroirs métalliques^ etc. Etamage des glaces. — Emanations nuisibles, 3*^ classe
(14 janvier 1815).
Ether (Dépôts d'] :
lo Si la quantité emmagasinée est, même temporairement, de
litres ou plus. — Danger d'incendie et d'explosion
l'« classe (27 janvier 1837) ; 2^ Si la quantité, supérieure à 100 litres, n'atteint pas 1000
litres — Danger d'incendie el d'explosion, 2* classe (31 janvier
1872). — Antérieurement : l'« classe (31 janvier 1837). Ether (Distillation de 1'). — (18 septembre 1899) :
l^' Si la quantité de liquide éthéré distillée à la fois est comprise entre 10 et 30 litres. ~ Danger d'incendie et d'explosion,
2* classe.
2^^Si la quantité de liquide étbéré distillée à la fois dépasse 30
litres. — Danger d'explosion et d'incendie, l^° classe. Ether (Fabrication d'). — Danger d'incendie et d'explosion,
l'« classe (27 janvier 1837).
Etoffes (Dégraissage des). — Voir : Peaux. Etoupes (Transformation en) des cordages bors de service,
goudronnés ou non. — Danger d'incendie, 3* classe (7 mai 1878),
Etoupilles (Fabrication d*) avec matières explosibles.— Danger d'explosion et d*incendie, 1'^ classe (25 juin 1823).
^Fabriques et dépôts de cartouches de guerre destinées à l'exportation. — Voir : Cartouches de guerre (h mai 1888).
Faïence (Fabrique de).
1® Avec fours non fumivores. — Fumée, 2® classe (14 janvier 1815) ;
2® Avec fours fumivores. — Fumée accidentelle, 3» classe (31 décembre 1866} .
Fanons de baleine (Travail des). — Emanations incommodes, 3« classe (27 mai 1838).
Féculerles. — Odeur, altération des eaux, Z^ classe (9 février 1825).
Fer (Dérochage du). —Vapeurs nuisibles, 3® classe (7 mai 1878). Fer (Galvanisation du). — Vapeurs nuisibles, 3« classe (7 mai 1878),
Fer-blanc (Fabrication du).— Fumée, 3^ classe (14 janvier 1815).
nFer blanc. — Voir : Brûlage de vieilles boites.
Feutre. — Voir : Chapeaux de feutre.
Feutre goudronné (Fabrication du).— Odeur, danger d'incendie, 2« classe (31 mars 1833).
Feutres et visières vernis f Fabrication de).— Odeur, danger
d'incendie, V^ classe [5 novembre 1826} • ^Fibres végétales (Blanchiment). — Voir: Pailles. Filature des cocons (Ateliers dans lesquels la)s'opère en grand,
c'est-à-dire employant au moins six tours. — Odeur, altération
des eaux, 3<> classe (31 décembre 1866). — Antérieurement :
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*Fils. — Voir : Blanchiment.
Fonderie de cuivre, laiton et bronze. — Fumées métalliques, 3® classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2 classe (15 octobre 1810).
Fonderies en deuxième fusion . — Fumée, 3<' classe (31 décembre 1866).
^Fonderies de graisses, de suifs. — Voir ces mots.
^Fonte de fer. — Voir : Fourneaux (Hauts-).
Fonte et laminage du plomb, du zinc et du cuivre. —
Bruit, fumée, 3« classe (31 décembre 1866).— Antérieurement : 2* classe [14 janvier 1815).
Forges et chaudronneries de grosses œuvres employant des marteaux mécaniques. — Fumée, bruit, 2* classe (5 novembre 1826).
Formes en tôle pour raffinerie.— Voir : Tôles vernies, — (9 février 1825).
Fourneaux à charbon de bois. — Voir: Carbonisation du bois-- (25 juin 1823).
Fourneaux (Hauts-) — Fumée et poussières, 2« classe (31 décembre 1866). — Antérieurement: l*"* classe (14 janvier 1815).
^Fourrières de chiens — Voir ; Chiens (Fourrières de).
♦Fourrures. — Voir : Pnaux (Lustrage et apprêtage).
Fours à plfttre et fours à chaux. — Voir : Plâtre, chaux.
Fours pour la calcination des cailloux.— Voir: Cailloux.
Fromages (Dépôts de) dans les villes. — Odeur, 3« classe (14 janvier 1815).
'♦Fulminantes (Matières). — Voir : Amorces, poudreu
Fulminate de mercure (Fabrication du) [Régime spécial, Ordonnance 30 octobre 1836).— Danger d'explosion et d'incendie, l'« classe (25 juin 1823).
^Fumoirs. Voir: Harengs {Saurage des)^ Lards [Ateliers à fumer le), Salaison et préparation des viandes, [Salaisons Ateliers pour les) et le Saurage des poissons, Saucissons.
^Gadoues. Voir : Boues et immondices. Ordures ménagères.
Galipots ou résines de pin. Voir : Résines.
Oalons et tissus d'or et d'argent (brûleries en grand des) dans les villes. — Odeur, 2' classe (14 janvier 1815).
^Galvanisation. Voir: Fer.
^Garages d'automobiles. Voir à la 4"'« partie, chapitre Vdu volume, l'instruction ministérielle en date du 30 mai 1906, relative à la réglementation et au classement de ces établissements.
Gaz (Goudrons des usines à). — Voir : Goudrons.
Oaz d'éclairage et de chauffage (Fabrication du}. — (20 août 1824) : [Régime spécial. Décret du 9 février 1867). V Pour l'usage public -• Oieur, danger dUncendie, 2« classe. 2® Pour Tusage particulier. — Odeur, danger d* incendie 3« clastie .
Oazoxnôtres pour Tusage particulier non attenants aux usines de fabrication. ^ Odeur, danger d*incendie, 3* classe (20 août 1824).
Gélatine alimentaire (Fabrication de la) et des gélatines provenant de peaux blanches et de peaux fraîches non tannées. — Odeur, 3« classe (9 février 1825).
Générateurs à vapeur. — (29 octobre 1823). ^ [Régime
spécial. Décret du 30 avril 1880).
Genièvre. — Voir : Distilleries (31 décembre 1866). Glace. — Voir : Réfrigération.
^Glaces (Argenture des). ^ Voir : Argenture. '^'Glaces (Manufacture de). — Voir : Verreries. Glaces (Etamage des). — Voir : Etamage (14 janvier 1815). "^Glucose. Voir : Sirop de fécule.
Glycérine (Distillation de la).- Odeur, 3« classe [20 juin 1883] . Glycérine (Extraction de la) des eaux de savonnerie ou de stéari-
ncrie. — Odeur, 2» classe f20 juin 1883). ^Goudronnage des feutres. — Voir : Feutre. ^Goudronnage des tissus, cordes et papiers.^ Voir :
Toiles grasses.
^Goudronnage des tuiles métalliques. — Voir : Tuiles . Groudrons (Usines spéciales pour Télaboration des) d'origines
diverses. — Odeur, danger d^incendio, V^ classe (14 janvier
GrOUdrons (Traitement des) dans les usines à gaz où ils se produisent. — Odeur, danger d'incendie, 2^ classe (31 décembre 1866).
GrOUdrons et matières bitumineuses fluides (Dépôts de). — Odeur, danger d*incendie, 2^ classe (31 décembre 18u6).
Goudrons et brais végétaux d*origines diverses
[Elaboration des). — Odeur, danger d'incendie, U® classe (9 février 1825).
Graisses à feu nu (Fonte des). -« Odeur, danger d*incendie, P* classe (31 mai 1833).
Graisses de cuisine (Traitement des). — Odeur, l"» classe (31 janvier 1872).
Graisses et suifs (Refonte des). — Odeur, 3« classe [31 janvier 1812).
Graisses pour voitures (31 décembre 1866).— Voir : Huiles animales, huiles végétales et huiles minérales lourdes.
Graisses (Fonte aux acides des). — Odeur, altération des eaux, 2« classe (15 mars 1890).
Gravure chimique sur verre, avec application de vernis aux hydrocarbures. — Odeur, danger d'incendie, 2*^ classe (3 mai 1886).
Grillage des minerais sulfureux. — Fumée, émanations nuisibles, P* classe (14 janvier 1815).
Grillage des minerais sulfureux quand les gaz sont condensés et que le minerai ne renferme pas d'arsenic. — Fumées, émanations nuisibles, 2<' classe (15 mars 1890).
"^Grillage des terres pyriteuses et alumineuses. —
Voir: Terres, etc.
Guano (DépôU de). — (31 décembre 1866) :
lo Quand Tapprovisionnemmt excède 25.000 kilogrammes. — Odeur, l'« classe ;
2** Pour la vente au détail. — Odeur, 3« classe. Harengs (Saurage des). — Odeur, 3« classe (31 décembre 1866). — Antérieurement, 2* classe (14 janvier 1815).
Hongroieries. — Odeur, 3^ classe (31 décembre 1866). —
Antérieurement, 2® classe (15 octobre 1810) . Bouille (Agglomérés de). — Voir: Agglomérés (31 décembre
^Houilles (Lavage des). — Voir : Lavnr à houilles, *Huile épaisse ou dégras.— Vpir : Dégras (9 février 1825;.
Bulles animales (Traitement ou mélange à chaud, ou cuisson avec des huiles végétales ou des huiles lourdes minérales) — Odeur et dangers d'incendie, 1*^*^ classe (22 décembre 1900).
^Bulles consistantes. — Voir : Huiles animales^ huiles végé^ taies et huiles minérales lourdes.
^Huiles (Cuisson des).— Voir : Huiles végétales, huiles minérales lourdes^ bâches imperméables^ huiles oxydées.
Huile de Bergues (Fabrique d'}. — Voir : Dégras (9 février 1825).
Huiles de ressence (Fabrication des).— Odeur, altération des eaux, 2« classe (31 janvier 1872).
Huiles lourdes créosotée& (Injection des bois à Taide des) : — Ateliers opérant en grand et d'une manière permanente. — Odeur, danger d'incendie, 2« classe (31 janvier J872).
Huiles de pétrole, de schiste et de goudron, essences et autres hydrocarbures employés pour l'éclairage, le chauffage, la fabrication des couleurs et vernis, le dégraissage des étoffes et autres usages (Fabrication, distillation, travail en grand et dépôts). — (iiégime spécial. Décrets des 19 mai 1873, 12 juillet 1884, 20 mars 1885, 5 mars 1887 et 19 septembre 1903).
Huiles de pied de bœuf (Fabrication d*) :
lo Avec emploi de matières en putréfaction. — Odeur, l'« classe (15 octobre 1810);
2^ Quand les matières employées ne sont pas putréfiées. — Odeur, 2<' classe (31 décembre 1886).
Huiles de poisson (Fabriques d*j.^ Odeur, danger d*inoendie, l""* classe (14 janvier 1815).
Huiles de résine (Fabrication des).— Odeur, danger d'incendie, pe classe (14 janvier 1815).
Huileries ou moulins à huile. — Odeur, danger d'incendie,
3« classe (14 janvier 1815).
Huiles (Epuration des] . — Odeur, danger d*incendie, 3^ classe
(31 décembre 1866).— Antérieurement, 2»classe( 14 janvier 1815). Huiles essentielles ou essences de térébenthine, d*aspic ou
autres. — Voir : Huiles de pétrole, de schiste.
Huiles et autres corps gras extraits des débris des matières animales (Extraction des). — Odeur, danger d'incendie, l'« classe (31 décembre 1866).
^Huiles extraites des eaux grasses.— Voir: Eaux grasses. Huiles extraites des schistes bitumineux. — Voir : Huiles de pétrole, de schiste, etc.
Huiles oxydées par exposition à l'air (Fabrication et emploi des). — (3 mai 1886) :
lo Avec cuisson préalable. — Odeur, danger d'incendie, P«
2^ Sans cuisson. — Odeur, danger d'incendie, 2« classe. Huiles rouisses (Fabrication dcsj par extraction des cretons et débris de graitfses à haute température. — Odeur, danger d*incendie, l'^^ classe (14 janvier 1815).
Huiles végétales et huiles minérales lourdes (Traitement ou mélioge à chaud ou cuisson des).— (31 août 1905). — Antérieurement : l'» et 2° classes (31 mai 1833, 31 décembre 1866 et 22 décembre 1900J :
lo Par chauffage à feu nu ou dans un courant de vapeur sous une pression supérieure à 2 kilogrammes. — Odeur, danger d'incendie, i'« classe ;
2^ Par chauffage dans un courant de vapeur sous une pression égale ou inférieure h 2 kilogrammes. — Odeur, danger d'incendie, 3« classe.
Huiles végétales et huiles minérales lourdes (Mélange avec réchauffement vers 45 à 50 degrés, en vue de défiger les huiles dans un local séparé de celui où sont les fûts d'huiles à mélanger) . — Odeur, dangers d*incendie, 3« classe (22 décembre 1900).
^Hydrocarbures. — Voir : Huiler de pétrole, etc.
^Hypochlorites. — Voir : Chlorures alcalins.
^Hypoohlorites (Blanchiment par les). — Voir : Blanchiment.
^Immondices. — Voir : Boues.
Impressions sur étoffes. — Voir : Toiles peintes. — (9 février 1825).
^Incinération —Voir : Lignites, Lessives de papeterie, Ordures ménagères, Tabacs (cales de). Tannée,
^Injection des bois à l'aide des huiles lourdes créosotées. «— Voir : Huiles lourdes créosotées.
^Insecticides. Voir : Engrais.
Jute (Teillage du). — Voir : Teillage (31 décembre 1866).
Kirsch. — Voir : Distilleries.
Laine. — Voir : Battage, ^Blanchiment, ^EpaiUage^ * Lavoirs.
^Laines (Dégraissage des déchets de). — Voir : Peaux.
Laiteries en grand dans les villes. — Odeur, 2^ classe (31 dé^ cembre 1866] .
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"^Laitier (Ciment de). — Voir : Ciment. "^Laiton. — Voir : Fonderies.
"^Laminage. — Voir : Fonte et laminage. Zjard (Ateliers à enfumer le). — Odeur, fumée, 3« classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2* classe (14 janvier 1815). Lavage des cocons. — Voir : Cocons [31 décembre 1866). Lavage et séchage des éponges. — Voir : Eponges. ^Lavage des fils de laine, bourres et déchets de fila*
ture de laine et de soie. — Voir : Battage et Lavage. ^Lavage et séchage des déchets des filatures. Voir :
Déchets.
^Lavoirs. — Voir : Buanderies.
Lavoirs à houille.^ Altération des eaux, 3« classe (31 décembre 1866).
Lavoirs à laine — Altération des eaux, 3^^ classe (9 février
Lavoirs à minerais en communication avec des cours d*eau. —
Altération des eaux, 3* classe (31 janvier 1872). Lessives alcalines des papeteries (Incinération des). —
Fumée, odeur et émanations nuisibles, 2<» classe (7 mai 1878) . Liège (Usines pour la trituration du). — Danger d*incendie,
2« classe (26 janvier 1892).
Lies de vin (Sécbage des). — Odeur, 2« classe (7 mai 1878;. Lies de vin [Incinération des). — (7 mai 1878) :
1° Avec dégagement de la fumée au dehors. — Odeur,
V classe ; 2° Avec combustion ou condensation des fumées. — Odeur,
2* classe.
Lignites (Incinération des). — Fumées et émanations nuisibles,
V* classe (31 décembre 1866).
*Lin. — Voir : Blanchiment.
Lin(Teillage en grand du).— Voir : Teillage (31 déceinbre 1866). Lin (Rouissage du).— Voir : Rouissage (31 décembre 1866). Liquides pour l'éclairage (Dépôts de) au moyen de Talcool
et des huiles essentielles. — Danger d'incendie et d'explosion,
i^ classe (31 décembre 1866).
Licpieurs alcoolicpies. — Voir : Distilleries.
"^Literies.— Voir : Battage. earJage, etc.
Litharge (Fabrication de). — Poussières nuisibles, 3« classe
(31 décembre 1866). — Antérieurement : l'« classe (14 janvier
"^Lustrage. — Voir : Peaux, Soufre.
Machines et "wagons (Ateliers de construction de). — Bruit et fumée, 2^^ classe (31 décembre 1866).
Machines à vapeur. — Voir : Générateurs.
Malteries. —Altération des eaux, 3« classe (3 mai 1886).
Marcs ou charrées de soude (Exploitation des) en vue d*en extraire le soufre, soit libre, soit combiné. — OJeur et émanations nuisibles, l'^ classe (20 juin 1883). *Voir : Soudes brutes.
Maroquineries. —Odeur, 3* classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2* classe (14 janvier 1815).
"^Marteaux à la main.— Voir : Chaudronnerie et serrurerie. "^Marteaux niécaniques. — Voir : Forges et chaudronneries
de grosses ceuvres.
"^Marteaux-moutons. — Voir : Miroirs métalliques.
Massicot (Fabrication du). — Emanations nuisibles, 3^ classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : l'« classe (14 janvier 1815).
^Matières animales. — Voir : Carbonisation.
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de Taniline et de la nitrobenzine. — Odeur et émanations nuisibles, 3« classe n mai 1818).
^Matières filamenteuses. — Voir : Déchets ^ etc.
Mèches de sûreté pour mineurs (Fabrication des). — (25 juin 1823) :
1® Quand la quantité manipulée ou cons«)rvée dépasse 100 kilogrammes de poudre ordinaire. — Danger d*incendie et d'explosion, P° classe ;
2^ Quand la quantité manipulée ou conservée est inférieure à 100 kilogrammes de poudre ordinaire. — Danger d'incendie ou d'explosion. 2^ classe.
Mégisseries. — Odeur, 3« classe (31 décembre 1866;. -^ Antérieurement : 2* classe (15 octobre 1810).
'^Mélanges d'huiles.^ Voir : Huiles animales^Huiles végétales et Huiles minérales lourdes.
Ménageries. — Danger des animaux, r« classe [15 octobre 1810).
"^Mercure. — Voir : Elamage des glaces.
Métaux (Ateliers de) pour construction de machines et appareils.
— Voir : Machines.
^Métaux vernis. — Voir : Tôles.
"^ Méthylène. — Voir: Alcool mélhylique.
Minerais de métaux précieux (Traitement des). — Emanations nuisibles, 3« classe ^15 mars 1890) .
Minerais de zinc non sulfureux (Réduction des). — Bruit et fumées, S'» classe (25 décembre 1901).
^Minerais (Lavage des). — Voir : Lavoirs à minerais.
^Minerais sulfureux. — Voir : Grillage,
Minium (Fabrication du). — Emanations nuisibles, 3« classe
'31 décembre 1866). — Antérieurement : l'« classe (15 octobre
Miroirs métalliques (Fabrique de) et autres ateliers employant des moutons (7 mai 1878) :
1^ Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de 25 kilogrammes et n'ayant que 1 mètre au plus de longueur de chute.
— Bruit et ébranlement, 3® classe ;
2° Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de 25 kilogrammes et ayant plus de 1 mètre de longueur de chute. — Bruit et ébranlement, 2° classe ; 3'* Où on emploie des marteaux d'un poids supérieur à 25 kilogrammes, quelle que soit la longueur de chute. — Bruit et ébranlement, 2° classe.
Morues (Sécheries des). ^ Odeur, 1^ classe (31 mai 1833j.
Moulins à broyer le plâtre, la chaux, les cailloux et les pouzzolanes. — Poussières, 3^ classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2° classe (9 février 1825).
Moulins à huile. — Voir : Huileries (14 janvier 1815). ^Moulins à tan. — Voir : Tan,
Moutons (Ateliers employant des). — Voir : Miroirs métalliques 1 mai 1878.
Murezlde (Fabrication de la) en vases clos par la réaction de l'acide azotique et de Tacide urique du guano* — Emanations nuisibles, 2^ classe (31 décembre 1866).
Nitrate de méthyle (Fabrique de). — Danger d'explosion, l'« classe (7 mai 1818).
Nitrates métalliques obtenus par Taction directe des acides (Fabrication des). — (20 juin 1883) :
lo Si les vapeurs ne sont pas condensées. — Vapeurs nuisibles, !'• classe ;
2^ Si les vapeurs sont condensées. — Vapeurs accidentelles, 2* classe.
Nitrobenzine, aniline et matières dérivant de la benzine (Fabrication de). — Odeurs, émanations nuisibles et danger d*incendie, 2^ classe (31 décembre 1866).
"^Nitrocellulose. — Voir : Colluaion.
^NitrosuUate de 1er. — Voir : Sulfate de peroocyde de fer.
Noir des raffineries et des sucreries (Revivification du; . — Odeur et émanations nuisibles, 2* classe (9 février 1825).
Noir de fumée [Fabrication du) par la distillation de la bouille, des goudrons, bitumes, etc. — Fumée et odeur, 2^ classe (15 octobre 1»10).
Noir dlvoire et noir animal (Distillation des os ou fabrication du) :
lo Lorsqu'on ne brûle pas les gaz. — Odeur, V^* classe (15 octobre 1810) ;
2^ Lorsque les gaz sont brûlés. — Odeur, 2^ classe (14 janvier 1815).
Noir minéral (Fabrication du) par le broyage des résidus de la distillation des schistes bitumineux. — Odeur et poussière, 3« classe (31 décembre 1866).
Oignons (Dessiccation des) dans les villes. — Odeur, 2* classe (31 décembre 1866).
Olives (Confiserie des). — Altération des eaux, 3« classe (31 décembre 1866).
Olives (Tourteaux d').— Voir : Tourteaux (31 décembre 1866).
*Or. — Voir : Affinage, Batteurs, Galons.
Ordures ménagères (Incinération ou carbonisation des). — (31 août 1905). — Antérieurement : Incinération des (25 décembre 1901) ;
a) Quels que soient Tétatetla quantité traitée journellement. — Poussières, fumées et oJeurs, 1'» classe ;
b) A Tétat vert, s*il en est traité au plus 150 tonnes par jour et si leur traitement est opéré sans triage et exécuté dans les vingt-quatre heures de leur apport. — Poussières, fumées et odeurs, 2* classe.
*Voir : Boveg et immondices.
OrseiUe (Fabrication de V) :
l'^En vases ouverts. — Odeur, l'* classe (14 janvier 1815) ; 2^ En vases clos et en employant de Tammoniaque à Texclusion de l'urine. — Odeur, 3® classe (31 décembre 1866), — Antérieurement : 2^^ classe (6 mai 1849) . *Os (Distillation des). — Voir : Noir (Tivoire^ etc. Os (Torréfaction des) pour engrais. — (31 décembre 1866) :
!<> Lorsque les gaz ne sont pas brûlés. — Odeur et danger d*incendie, P^' classe ;
2* Lorsque les gaz sont brûlés. — Odeur et danger d'incendie, Os d'animaux (Calcination des). —Voir : Carbonisation des
matières animales (31 décembre 1866).
Os Irais (Dépôts d') en grand. — Odeur et émanations nuisibles,
l'« classe (31 décembre 18(>6).
Os secs (Dépôts d*] en grand, — Odeur, 3« classe (31 janvier
Ouates (Fabrication des]. — Poussières et danger d'incendie, 3* classe (31 décembre 1866).
PaiUes et autres fibres végétales par Facide sulfureux (Blanchiment des] . — Emanations nuisibles, 2* classe (25 décembre 1901)
Papier (Fabrication du). — Danger d^incendie, 3^ classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2* classe (14 janvier 1815^
^Papiers goudronnés.— Voir : Toiles grasses.
^Paraffine.— Voir : Bougies.
Parchemineries. — Odeur, 3« classe (14 janvier 1815;.
Pâte à papier (Préparation de la) au moyen de la paille et autres matières combustibles. — Altération des eaux, 2° clanse (31 décembre 1866).
♦Voir : Blanchiment.
*Peaux.— Voir : Teinlurei^ies de peaux.
Peaux, étoffes et déchets de laine (Dégraissage des; par les huiles (le péirole et autres hydrocarbures. — Odeur et danger d'incendie, 1" classe [1 mai 18*78).
Peaux (Lustmge et apprêtage des], — Odeur et poussières, 3*cla8se(7mail878).
Peaux (Pelanage et séchage des). — Odeur, 2" classe (31 janvier 1872).
Peaux de lièvre et de lapin. — Voir : Secrétage (20 septembre 1828).
Peaux démontons (Séchage des). — Odeur, 3«* classe (31 décembre 1866) .
Peaux fraîches. — Voir : Cuirs verts.
Peaux salées non séchées [Dépôts de}. — Odeur, 3« classe (3 mai 1886).
Peaux sèches (Dépôts de) conservées à l'aide de produits odorants. — Odeur, 3» classe (3 mai 1886).
^Pelanage. — Voir : Peaux.
Perchlorure de fer par dissolution de peroxyde de fer (Fabrication de). — Emanations nuisibles, 3* classe (31 décembre 18661.
Pétrole. — Voir : Huiles de pétrole, etc.
Phellosine (Fabrication de la). — Odeur et danger d'incendie, l'hélasse (6 juillet 1896).
Phosphate de chaux (A.teliers pour l'extraction et le lavage du). — Altération des eaux, 3" classe (7 mai 1878\
Phosphore (Fabrication du). — Danger d*incendie, P' classe (5 novembre 1826).
"^Pieds d'animaux. — Voir : Boyaux.
Pileries mécaniques des drogues. — Bruit et poussières 3e classe (31 décembre 1866).
^Pilons (Marteaux). — Voir : Forges et chaudronneries de grosses œuvres.
Pipes à fumer (Fabrication des) :
l^ Avec foure non fumivores. — Fumée, 2* classe (14 janvier 1815;
2** Avec fours fumivores. — Fumée accidentelle, 3* classe (31 décembre 1866).
Plantes marines. — Voir : Combustion des plantes marines
(2*7 mai 1838).
Platine (Fabrication du). — ii<manationB nuisibles, 2* classe
(20 juin 1883).
*Plfttre. — Voir .• Moulins, Plfttre (Fours à) :
1^ Permanents. — Fumée et poussière, 2* classe (15 octobre
1810) ; 2^ Ne travaillant pas plus d'un mois. — Fumée et poussière,
3* classe (14 janvier 1815).
"aplomb . — Voir : Cendres d^orfèvres^ Céruse^ Litharge^ Massicot,
Minium .
Plomb (Fonte et laminage du). —Voir : Fonte, etc. ^Plumes de literie. Voir : Battage.
Poôliers fournalistes, poêles et fourneaux en faïence et terre
cuite. — Voir : Faïence.
Poils de lièvre et de lapin. — Voir : Secrétage (20 septembre 1828).
Poissons salés (Dépôts de). — Odeur incommode, 2"^ classe
(31 décembre 1866).
Porcelaine (Fabrication de la) :
1® Avec fours non fumivores. — Fumée, 2® classe (14 janvier 1815) ;
2® Avec fours fumivores. — Fumée accidentelle, 3* classe (31
Porcheries comprenant plus de six animaux ayant cessé d*ètre allaités (15 mars 1890). — Antérieurement : 1" classe (15 octobre 1810) :
1^ Lorsqu'elles ne sont pas Taccessoire d^un établissement agricole. — Odeur, bruit, 2« classe ;
29 Lorsque, dépendant d*un établissement agricole, elles sont situées dans les agglomérations urbaines de 5.000 âmes et audessus. — Odeur, bruit, 2* classe.
Potasse (Fabrication do la) par calcination des résidus de mélasse. — Fumée et odeur, 2° classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 1" classe (19 février 1853).
Poteries de terre (Fabrication de) avec fours non fumivores. — Fumée, 3« cksse (31 décembre 1866). — Antérieurement :
2^ classe (14 janvier 1815).
Poudre démine comprimée (Fabrication de cartouches de). — DaQo^er d'explosion ou d'incendie, l'^ classe (15 mars 1890).
Poudres et matières fulminantes (Fabrication de). —
Danger d*explo!^ion et d'incendie, P^* classe (25 juin 1823). —
Voir aussi : Fulminate de mercure, Poudrettes (Fabrication de) et autres engi'ais au moyen de
matières animales. — Odeur et altération des eaux, l'^^' classe :
Poudrette (15 octobre 1810) ; matières animales (9 février 1825). Poudrette (Dépôts de). — Voir : Engrais. Pouzzolane artifioielle (Fours à] . — Fumée, 2^ classe (31
décembre 1866).
"^Pouzzolanes. — Voir : Moulim.
Protochlorure d'étain ou sel d'étain (Fabrication du). —
Emanations nuisibles, 2® classe (14 janvier 1815). Prussiatede potasse. — Voir : Cyanure de potassium. Pulpes de betteraves. — Voir : Betteraves. Pulpes de pommes de terre. — Voir : Féculeries (9 février
"^Pulvérisation. — Voir : Soufre.
♦Pyrites grillées. — Voir : Cuivre (extraction), Sulfate de
cuivre, Sut f aie de fer.
Raffineries et fabriques de sucre. — Fumées, odeur,
2^ classe. Raffineries (14 janvier 1815) ; fabriques de sucre (27
janvier 1837) .
♦Ramie. — Voir : Rouissage.
♦Rftperies. — Voir : Sucre^ etc.
Réfrigération (Appareils de) :
lo Par Tucide sulfureux. — Emanations nuisibles (7 mai
1878) ; 2^ Par l'ammoniaque . — Odeur, 3* classe (31 décembre 1866) ; 3® Par l'éther ou autres liquides volatils et combustibles. —
Danger d'explosion et d*incendie, 3" classe [31 décembre 1866). ^Résine. — Voir : Allumer/eux, Huiles de résine.
Résines, galipots et arcansons [Travail en grand pour lu fonte et l'épuraiion des). — Odeur, danger dMncendie, podagge (9 février 1825).
^Revivification du noir animal. — Voir : Noir, etc.
Rogues (Dépôts de salaisons liquides connues sous le nom de}.
— Odeur, 2® classe (5 novembre 1826) .
Rouges de Prusse et d'Angleterre . — Emanations nuisibles, !»•»• classe (14 janvier 1815).
Rouissage en grand du chanvre et du lin. — Emanations nuisibles et altération des eaux, l'^ classe [15 octobre 1810).
Rouissage en grand du chanvre, du Un et de la ramie
par Faction des acides, de Teau cliaude et de la vapeur. - Emanations nuisibles et altération des eaux, 2^^ classe. Chanvre et lin (31 décembre 1866); ramie (13 avril 1894). ^Sabots (Applatisseraent des). — Voir : Cornes, Sabots (Atelier à enfumer les) par la combustion de la corne ou d^autres matières animales dans les villes. — Odeur et fumée, P« classe (9 février 1825).
Salaisons et préparation des viandes. — Odeur, 3<^ classe (31 décembre 1866) , — Antérieurement : 2* classe (14 janvier 1815).
Salaisons (Ateliers pour les] et le saurage des poissons. — Odeur, 2« classe (9 février 1825;.
Salaisons (Dépôts de) dans les villes. — Odeur, 3« classe (9 février 1825).
Sang:
1<> Ateliers pour la séparation de la fibrine, de Talbumine, etc.
— Odeur, l'o classe (31 décembre 1866) ;
2° (Dépôts de) pour la fabrication du bleu de Prusse et autres industries. — Odeur, P« classe (9 février 1825) ;
3« (Fabrique de poudre de) pour la clarification des vins. — Odeur, 1" classe (31 décembre 1866).
*Voir : Albumine,
Sardines (Fabriques de conserves de) dans les villes. — Odeur, 2« classe (19 février 1853).
Saucissons (Fabrication en grand de). — Odeur, 2* classe (31
décembre 1866;.
Satirage des harengs. — Voir : Harengs. ^Saurage des poissons. — Voir : Salaisons (Ateliers de). Savonneries. — Odeur, 3^ classe (15 octobre 1810).
Schistes bitumineux. — Voir : Huiles de pétrole^ de schistes, etc.
Scieries mécaniques et établÎBsemento où Ton travaille le bois à Taide de macbines à vapeur ou à feu. — Danger d^incendie, 3* elaast, (26 février 1881).
^Scories (Ciment do). Voir : Ciment.
Séchage des éponges. — Voir : Eponges.
Sécheries de morues. — Voir : Morues.
Secrétage des peaux ou poils de lièvre et de lapin.
— Odeur, 2» classe (20 septembre 1828).
Sel ammoniac et sulfate d'anunoniaque (Fabrication des) par remploi des matières animales — Sel ammoniac (15 octobre 1810) ; sulfate d'ammoniaque (14 janvier 1815) :
1^ Ck)mme établissement principal. — Odeur, émanations nuisible»*, V° classe ;
2^ Comme annexe d*un dépôt d^engrais provenant de vidanges ou de débris d'animaux précédemment autorisé, — Odeur, émanations nuisibles, 2** classe.
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque extraits des eaux d*épuration du gaz (Fabrique spéciale de). ^- Odeiir, 2® classe ^31 décembre 1866). — Antérieurement : l""® classe (20 septembre 1828).
Sel de soude (Fabrication du) avec le sulfate de soude. — Fumées, émanations nuisibles, 3^ classe (14 janvier 1815).
Sel d'étain. — Voir : Protochlorure iétain. Serrurerie (Ateliers de).— Voir : Chaudronnerie et serrurerie. Sinapismes (Fabrication des) à Taide des hydrocarbures ( 7 mai 1878) :
1<> Sans distillation. — Odeur, 2^ classe ;
2^ Avec distillation. — Odeur et danger d'incendie, l'« classe.
Sirops de fécule et de glucose (Fabrication des). — Odeur, 3« classe. — Sirops de fécule (9 février 1826) ; Glucose (31 décembre 1866) .
Soie. — Voir ; * Battage, '^Blanchiment^ Chapeaux, Filature. Soie artificielle (Fabrication de la) au moyen du collodion. -- Danger d'explosion et d'incendie, l'"" classe (13 avril 1894) .
Soies de porc (Préparation des) :
1» Par fermentation. — Odeur, !'• classe (21 mai 1838) ; 2^ Sans fermentation. — Odeur et poussière, 3« classe (31 décembre 1886) .
Soude. — Voir : Sulfate de soude, *Se/ de soude. Soudes brutes (Dépôts de résidus provenant du lessivage des).
— Odeur, émanations nuisibles, l*"** classe [1 mai 1878). Soudes brutes de varech (Fabrication des) dans les établissements permanents. — Odeur et fumée, 1'*' classe (2T mai 1838).
*Soulre [Extraction du). — Voir : Marcs de soude Soufre (Fusion ou distillation du). — Emanations nuisibles, danger d'incendie, 2° classe (31 décembre 1866) . — Antérieurement : l'« classe (9 février 1825).
Soufre (Lustrage au) des imitations de chapeaux de paille. — Poussières nuisibles, 3'» classe (20 juin 1883).
Soufre (Pulvérisation et blutage du). — Poussières, danger d'incendie, 3« classe (31 décembre 1866).
*Soufroirs . — Voir : Blanchiment.
Sucre. — Voir : Raffineries et fabriques de sucre.
Sucre (Râperies annexées aux fabriques de). — Odeur et altération des eaux, 3« classe (26 janvier 1892).
*Suif . — Voir : Chandelles, Graisses et Suifs,
Suif brun (Fabrication du). — Odeur, danger d'incendie, l"*» classe (15 octobre 1810).
Suif d'os (Fabrication du). — Odeur, altération des eaux, danger d'incendie, P<» classe (14 janvier 1815). Suif en branches (Fonderies de) :
1° A feu nu. — Odeur, danger d'incendie, l'« classe (14 janvier 1815). — Antérieurement : 2« classe (15 octobre 1810).
2*^ Au bain-marie ou à la vapeur. — Odeur, 2° classe (14 janvier 1815).
^Sulfate d'ammoniaque. — Voir : Sel ammoniac. Sulfate de baryte (Décoloration du). — Voir : Baryte. Sulfate de cuivre (Fabrication du) au moyen du grillage des
pyrites. — Emanations nuisibles et fumée, l'® classe (14 janvier
Sulfate de fer, d* alumine et alun (Fabrication du) parle lavage des terres pyriteuse» et alumineuses grillées. — Fumée et altération des eaux, 3« classe (15 octobre 1810).
Sulfate de mercure (Fabrication du). «- (31 décembre 1866) : 1° Quand les vapeurs ne sont pas absorbées. — Emanations nuisibles, l'^^' classe ;
2« Quand les vapeurs sont absorbées. — Emanations moindres, 2* classe.
Sulfate de peroxyde de fer (Fabrication du) par le sulfate de protoxyde de fer et Tacide nitrique (nitro-sulfate de fer). — Emanations nuisibles, 2** classe (31 décembre 1866).
Sulfate de protoxyde de fer ou couperose verte par
Faction de Tacide sulfurique sur la ferraille (Fabrication en grand du). — Fumées, émanations nuisibles, 3« classe (31 décembre 1866) .
Sulfate de soude (Fabrication du) par la décomposition du sel
marin par l'acide sulfurique. — (14 janvier 1816):
1^ Sans condensation de l'acide chlorhydrique. — Emanations
nuisibles, l'« classe ; 2^ Avec condensation complète de l'acide chlorhydrique. —
Emanations nuisibles, 2® classe.
Sulfure d'arsenic (Fabrication du) à la condition que les vapeurs seront condensées.— Odeur, émanations nuisibles, 2« classe
(7 mai 1878) .
Sulfure de cisurbone (Fabrication du) . — Odeur, danger d'in*
cendie, P® classe (31 décembre 1866).
Sulfure de carbone (Manufactures dans lesquelles on emploie
en grand le). — Danger d'incendie, P* classe (31 décembre
*Voir : Tourteaux d'olives^ Caoutchouc.
Sulfure de carbone (Dépôts de) . — Suivent le régime spécial
des Huiles de pétrole.
Sulfure de sodium (Fabrication du) . — Odeur, 2« classe (7
mai 1878).
Sulfures métalliques.— Voir : Grillage des minerais sulfu^
veux.
Superphosphate de chaux et de potasse (Fabrication
du). — Emanations nuisibles, 2° classe (31janvier 1872).
Tabac (Incinération des côtes de). — Odeur et fumée, 1'^ classe
(14 janvier 1815).
Tabacs (Manufactures de). — Odeur et pousssière, 2« classe
(15 octobre 1810).
Tabatières en carton (Fabrication des). — - Odeur et danger
d'incendie, 3* classe (31 décembre 1866). — Antérieurement :
2* classe (14 janvier 1815).
Taffetas et toiles vernis ou cirés (Fabrication de). ~
Odeur et danger d'incendie, l*"' classe (14 janvier 1815), — Antérieurement, 2® classe (15 octobre 1810). Tan (Moulins à). — Bruit et poussière, 3« classe (31 décembre
Tannée humide (Incinération de la). — Fumée, odeur, 2* classe
(7 mai 1878).
Tanneries. — Odeur, 2« classe (14 janvier 1815). Tapis (Battage en grand des).— Voir : Battage.
Teillage du lin, du chanvre et du Jute en grand. —
Poussière et bruit, 3^ classe (31 décembre 1866). Teintureries. — Odeur et altération des eaux, 3° classe (14 janvier 1815). — Antérieurement : 2« classe (15 octobre 1810).
Teintureries de peaux. — Odeur, 3° classe (31 décembre 1866).
Térébenthine (Distillation et travail en grand de la).— Voir :
Huiles de pétrole, de schiste^ etc. «
Terres émaillées (Fabrication de).— (31 décembre 1866) : lo Avec fours non fumivores. — Fumée, 2" classe ; 2" Avec fours fumivores. — Fumée accidentelle, 3« classe. Terres pyriteuses et alumineuses (Grillage des). — Fumée, émanations nuisibles, 1'° classe (14 janvier 1815).
tissus de lin, de chanvre, de coton, de laine et de
soie. — Voir : Blanchiment.
Tissus d'or et d'argent (Brûleries en grand des).— Voir :
Galons.
^Tissus goudronnés.— Voir: Toiles grasses. Toiles (Blanchiment des).— Voir : Blanchiment. Toiles cirées.— Voir : Taffetas et toiles vernis ou cirés.
Toiles grasses pour emballage, tissus, cordes goudronnées, papiers goudronnés, cartons et tuyaux bitumés (Fabrique de). — (31 décembre 1866) :
1° Travail à chaud. — Odeur, danger d'incendie, 2® classe; 2o Travril à froid. — Odeur, danger d'incendie, 3® classe. Toiles peintes (Fabrique de): — Odeur, 3« classe (9 février 1825).
Toiles vernies (Fabrique de),— Voir : Taffetas et toiles vernis OH cirés.
^Tôlerie.— Voir : Chaudronnerie et serrurerie. (1)
Tôles et métaux vernis. — Odeur, danger d'incendie, 3* classe (31 décembre 1860). — Antérieurement : 2® classe (9 février 1825).
Tonnelleries en grand opérant sur des fûts imprégnés de matières grasses et putrescibles. — Bruit, odeur et lumée, 2® classe (31 décembre 1866).
Torches résineuses (Fabrication de). — Odeur et danger du feu, 2o classe (31 décembre 1866).
'^'Torréf action du Café, de la Chicorée, des Os.— Voir ces mots.
Tourbe (Carbonisation de la) :
lo En vases ouverts. — Odeur et fumée, V^ classe (15 octobre 1810) ;
2** En vases clos. — Odeur, 2® classe (14 janvier 1815).— Antérieurement : l^'o classe (15 octobre 1810).
Tourteaux d'olives (Traitement des) par le sulfure de carbone. — Danger d'incendie, V*^ classe (31 décembre 1866).
Tréfileries. — Bruit et fumée, 3*> classe (20 septembre 1828).
Triperies annexes des abattoirs. — Odeur et altération des eaux, V^ classe (15 octobre 1810).
*Tripes. — Voir : Echaudoirs.
"trituration des composés du Cuivre, du Liège.— Voir
ces mots.
(1) Les ateliers de tôlerie ont été assimilés aux ateliers de chaudron* nerio et de serrurerie par des instructions ministérielles du 13 février
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Tueries particulières d'animaux de boucherie et de charcuterie. Voir aussi : Abattoirs publics. ^ Danger et odeur des animaux, 2« classe (31 août 1905). — Antérieurement : P* classe et 3* classe (15 octobre 1810} ; 2^ classe (31 décembre 1866).
Tueries d'animaux de basse-cour lorsqu'on y tue au moins cinquante animaux par journée de travail. — Odeur et bruit, 2<> classe (31 août J905).
Tuileries avec fours non fumivores. — Fumée, 3« classe (31 décembre 1866). — Antérieurement : 2*» classe (14 janvier 1815).
Tuiles métalliques (Trempage au goudron des). — Emanations nuisibles, danger d'incendie, 2^ classe [7 mai 1878).
"tuyaux bitumés.— Voir : Toiles grasses.
Tuyaux de drainage (Fabrique dej. — Fumée, 3* classe (7 mai 1878).
Urates (Fabrique d*).— Voir i^Engrais (Fabrication des).
Vacheries dans les villes de plus de 5.000 habitants.
— Odeur et écoulement des urines, 3« classe (14 janvier 1815).
— Antérieurement : 2<* classe (15 octobre 1810). Varech.— Voir : Soudes brutes de varech.
Verdet ou vert- de-gris (Fabrication du) au moyen de Tacide pyroligneux. — Odeur, 3® classe (14 janvier 1815).
Vernis.— Voir : Argenture des glaces, *Gra\mre chimique. Vernis à Tesprit-de-vin (Fabrique de). — Odeur et danger
d'incendie, 2« classe (31 mai 1833).
Vernis (Ateliers oti Ton applique le) sur les Chapeaux, Cuirs,
Feutres, TaflPetas, Toiles, *Visières. — Voir ces mots. Vernis gras (Fabrique de). — Odeur et danger d'incendie, l'«
classe (15 octobre 1810).
MTemissage des métaux.— Voir : Tôles, etc. Verreries, cristalleries et manufactures de glaces : lo Avec fours non fumivores. — Fumée et danger d'incendie,
2* classe (Si décembre 1866). -* Antérieurement: P^» classe
(14 janvier 1815);
2<> Avec fours fumivores. — ' Danger d'incendie, 3« classe (31 décembre 1866).
*Vert-de-gri8.— Voir : VerdeL
Vessies nettoyées et débarrassées de toute substance membraneuse (Ateliers pour le gonflement et le Bêchage des). — Odeur, 2* classe (7 mai 1878J.
Viandes (Salaisons et ^Préparation des). — Voir : Salaisons.
Visières vernies (Fabrique de-. — \oir : Feutres (5 novembre 1826) .
Voiries.— Voir : Boues et immondices (9 février 1825). Volailles (Engraissement des;. — Voir : Engraissement (31 mai 1833).
* Vulcanisation.— Voir : Caoutchouc (Travail du), Soufre (Fusion ou distillation du).
Vragons (Constructions de).— Voir : Machines (31 décembre 1866;.
Zinc (Fonte et laminage du).— Voir : Fonte^ etc.
DEUXIÈME PARTIE
Foripalités à remplir pour obtepir Fautorisatiop d^ouvrir un établissement
classé.
Géûéiralités
Dans rélat actuel de notre législation, les manufactures ou ateliers insalubres, dangereux ou incommodes ne peuvent être établis qu'après autorisation de l'administralion préfectorale.
Les autorisations d'établissements de première et de deuxième classe sont accordées par les Préfets dans les départements.
Les permissions pour les industries de troisième classe sont délivrées par les Sous-Préfets.
Dans le département de la Seine, c'est le Préfet de Police (1) qui donne les autorisations d'ouverture d'établissements de toutes les classes.
[1! Aux termes de rarlicle 4 de Tordonuance royale du U janvier 1815, et plus tard de la loi du 7 août 18o0, la juridictioQ du Préfet do Police s'étendait dod seulement à tout le département de la Seine, mais encore aux communes de St-Cloud, Sèvres, Meudon et £ughion du déporte-
Le pétitionnaire doit joindre à sa demande deux plans en double expédition, dans les conditions prescrites par l'ordonnance du Préfet de Police du 31 novembre 1837 (1), pour le département de la Seine, et par la circulaire ministérielle du 11 mai 1862 (2) pour les autres départements.
L'un des plans doit reproduire Tétatdes propriétés, maisons d'habitation ou autres, existant aux environs de l'établissement projeté et dans un rayon de 500 mètres pour la 1" classe, de 200 mètres pour la 2® classe et de 100 mètres pour la 3*.
L'autre plan doit représenter les dispositions intérieures et extérieures de rétablissement.
Le premier plan doit être à l'échelle de 1 à 2, 5 millimètres par mètre ; le second, à celle de 5 millimètres par mètre.
Nous avons eu très souvent l'occasion de constater que les plans fournis par les industriels étaient incomplets et parfois inexacts. Ils ne portent presque jamais la signature de leur auteur et ne sont que très exceptionnellement certiBés conformes à l'état actuel des lieux par le maire, comme le prescrit la circulaire ministérielle du 11 mai 1862.
Il est cependant du plus grand intérêt, pour l'industriel lui-même et pour la rapidité de l'instruc-
moDt de Seine-et-Oise. D6puis,l'article 23 de la loi du 15 février 1902, modifié par la loi du 7 avril 1903, porte que la surveillance des établissaments classé!^ situés sur le territoire des communes d'£ughien-los- Bains, Meudoo, Sèvres et Saint-Cloud est placée dans les attributions du Préfet deSeine-et-Oise.
(1) Voir le texte de cette ordonnance, à la 7* partie de ce volume.
(2) Voir cette circulaire à la ?• partie de ce volume.
lion de l'affaire, qu^les renseignements donnés à l'Administration soient précis, exacts et complets. L'Administration devrait — comme c'est d'ailleurs son droit — refuser d'instruire les demandes qui seraient incomplèles et dont les plans ne seraient pas présentés dans les conditions voulues.
Les demandes en autorisation d'établissements de 1"" classe sont soumises par les Préfets à l'affichage et à une enquête de commodo et incommodo. La durée de cette enquête n'a pas été prévue par la législation ; une circulaire ministérielle du 22 novembre 1811 fixe seulement à un mois la durée de l'affichage. L'enquête — de rigueur toutefois — peut ne durer que quelques heures comme se poursuivre plusieurs jours ; elle ne saurait excéder un mois cependant, délai généralement adopté.
En ce qui concerne les établissements de 2* classe, il n'est procédé qu'à une enquête de commodo et incommodo de huit jours. La formalité de l'affichage n'est plus obligatoire, bien qu'à Paris et dans certaines villes, on donne la plus grande publicité possible à la demande en autorisation.
Pour les établissements de 3^ classe, l'article 3 de l'ordonnance du 14 janvier 1815, modifiant l'article 8 du décret du 15 octobre 1810, stipule simplement que les permissions nécessaires pour leur formation seront délivrées dans les départements par les Sous-Préfets, après avis des Maires et de la police locale. Le Préfet de Police reste chargé de statuer sur la création des établissements de 3* classe situés dans le département de la Seine. Ces demandes ne sont donc plus soumises à aucune
des formalités préalables d'aff^phage et d'enquête. A Paris et dans certaines villes néanmoins,on procède à une enquête officieuse de commodo et incommodo.
Dans la Seine, où il existe une organisation particulière pour Tinspeclion des établissements classés, (1) ce Service est nécessairement consulté au cours de l'enquête, quelle que soit la classe à laquelle appartient l'industrie à autoriser. Il en est de même du Service sanitaire vétérinaire lorsque les établissements en formation doivent être placés sous sa surveillance (2).
Les architectes de la Préfecture de Police sont invités également à vérifier les constructions destinées à l'exploitation des industries projetées et le Colonel des Sapeurs-Pompiers est chargé de proposer — le cas échéant — les mesures de défense contre les incendies et les explosions.
La création de certaines industries nécessite encore une instruction connexe de divers services administratifs préposés à leur surveillance. Ce sont les fabriques établies dans la ligne des douanes ou dans le périmètre des forêts soumises au régime forestier, les établissements hydrauliques et métallurgiques, les générateurs à vapeur, les fabriques d'allumettes chimiques, les fabriques et dépôts de poudres détonantes et fulminantes et quelques autres industries soumises au contrôle de la Régie.
(1) Lo fonctioDnoment en a élé réglé par un arrêté préfectoral du 20 décembre 1881.
(2) La nomenclature des établissements classés soumis à la surveillance du Service sanitaire vétérinaire de Paris est annexée à Parrôté du Préfet de Police, en date du 20JuiUet 190î;.
CHAPITI^E U
Fabriques établies dans la ligne des douanes. (1)
L'article 6 du décret du 15 octobre 1810 dispose : a S'il s'agit de fabriques de soude ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes^ notre direc^ leur général des douanes sera consulté. » Le décret du 25 mars 1852 — art. 2, tableau B — donna par la suite aux Préfets le droit — sur Tavis conforme du Directeur des douanes — de statuer sur les demandes en autorisation des manufactures et industries en formation dans la ligne des douanes.
L'article 9 de l'ordonnance du 8 juin 1822 spécifie encore qu'aucune permission pour l'établissement d'une nouvelle fabrique de soude ne peut être accordée, si la fabrique n'est fermée par un rnur d'enceinte d'une hauteur suffisante dans laquelle il ne pourra être pratiqué d'autre communication avec l'extérieur que la porte d'entrée. Nous verrons de même imposer par des lois spéciales des conditions analogues à diverses industries soumises au contrôle du service des Contributions 1 ndirectes.
(1) Suivaut la loi du 8 floréal an XI, la ligne dea douanes était de deux myriamètres ; Tarticle 36 de la loi du 28 avril 1816 la porta à deux myriamètres et demi .
D'autre part, aux termes de Tarticle 41 de la loi des 6-22 août 1791, il ne peut être formé (1) a dans rétendue de deux lieues de la frontière, à Texception des villes dont la population sera au moins de 2.000 âmes, aucune nouvelle clouterie, papeterie ou autre grande manufacture ou fabrique sans l'avis du directeur du département. »
L'industriel, en instance d'autorisation, doit en outre justifier de l'origine des matières premières dont il se servira et s'engager à ne point déplacer son usine, sans nouvelle autorisation, du lieu qui lui a été primitivement fixé. Lorsqu'il est établi que dans les usines situées dans la ligne des douanes, on favorise la contrebande et que le fait résulte d'un jugement des tribunaux compétents, le déplacement de ces fabriques ou manufactures peut être ordonné d'office (2).
(1) C'est aux Préfets qu'il appartient aujourd'hui, en exécution des dispositions du décret du 13 avril 1861, tableau B, n^ 8« modifiant la nomenclature annexée au décret du 25 mars 1852, de délivrer ces autorisations sur ravis conforme du Directeur des douanes. En cas de désaccord, c'est le Ministre qui statue. La reconstruction d'un établissefloeut, comme sa réouverture, est soumise aux formalités administratives qui précèdent toute autorisation.
•2) Article !«' de la loi du 21 ventôse an XI.
CHAPITI^B m
Fabtdques établies dans le pépimètPe des fot^èts soutnises au irégitxie foirestieir
Ed dehors des disposîtioDS prévues par la légis* lation sur les industries dangereuses, incommodes ou insalubres, les manufactures et ateliers, situés dans le périmètre des forêts soumises au régime forestier, sont régis par les articles suivants du Code Forestier.
Articlb 151. — € Aucun four à chaux ou à pl&tre, soit temporaire, soit permaoeot, ne ppurront être établis dans Tiiitérieur et à moins d*un kilomètre des forêts, sans l'autorisation du Oouvemement (1), à peine d*une amende de cent à cinq cents francs, et de démolition des établissements. »
Ariîclk 153. — (Abrogé par la loi du il juin 1898).
Articlb 154. — c Nul individu habitant les maisons ou
(1) Les autorisations sont aujourd'hui accordées par les Préfets en exécution de Tarticle 3 du décret du 25 mars 1852 ainsi libellé : a Les Préfets Ftatueront en Conseil de Préfecture, sans Tautorisation du Ministre des ûnancep, mais sur Tavis ou la propositiou des chefs de service,. . . en matières domaniales et forestières, sur les objets déterminés par le tableau G ci-annexé.
Tableau G... 8<>. Demandes en autorisation concernant les établisse* méats et constructions mentionnés dans les articles 151, 152, 153, 154 et 155 du Code forestier.
Cependant l'article 177, § 2, de Tordonnance réglementaire pour Texécutiondu Code forestier^ du l*' août 1827, spécifie: « Lorsqu'il s'agira des fours à chaux ou à plâtr6,des briqueteries et des tuileries dont il est fait mention en l'article 151 de ce Gode, il sera d*abord statué par
fermes actuellement existantes à la distance de 500 mètres de bois et forêts soumis au régime forestier ou qui seront construites à Tavenir dans ce rayon, ne pourra établir dans lesdites maisons ou fermes aucun atelier à façonner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la permission spéciale du Gouvernement, sous peine de cinquante francs d'amende et de confiscation des bois.
fl Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission auront subi une condamnation pour délits forestiers, le Gouvernement pourra leur retirer leur permission. »
Article 155. — c Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec Tautorisalion du Gouvernement, sous peine d'une amende de cent à cinq cents francs, et de la démolition dans le [mois, à dater du jugement qui Taura ordonné. »
Article 156. — « Sont exceptées des dispositions des trois articles précédents les maisons et usines qui font partie de villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances ci dessus fixées des bois et forêts. »
Article 157. — « Les usines, hangars et autres établissements autorisés en vertu des articles 151, 152, 154 et 155, seront soumis aux visites des agents et des gardes forestiers, qui pourront y faire toutes perquisitions sans l'assistance d'un officier public, pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moins, ou que Tagent ou garde forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans la commune. »
Article 158. — t Aucun arbre, bille ou tronce no pourra être reçu dans les scieries dont il est fait mention en l'article 155, sans avoir été préalablement reconnu par le garde forestier du canton et marqué de son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la déclaration qui en aura été
nous sur la demando d*aulorisatioD, sans préjudice des droits des tiers et des oppositions qui pourraient s'élever. Il sera ensuite procédé, suivant les formes prescrites par le décret du 15 octobre 18t0 et par uof ordonnances des 14 janvier 181S et 20 juillet 1818. »
faite, sous peine, coDlre les exploitants des dites scieries, d'une amende de cinquante à trois cents francs. En cas de récidive, l'amende sera double, et la suppression de Tusine pourra être ordonnée par le tribunal (1). »
(i) L^article 180 de Tordonnance réglementaire du !«' août 1827 stipule encore : « Les possesseurs dos scieries dont il est fait mention en Tarticle 155 du Gode forestier seront tenus, chaque fois qu'ils voudront faire transporter dans ces scieries, ou dans les bâtiments et enclos qui en dépendent, des arbres, billes ou tronces« d'en remettre àTagent forestier local une déclaration détaillée, en indiquant do quelles propriétés ces bois proviennent.
oc Ces déclarations énonceront le nombre et le lieu de dépôt des bois ; elles seront faites en double minute, dont une sera visée et remise au déclarant par Tagent forestier, qui en tiendra un registre spécial.
c Les arbres, billes ou tronces seront marqués, sans frais, par le garde forestier du canton ou par un des agents forestiers locaux, dans le délai de cinq Jours après la déclaration. »
CHAPITI^H IV Htablissetnents œétallaifgiques
La loi du 21 avril 1810 sur les mines réglementait également les usines métallurgiques et minières de fer. La loi du 9 mai 1866 est venue abroger cette réglementation.
Nous croyons à ce sujet devoir reproduire en partie la circulaire par laquelle M. le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics transmet aux Préfets, à la date du 26 juillet 1866, diverses instructions nécessaires à Tappli* cation de cette loi .
« La loi du 21 avril 1810 sur les miaes a réglemeoté non seulement ce qui concerne les exploitations minérales de toute nature, mais encore les usines métallurgiques de divers ordres ; elle porte, article 73 :
€ Les fourneaux à fondre les minerais de fer et autres substances métalliques, les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre^ les usines servant de patouillets et de hoeards^ celles pour le traitement des substances salines etpyriteuses dans lesquelles on consomme des combustibles, ne pour ront être établis que sur une permission accordée par un règlement d'administration publique. >
« Ainsi, aux termes de cet article, aucune des usines qu'il comprend ne pouvait s'établir sans une permission conférée par un décret rendu en Conseil d'Etat, et, en vertu de Tarticle 74, les formalités qui devaient nécessairement précéder l'émission
de ce décret étaient, à très peu près, les mêmes que celles auxquelles sont soumises les demandes en concession de mines, c*e8t-à-dire des pubticalions et affiches de quatre mois dans le chef-lieu de déparlement, dans celui de Tarrondissement, dans la commune où devait être situé rétablissement projeté et dans le lieu du domicile du demandeur. A respiration de ce délai de quatre mois, le Préfet donnait son avis, tant sur la demande en elle-même que sur les oppositions et demandes en préférence survenues ; Tadministraiion des mines donnait le sien sur la quotité du minerai à traiter, Tadministration des forêts sur le bois à consommer dans Tusine et Tadministration des ponts et chaussées en ce qui concerne les cours d*eau.
« On voit que dans Tenquêle à laquelle chaque demande était soumise, l'Administration avait à examiner non-seulement si rétablissement projeté pouvait avoir pour résultat de nuire aux tiers, à raison de son insalubrité ou de son incommodité, mais si les conditions dans lesquelles il devait fonctionner pouvaient en assurer l'existence, s*il devait trouver à sa portée le minerai ou le combustible nécessaire à son roulement ; en un mot, rindustrie métallurgique était considérée comme mineure et l'administration discutait pour elle, dans chaque cas particulier, les conditions économiques dans lesquelles elle pouvait être habile à naître et à se développer.
c En fait, TAdministration n a pas rigoureusement exécuté la loi telle qu'elle était faite et Ton ne pourrait pour ainsi dire pas citer un seul cas de refus opposé à rétablissement d'une usine métallurgique dans aucune partie du territoire de l'Empire ; mais, en admettant même que ces dispositions eussent eu leur raison d'être au moment de la promulgation de la loi de 1810, c'esl-à-dire à une époque où l'industrie métallurgique était encore dans l'enfance, elles ne pouvaient plus se justifier à aucun degré à l'époque actuelle où celte industrie a pris d'immenses développements, où les mattres de forges eux-mêmes réunissent à la science commerciale la plus avancée la connaissance la plus approfondie de tous les détails de la fabrication. Le Gouvernement a donc pensé qu'il convenait d'af« franchir l'industrie d'une tutelle devenue sans objet et des retards excessifs que celle tutelle lui imposait : il a présenté m
Corps l^slalif un projet dé loi portant abrogation des articles 73 à 78 de la loi de 1810, et ce projet, après avoir été adopté par le Corps législatif et avoir ensuite subi le contrôle du Sénat, est devenu loi de TEtat sous la date du 9 mai dernier.
a Aujourd'hui donc, aucune permission n*est plus nécessaire pour l'établissement d'une usine métallurgique ; mais je dois ajouter de suite que la loi nouvelle ne dispose qu'en ce qui touche le point de vue de la métallurgie, c'est-à-dire celui de la transformation ou de Vilaboration des substances mitalli' çues, et qu'elle n'a pas pour effet de dispenser les usines de l'exécution des règlements auxquels elles peuvent se trouver soumises sous d'autres rapports.
« Ainsi, s'agit-il, pour ces usines, de s'établir sur un cours d'eau qui doit leur servir de moteur, elles doivent évidemment remplir toutes les formalités prescrites par les lois et règlements relatifs à la police des cours d*eau.
c De même, si les lieux où elles doivent être construites sont compris, soit dans le rayon des douanes, soit en territoire soumis au régime forestier, elles doivent satisfaire aux diverses conditions prescrites par les lois et règlements qui régissent soit le service des douanes, soit celui des forêts.
c Ainsi enfin, et c'est le cas du plus grand nombre, si elles sont classées parmi les établissements insalubres ou incommodes, elles doivent remplir les formalités qui régissent ces établissements ; jusqu'ici ces formalités s'accomplissaient en même temps que celles qui concernaient la métallurgie proprement dite, et lorsque des oppositions étaient formulées au point de vue de l'insalubrité ou de l'incommodité de l'usine, l'autorité supérieure ne prononçait qu'après que le Conseil de préfecture avait été appelé à donner son avis, conformément au décret du 15 octobre 1810. A l'avenir, l'instruction administrative, sous le rapport de l'insalubrité ou de l'incommodité, devra se faire seule, bien entendu, mais il devra toujours y être procédé, et je ne puis mieux faire, pour fixer vos idées sur la marche à suivre, que de vous prier de vous référer à la circulaire de l'un de mes prédécesseurs du 19 juin 1845, et au tableau qui y est annexé. Ce tableau indique dans quelle classe des établissements insalubres, incommodes ou dangereux, rentre chacune
des ufiines régies jnsqu*ici par la loi de 1810, et il me paraît de nature à lever toute incertitude. G*esl à vous d*ailleurs, M. le Préfet, aux termes des décrets de décentralisation, qu-il appartient de statuer sur les demandes en autorisation d'éta* blissements insalubres ou incommodes, et vous pourrez, par là même, statuer directement désormais sur toutes les demandes d'établissement d'usines métallurgiques, sauf les recours de droit. Seulement, comme il s*agit là d'une matière essentiellement spéciale, pour laquelle les ingénieurs des mines ont une compétence incontestable, je ne puis que vous inviter à prendre Tavis de ces ingénieurs avant de statuer sur les affaires qui TOUS seront soumises. ...»
Des instructions qui précèdent, il résulte donc que Tautorité préfectorale est chargée de statuer sur les demandes en autorisation d'établissements métallurgiques, après avis de l'Ingénieur en chef des mines .
La seule réserve formulée concerne le classement des diverses usines métallurgiques qui, à l'époque, était prévu par le tableau annexé à la circulaire ministérielle du 19 juin 1845.
Le décret du 3 mai 1886 et quelques décrets postérieurs ont fixé définitivement le classement de toutes ces usines régies antérieurement par la loi du 21 avril 1810.
Etablissements hydirauliques
Ces établissements sont également soumis à une législation particulière.
De tous temps en effet, on s'est préoccupé de la protection des fleuves et rivières, tant au point de vue de leur dépopulation que de l'altération de leurs eaux,
Les lois et règlements qui régissent les établissements situés sur les cours d'eau sont nombreux. Citons l'ordonnance portant règlement général pour les Eaux et Forêts d'août 1669, les ordonnances royales des 16 décembre 1672 et 20 février 1773, les lois des 22 décembre 1789, 12-20 août 1790, 28 septembre-6 octobre 1791, 20 messidor an III, l'arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an VL
Ce sont encore l'instruction ministérielle du 19 thermidor an VI, les circulaires des 16 novembre 1834, 23 octobre 1851 et 26 décembre 1884 ; les articles 644, 643, 714 du Code civil et 457, 471, 474 du Code pénal ; enfin la loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux, les règlements d'administration publique des 14 novembre 1899 et !•' août 1905 et la circulaire ministérielle du l"juin 1906.
Ajoutons que les établissements hydrauliques
peuvent être édifiés sur les couri\l'eau navigables et flottables ou sur des cours d'eau non navigables, ni flottables. Leur mise eu activité est subordonnée, en dehors des dispositions prévues par le décret du 15 octobre 1810, à une instruction du Service de THydraulique agricole, sous Tautorité de l'Administration des Ponts et Chaussées et à des conditions spéciales de fonctionnement édictées par les textes législalils que nous venons d'énumérer et dont nous citerons les plus importants au cours d'un chapitre sur V altération des eaux.
CHflt>lTl^B VI
établissements situés dans Teneeinte des ehemins de îep
L'inslallation d'établissements dangereux, incommodes ou insalubres dans l'enceinte des chemins de fer a suscité des instruction? spéciales de M. le Ministre des Travaux Publics (i) que nous devons reproduire, étant donnée leur importance.
« L'adminislralion est souvent saisie de demandes de commerçants ou d^iusduslriels tendant à la location, dans renceinte de8 chemins de fer d'intérêt général, d'emplacements destinés à des installations d'ordre privé qui rentrent dans la catégorie des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
* Ces installations ne sauraient échapper aux dispositions générales régissant les établissements classés et doivent, dès lors, être réglementées par l'autorité préfectorale, seule compétente pour apprécier les mesures à prescrire en vue de la sécurité ou de la commodité des agglomérations environnantes.
c De son cOlé, mon Administration a également à intervenir ; car elle reste juge des inconvénients que de semblables établissements peuvent présenter, au point de vue du service de la voie ferrée .
c Aussi, pour que les mesures édictées dans l'intérêt du voisinage se concilient avec celles que comportent la sûreté et la bonne exploitation du chemin de fer, il est essentiel que l'ar-
(t) Circulaire du 14 février 1907 adressée aux Préfets.
rèté préfectoral d'aulorisation ne soit pris qu'après enteote avec mon Déparlement.
« Je vous prie, en conséquence, toutes les fois que vous recevrez une demande concernant la création, dans Tenceinte d*un chemin de fer, d*établissemcnts de la catégorie mentionnée ci-dessuB, de faire instruire l'affaire suivant les règles applicables aux établissements de la catégorie dont il s*agit et de me communiquer ensuite votre projet d'arrêté, afin que je puisse vous faire connaître les observations que j'aurai à formuler relativement au service des chemins de fer. »
CHAPlTt^H Vn Formalités divet^ses
Nous n'examinerons pas plus longuement les industries qui tombent sous l'application de lois spéciales, nous réservant d'en faire d'autre part une étude plus approfondie. Nous reviendrons sur les plus importantes de ces industries lorsque nous nous occuperons des établissements soumis à un régime spécial, c'est-à-dire ayant une réglementation particulière. Quant aux autres, nous les retrouverons dans notre Monographie des établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
Il reste néanmoins acquis que toute demande de création d'industries classées ressortit à l'autorité préfectorale, sauf avis préalable du Directeur des Douanes lorsque l'usine sera située dans le rayon des douanes, du Conservateur des Eaux et Forêts pour la iormation d'ateliers ou manufactures sur des terrains ou dans le périmètre de bois soumis au régime forestier, de l'Ingénieur des mines, s'il s'agit d'établissements métallurgiques et du Service de l'Hydraulique agricole quand l'usine sera édifiée sur un cours d'eau.
L'autorité préfectorale consultera de la même façon les Ingénieurs des Ponts et Chaussées et le Directeur des Domaines sur les projets de création
d'établissements classés sur des terrains domaniaux non soumis au régime forestier (1), le Directeur du génie ou des fortifications sur rétablissement d'usines dans les zones militaires (2), Tlngénieur des poudres et salpêtres et le Directeur des Contributions indirectes toutes les fois qu'il s'agira de fabriques ou de dépôts d'explosifs, de matières inflammables ou autres soumis à leur contrôle.
(1) Les occupations temporaires du domaine public maritime, fluvial ou terrestre sont réglementées par les arrêtés interministériels (Finances et Travaux public?), en date des 3 août 1878, 30 octobre 1895 et 22 septembre 1906. Ce sont les Préfets qui statuent sur les demandes après instruction des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Directeurs des Domaines et avis des administrations des Douanes, s'il y a lieu, et de la Guerre et de la Marine lorsqu'il s'agit de portions du domaine public dont Toccupation temporaire est de nature à intéresser la défense du territoire ou le service de la Maiine.
Les concessions no sont accordées que pour un temps limité, sous la condition formelle de pouvoir être révoquées à toute époque, sans indemnité et sous la réserve des droits des tiers.
Les occupations temporaires de terrains domaniaux soumis au régime forestier sont autorisées par les Préfets après instruction dûs demandes par les Conservateurs des Eaux et Forêts et avis des Directeurs des Domaines.
(2) Des servitudes défensives militaires sont imposées aux propriétés situées dans le voisinage de certaines places de guerre et autres points fortifiés.
A Paris et à Lyon, le rayon de défense ne prévoit qu'une zone qui s'étend à 250 mètres. Dans les autres parties du territoire, le rayon est divisé en trois zones : la première s'étend à 250 mètres ; la deuxième à 487 mètres ; la troisième à 584 mètres s'il s'agit d'un simple poste militaire et à 974 mètres s'il s'agit d'une place de guerre.
c La zone des fortifications s'étend depuis la limite intérieure de la <( rue militaire ou des remparts jusqu'aux lignes qui terminent les « glacis et comprend, s'il y a lieu, les terrains extérieurs annexes de « la fortification i. [Décret du 10 août 1855),
La loi du 22 juin 1So4 réglemente les servitudes autour des magasins à poudre de la guerre et de la marine.
Le règlement d'administration publique du 16 août 1853 ot la carte y annexée, modifiés par les règlements des 15 mars 1862, 3 mars 1874
Ajoutons encore qu'en cours d'enquête le Préfet pourra demander à l'industriel les plans et renseignements complémentaires dont il aurait besoin pour diriger plus sûrement l'instruction de sa requête.
et 8 septembre 1878, ont délimité la zone frontière et les territoires réservés.
a La zone comprend plus d^un tiers de la France : du côté du nord « et de l'est notamment elle dépasse la Seine, englobant Paris, Verte sailleSy etc. Néanmoins Tarticle 2 du décret du 3 mars 1874 est « toujours en vigueur en tant qu'il a étendu le rayon des enceintes a fortifiées, en ce qui concerne les travaux mixtes de toute nature, à a un mjrlamètre autour des places et postes militaires compris dans a la zone frontière. Cette distance est comptée à partir des ouvrages a les plus avancés. Toutefois il appartient au Ministre de la guerre de « déterminer les localités pour lesquelles il est possible, sans nuire à c la défense, d*admettre des exceptions à la disposition qui précède.
a Les travaux mixtes c*est-à-dire ceux à ofTectuer dans le rayon de la « zone frontière et des servitudes défensives militaires sont énumérés « par l'article 3 du décret du 8 septembre 1876. Ils sont subordonnés à « diverses formalités administratives et à une instruction spéciale à deux « degrés, prévues par Tartiole 11 du décret du 16 août 1863. b [Extrait
dit DiCTIONNAlRB DB l' ADMINISTRATION PBANÇAISB DB MAURICfi BlOCK,
4* édition, 1898, Berger- Levrault et Cie, Paris}.
CHAPlTt^E Vin Conseils d'hygiène
Nous avons examiné successivement les diverses enquêtes administratives auxquelles devaient être soumises les instances en autorisation d'établissements classés. Il nous reste maintenant à voir dans quelles conditions les Conseils d'hygiène et les Commissions sanitaires sont appelés à se prononcer sur les dossiers constitués ainsi que nous l'avons dit.
Le décret du 18 décembre 1848, portant création des Conseils d'hygiène et de salubrité, fixe les attributions des Conseils départementaux et des Conseils d'hygiène d'arrondissement.
L'article 9 de ce décret est ainsi conçu :
a Les Conseils d'hygiène d'arrondissement sont chargés de l'examen des questions relatives à l'hygiène publique de l'arrondissement qui leur seront renvoyées parle Préfet et le Sous-Préfet. Ils peuvent être spécialement consultés sur les objets suivants :
« 11'' Les demandes en autorisation, translation ou révocation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. »
Sous l'empire de la législation de 1848, les
Conseils d'hygiène étaient susceptibles d'être consultés par les Préfets ou les Sous-Préfels au sujet des établissements classés. Hâtons-nous de dire que, le plus souvent et dans leur intérêt même, ces fonctionnaires soumettaient à ces assemblées les demandes en autorisation qu'ils recevaient; mais il n'y avait, pour eux, aucune obligation de pro voquer un avis des Conseils d'hygiène. Le soin de consulter ces assemblées était laissé à leur appréciation.
A notre avis, la loi du 15 février 1902, sur la protection de la santé publique, a enlevé aux Préfets et aux Sous- Préfets cette faculté. Cela résulte de la rédaction de l'article 21 de cette loi, ainsi libellé : a Les Conseils d'hygiène départementaux et les Commissions sanitaires doivent être consultés sur les objets énumérés à l'article 9 du décret du
La nouvelle législation stipule ainsi que les Conseils d'hygiène et les Commissions sanitaires doivent être consultés. L'autorité préfectorale est donc tenue actuellement de leur soumettre les demandes d'autorisation, de révocation et de translation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
L'Administration se trouve-t-elle dans l'obligation de consulter successivement la Commission sanitaire et le Conseil départemental d'hygiène ou uniquement l'une ou l'autre de ces assemblées?
En principe, l'avis de la Commission sanitaire de la circonscription, dans laquelle se trouve la commune, siège de l'établissement en formation.
parait seul exigible. L'avis du Conseil départemental ne saurait être provoqué, diaprés nous, que dans le cas où l'industrie à créer intéresserait plusieurs communes situées dans des circonscriptions sanitaires distinctes ou l'ensemble du département.
Nous pensons néanmoins que les Préfets feraient bien de consulter le Conseil départemental d'hygiène lorsqu'il s'agit d'établissements particulièrement insalubres ou dangereux, ou lorsque les dépositions produites à l'enquête sont de nature à faire supposer que les protestataires adresseront un recours contre la décision préfectorale, ou bien encore, lorsque l'avis de la Commission sanitaire n'aura été donné qu'à une faible majorité.
Il faut bien reconnaître d'autre part que les membres des Conseils départementaux étant plus nombreux que ceux des Commissions sanitaires, il y a des chances pour que les compétences y soientegalementplusnombreus6s.il en résulte à notre sens que l'avis d'un Conseil départemental d'hygiène aura plus de force que celui d'une Commission sanitaire.
Enfin les Préfets ont toujours le droit (1) de saisir le Conseil départemental d'hygiène de toutes les demandes d'autorisation d'établisssements dangereux, incommodes ou insalubres — comme de toutes autres affaires — qui leur paraîtraient
(I) Il arrive quelquefois que le Préfet demande au Miniftre son avis. Lie Ministre saisit alors le Comité consultatif des Arts et Manufactures institué près son département. L'avis de ce Comité ost renvoyé au Préfet qui possède ainsi de nouveaux renseignements lui permettant de statuer en connaissance de cause.
nécessiter une étude plus approfondie au point de vue de l'hygiène et de la salubrité publiques.
Au reste, les arrêtés réglementaires élaborés dans les départements en vue de l'organisation et du fonctionnement des Services de l'hygiène fixent en général les attributions des Commissions sanitaires, celles du Conseil départemental d'hygiène et énumèrent les affaires estimées de la compétence de chacune de ces assemblées essentiellement consultatives.
Des considérations qui précèdent, il résuite que les Préfets, pour l'arrondissement chef-lieu, et les Sous-Préfets, dans leur arrondissement respectif, soumettent aux Commissions sanitaires de la circonscription intéressée les dossiers concernant les industries dangereuses, incommodes ou insalubres.
Ces assemblées, qui sont composées d'hommes absolument compétents en la matière, peuvent seules du reste formuler les conditions d'exploitation qu'il convient d'imposer aux établissements classés, même à ceux de troisième classe. Elles doivent être consultées à chaque demande, de manière à permettre aux Préfets ou aux Sous-Préfets d'insérer les conditions techniques dans leurs arrêtés d'autorisation ou de donner des raisons indiscutables à leur refus de permission.
Les dossiers sont donc complétés par une copie de la délibération prise par le Conseil déparlemental ou la Commission sanitaire. Les Sous-Préfets statuent ensuite dans leur arrondissement sur les demandes en autorisation d'établissements de déclasse.
Ces fonctionnaires transmettent aux Préfets, avec leur avis personnel motivé, les dossiers relatifs à la formation dans leur arrondissement des établissements de l'* et de 2""® classes.
CHAPlTt^E IX Conseils de Piréfeetuire
Le décret du 15 octobre 1810 prévoyait que les autorisations nécessaires pour Texploitalion de manufactures et ateliers compris dans la V^ classe étaient accordées par décret rendu en Conseil d'Elat sur ravis des Préfets. C'est aujourd'hui l'autorité préfectorale qui, en conformité des dispositions de l'article 2 et du tableau annexe B § 8 du décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative, statue définitivement comme pour la création d'industries de 2"** classe.
Cependant, lorsqu'il s'agit d'établissements de 1" classe et que des déclarations contraires au projet d'exploitation sont consignées au registre d'enquête, il importe, en application de l'article 4 du décret de 1810, que le Conseil de Préfecture soit consulté sur les oppositions présentées en cours d'instruction.
Le Conseil de Préfecture n'a point d'arrêté à prendre en la matière ; il n'a qu'un simple avis à formuler.
11 résulte en outre de la rédaction même de l'article 4 du décret que le Conseil de Préfecture ne doit être consulté que lorsque des oppositions ont été formulées et seulement, ajoute un arrêt du
Conseil d'Etat du 22 juillet 1818 (1), lorsque ces oppositions sont fondées sur le danger, Tinsalubrité ou rincommodité des industries projetées. Toutefois, en pratique, les Préfets consultent toujours le Conseil de Préfecture sur les réclamations présentées ; ils provoquent en somme une instruction complémentaire qui dirigera plus sûrement leur décision.
Les arrêtés d'autorisation ou les refus de permission qui interviennent sont notifiés ensuite aux pétitionnaires dans la forme administrative.
Conformément aux dispositions d'une circulaire ministérielle du 11 mai 1863, tout acte d'autorisation doit être déposé en copie aux archives de la commune où est situé l'établissement. Il peut en être donné communication à toute personne intéressée.
Il nous reste à signaler qu'en dehors des conditions techniques déterminées par l'Administration pour l'exploitation des établissements, les arrêtés d'autorisation comportent d'autres dispositions réglementaires.
(1) Conseil d*£tat, Cont., 8 juillet 1818, Roche et Lebon, T. Il, p.
cHnt>iTt^H X
Henseignements divers
1^ Délais d'exploitation. — La législation n'a pas indiqué dans quel délai il pouvait être fait usage de rautorisation. Une circulaire ministérielle du 28 janvier 1900 a comblé cette lacune et a invité les Préfets à fixer le délai dans lequel — sous peine de déchéance — l'établissement devait être mis en activité.
Une circulaire antérieure (14 juin 1882) recommandait aux Préfets de déterminer le délai dans lequel les industriels devaient commencer l'installation des établissements qu'ils étaient au* torisés à former. Mais une installation pouvait être commencée à une époque et mettre un très grand nombre d'années avant d'être terminée. Il n'y avait pas une grande importance à fixer le délai accordé pour entreprendre les travaux. Il était beaucoup plus intéressant — comme l'a voulu la circulaire de 1900 — de déterminer la date de leur achèvement et de la mise en exploitation de l'établissement.
Le délai ordinairement fixé est de six mois. Il peut être plus long, s'il s'agit d'usines importantes et dont il serait impossible de terminer les travaux d'installation durant ce laps de temps.
Les demandes de prolongation de délai, qui paraissent justifiées, sont généralement accordées.
2® Durée d'interruption. — Les arrêtés des Préfets et des Sous-Préfets doivent également prévoir que l'autorisation cessera d'avoir son effet si Texploitation est interrompue pendant six mois (art. 13 du décret de 1810).
L'interruption doit être constatée par procèsverbaux dressés par l'autorité chargée de la surveillance de l'établissement. Ce délai d'interruption ne saurait s'appliquer aux industries qui, par leur nature même, ne sont mises en exploitation que pendant certains mois de l'année. Dans ce cas, les arrêtés d'autorisation doivent indiquer le laps de temps pendant lequel chômera rétablissement.
3^ Conditions nouvelles . — Prévoyant le cas où des réclamations — reconnues fondées — viendraient à se produire en cours d'exploitation, l'Administration se réserve encore le droit d'imposer les conditions complémentaires qui lui paraîtraient nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques.
Le décret de 1810 ne vise aucunement le droit de l'autorité préfectorale d'imposer en cours d'exploitation de nouvelles conditions à un établissement autorisé. Celte question n'a pas été résolue ; cependant les auteurs (1) sont unanimes à recon-
(1) Traité théorique et pratique des manufactures et ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, par Porée ol Livache, p. 394. Les établisse' wuntt dangereux j insalubres et incomtnodcs, par Dejamme, p. 135.
naître qu'une réserve formulée dans le sens que nous indiquons permettra à TAdministration d'imposer ultérieurement — sans contestation — les conditions utiles pour combattre les inconvénients que l'instruction n'aura pas révélés.
4° Droits des tiers. — Enfin les arrêtés d'autorisation, qui ratifient l'existence des établissements et approuvent en quelque sorte leur fonctionnement sous certaines conditions, sont toujours pris avec la restriction formelle que les droits des tiers demeurent expressément réservés.
Il peut se produire à un moment donné, ainsi que le prévoit l'article 11 du décret du 15 octobre 1810 pour les établissements antérieurs à la législation, que les industries autorisées préjudicient aux voisins. L'industriel ne saurait se soustraire à la responsabilité civile résultant de l'.article 1382 du Code civil. Les voisins ont de ce fait toujours le droit de demander au propriétaire de l'établissement — même pourvu de l'autorisation administrative — réparation des dommages que son industrie leur cause. C'est au tribunal civil dans le ressort duquel se trouve l'établissement qu'il appartient d'apprécier le préjudice occasionné et d'arbitrer les dommages.
Bien que s'entourantde tous les renseignements utiles pour sauvegarder l'hygiène et la sécurité publiques, l'Administration n'accorde donc les autorisations que sous la réserve des droits des tiers.
cHnt>iTt^H XI
poirinalités piréalables à VouMePtupe des établissements mixtes ou eonnexes
On entend \i^r élablissements mixtes on cotmexes^ les établissements réunissant, par exemple, deux industries rangées dans des classes différentes, mais dont Tune d'elles fonctionne uniquement dans le but de subvenir à l'autre ou dans son intérêt exclusif.
Ainsi une fabrique de potasse, qui traitera exclusivement les résidus ou sels potassiques provenant d'une distillerie de mélasse annexe, constituera un établissement mixte, ces deux industries classées étant tributaires l'une de l'autre. Il en sera de même d'une fonderie de suifs destinée à alimenter et approvisionner une fabrique de chandelles.
Pour ces sortes d'établissements, l'autorisation administrative prévue par l'article 1®' du décret du 15 octobre 1810 ne sera accordée qu'après accomplissement des formalités prescrites pour les industries de la classe la plus élevée que comprend l'établissement.
Si une industrie de 3* classe fonctionne dans cet établissement — alors même qu'il ne serait pas situé dans Tarrondissemenl chef-lieu — c'est au Préfet qu'il appartient de statuer sur la demande en autorisation, conformément aux indications données précédemment.
CHAPlTt^H xa Etablissements assimilé s
L'Administration se trouve parfois en présence d'industries qui, ne figurant pas à la nomenclature des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, présentent, au point de vue des procédés de fabrication ou des opérations s'y rattachant, certaines analogies avec des industries classées.
L'autorité préfectorale pourra classer ces manufactures ou ateliers par assimilation à d'autres établissements figurant à la nomenclature et les soumettre aux mêmes règles de fonctionnement et d'exploitation après l'accomplissement des formalités requises pour l'autorisation des indus* tries similaires.
Cependant ce classement ne pourra s'effectuer qu'autant qu'il y aura identité parfaite et absolue entre les opérations spécifiées dans la nomenclature et celles pratiquées dans l'industrie susceptible de classement par assimilation.
En cas de doute, les Préfets doivent en référer au Ministre du Commerce et solliciter au besoin un classement spécial.
Etablissements nouveaux
En matière d'établissements classés, toute industrie inconnue, pouvant être la cause de dangers ou d'incommodités, est considérée comme une industrie nouvelle et susceptible de classement.
Il en sera de môme pour les établissements déjà créés, mais non classés, qui, par suite d'un développement imprévu ou de modifications apportées aux procédés de fabrication, entraîneront des inconvénients de nature à porter préjudice au voisinage.
L'article 5 de l'ordonnance royale du 14 janvier 1815 stipule à l'égard de cette catégorie d'établissement :
« Les préfets sont autorisés à faire suspendre « la formation ou l'exercice des établissements a nouveaux qui, n'ayant pu être compris dans la « nomenclature, seraient cependant de nature à a y être placés. Ils pourront accorder l'autorisation a d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront a devoir appartenir aux deux dernières classes de « la nomenclature, en remplissant les formalités a prescrites par le décret du 15 octobre 1810, « sauf, dans les deux cas, à en rendre compte à
€ Dotre directeur général des manufactures et du c commerce. »
11 résulte de ces dispositions et des prescriptions de la circulaire ministérielle du lo décembre 1852 que les Préfets peuvent, après l'accomplissement des formalités réglementaires, permettre provisoirement la formation des industries nouvelles susceptibles d'être rangées dans la 2* et la 3* classes (1), sous la réserve cependant d'en référer immédiatement au Ministre. Il importe également que les Préfets soumettent au Ministre la question de classement avant d'autoriser Touverlure d'un nouvel établissement.
Si le décret de classement qui doit être rendu en Conseil d'Etat n'intervient pas, la mesure prise par le Préfet n'a plus de valeur (2).
Pour les industries nouvelles qui paraîtraient devoir rentrer dans la 1" classe des établissements dangereux, incommodes ou insalubres, c'est le Ministre qui statue après avis du Comité des arts et manufactures.
Aucun texte législatif ne force l'industriel qui a ouvert un établissement nouveau, non compris dans la nomenclature, à solliciter l'autorisation administrative. Il peut cependant provoquer à ce sujet une décision de l'Administration avant de commencer l'exploitation de son industrie.
Les Préfets peuvent do leur côté être avisés de
r Le Pt^foi est s*uî coatpoienl ni^œc pour les èublissements de 5« cl45^ i;ui ce fcr.ueni ^vi* sî;v:ô5 ùau* rjirrvudissouicnl dkeX-lieu.
la formation et du fonctionnement des nouveaux établissements soit par les Sous-Préfets, soit par les Maires, soit par les voisins et autres intéressés. Si les inconvénients leur paraissent de nature à motiver un classement, ils exercent— à l'égard de l'industriel — le droit de suspension qui leur est attribué par l'article 5 de l'ordonnance royale du 14 février 1815.
Quelle sera la durée de cette décision administrative ? Aucune instruction ne le prévoit et la jurisprudence ne s'est point prononcée à ce sujet. MM. Porée et Livache estiment que « jusqu'à ce a qu'un classement général intervienne, l'indusa trie peut être provisoirement classée par le a Préfet, mais qu'elle ne doit plus être considérée « comme nouvelle, et que l'article 5 ne lui est a plus dès lors applicable si, depuis sa création, « il est intervenu un classement général. » (1)
(1) Porée et Livache. Traité théorique et pratique des manufactures et ateliers dangereux^ insalubres ou incommodes ; p. 219.
Instmietions remises aux industiriels en instanee d'autorisation
A titre de renseignement, nous croyons devoir reproduire deux notices contenant les instructions relatives aux formalités que doivent remplir les industriels sollicitant l'ouverture d'un établisse* ment classé.
La première de ces notices émane de la Préfecture de police ; la deuxième est généralement adoptée dans les départements :
AVIS IMPORTANT
Etablissements insalubres , dangereux
ou incommodes
(i'% 2^ et 3^ classes).
Les établissemenls compris dans Time des trois classes des ateliers insalubres, dangereux ou incommodes régis par le décret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance royale du 14 janvier 1815, ne peuvent être formés qu'en vertu d'une autorisation spéciale et après Taccomplissement des formalités prescrites par les règlements sur la matière .
Cependant il arrive que certains industriels commencent les travaux de construction et mettent même leur établissement en activité avant d'avoir obtenu l'autorisation. Ils agissent ainsi »oit par ignorance de la législation, soit parce qu'ils croient que l'Administration ne saurait se refuser à accepter les faits accomplis.
Le Préfet de Police rappelle aux industriels que cette manière d'agir, outre qu'elle est en contradiction formelle avec l'article V^ du décret du 15 octobre 1810, peut leur porter un grand préjudice.
En effet, dans le cas où la demande est rejetée, les dépenses se trouvent absolument inutiles.
Dans le cas, beaucoup plus fréquent, d'une autorisation,
rinslallatioD peut ne pas être conrorme aux prescriptions imposées, et rinduslriel, pour se mettre en règle, est obligé de démolir ce qu*il a construit.
Toutes les dépenses faites contrairement au présent avis pourraient tourner en pure perte, et, dans aucun cas, elles ne seront une considération en faveur de la demande.
Les demandes d'autorisation doivent être faites en double expédition, Tune sur papier libre, l'autre sur papier timbré.
Aucune demande en autorisation d'établissements classés ne sera instruite s'il n'y est joint un plan en cinq expéditions, dessiné à une échelle de 5 millimètres par mètre, et indiquant les détails de Texploitation, c'est-à-dire la désignation des fours, fourneaux, machines ou chaudières à vapeur, foyers de toute espèce, réservoirs, ateliers, cours, puisards, etc., qui devront servir à la fabrique. Ce pla?i devra ifidiçuer les tenants et abovtissants aux ateliers.
Lorsque la demande aura pour objet l'autorisation d'un établissement compris dans la première classe, il devra être produit par le pétitionnaire, indépendamment du plan ci dessus indiqué, un second plan, en triple expédition, dressé à une échelle de 20 millimètres par 100 mètres, et qui donnera l'indication de toutes les habitations situées dans un rayon de 800 mètres au moins.
Lorsqu'il y aura un appareil à vapeur dans l'établissement, cet appareil devra faire l'objet d'une déclaration spéciale et séparée. Cette déclaration sera faite en double expédition, l'une sur papier libre, l'autre sur papier timbré, et elle contiendra toutes les indications exigées par le décret du 30 avril
Les enquêtes relatives aux établissements de V"* classe ont une durée d'un mois. Elles sont annoncées par des affiches apposées dans toutes les communes situées à 5 kilomètres de rayon autour de l'emplacement désigné. L'impression de ces affiches est à la charge du pétitionnaire.
PIÈCES A FOURNIR
Les établissements compris dans l'une des Irois classes des ateliers insalubres, dangereux ou incommodes, régis par le décret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance royale du 14 janvier 1815, ne peuvent être formés qu'en vertu d'une autorisaiwn spéciale et après l'accomplissement àes/'ormaliiés prescrites par les règlememenls sur la matière.
Les demandes d'autoriscition doivent être adressées à M. le Préfet, être produites sur timbre et désigner avec précision le siège de l'usine, la nature des opérations qui y seront pratiquées, ainsi que les matières que l'on se propose de travailler.
Aucune demande en autorisation d'établissements classés ne sera instruite s'il n'y est joint :
1^ Un plan en double expédition, dessiné à une échelle de 5 millimètres par mètre, présentant les dispositions intérieures de l'établissement et indiquant les détails de l'exploit tation, c'est-à dire la désignation des fours, fourneaux, machines ou chaudières à vapeur, foyers de toute espèce, réservoirs, ateliers, cours, puisards, etc., qui devront servir à la fabrique. Ce plan devra indiquer les tenants et aboutissants aux ateliers ;
2^ Un plan, également en double expédition, reproduisant l'état général des propriétés, maisons d'habitation ou autres, voisines de l'emplacement projeté, dans un rayon de 500 mètres pour la première classe, de 200 mètres pojr la deuxième et de 100 mètres pour la troisième «Ce plan ne doit pas être une simple reproduction du cadastre, mais indiquer avec la plus grande exactitude la nature des terrains. Il doit être établi à l'échelle de 1 à 2,5 millimètres par mètre.
Ces plans, dressés par ud homme de Fart, architecte ou géomètre, doivent être orientés, porter une légende avec lettres de renvoi et être certifiés conformes à Télat actuel des lieux par le maire de la commune dans laquelle l'établissement doit être formé.
N.-B. — Les enquêtes relatives aux établissements de 1'* classe sont annoncées par des affiches apposées dans toutes les communes situées à 5 kilomètres de rayon autour de remplacement désigné. Pour les établissements de 2'"* classe, les affiches sont apposées dans un rayon de 200 mètres seulement. L'impression de ces affiches est à la charge du pétitionnaire .
Lorsqu'il y aura un appareil à vapeur dans l'établissement, cet appareil devra faire l'objet d'une déclaration spéciale et séparée, établie sur papier libre et contenant toutes les indications exigées par le décret du 30 avnl 1880.
AVIS IMPORTANT
Il arrive que certains industriels commencent les travaux de construction et mettent même leur établissement en activité avant d'avoir obtenu l'autorisation. Ils agissent ainsi soit par ignorance de la législation, soit parce qu'ils croient que TAdministration ne saurait se refuser à accepter les faits accomplis.
Il est rappelé aux industriels que celte manière d'agir, outre qu'elle est en contradiction formelle avec l'article l*' du décret du 15 octobre 1810, peut leur porter un grand préjudice.
En effet, dans le cas où la demande est rejetée, les dépenses se trouvent absolument inutiles.
Dans le cas, beaucoup plus fréquent, d*une autorisation, Tinstallatiou peut ne pas être conforme aux prescriptions imposées, et l'industriel, pour se mettre en règle, est obligé de démolir ce qu'il a construit.
Toutes les dépenses faites contrairement au présent avis pourraient tourner en pure perte, et, dans aucun cas, elles ne seront une considération en faveur de la demande.
cHRPrrnH XV
FoirmcUités spéeiales aux industiries de pp^tnièp^ elasse
La demande d'autorisation doit être rédigée sur papier timbré. ElJe est adressée, avec les plans, au Préfet du département dans lequel rétablissement devra être ouvert. En ce qui concerne le département de la Seine, c'est au Préfet de Police que l'industriel doit faire parvenir la pétition.
La demande doit être claire et précise. Elle doit porter très lisiblement les nom, prénoms, profession et domicile de la personne qui sollicita l'autorisation.
Elle doit désigner exactement la nature de l'industrie et l'emplacement occupé par les constructions à élever.
Elle doit contenir tous les renseignements relatifs à cette industrie et notamment les procédés à mettre en œuvre, la nature et la quantité des matières à traiter ou à conserver en dépôt, les principaux inconvénients ou dangers produits par l'exploitation et les moyens adoptés pour en préserver les voisins et les ouvriers employés.
Elle doit enfin mentionner l'époque à laquelle l'industriel compte faire fonctionner son établissement.
La demande aussitôt reçue, le Préfet doit :
1° La faire afficher dans toutes les communes situées dans un rayon de S kilomètres de rétablissement projeté (art. 3 du décret du 13 octobre 1810). La durée de raffichage a été fixée à un mois par la circulaire ministérielle du 22 novembre 1811 (1).
2*' Prescrire renquéte de commodo et incommoda rendue obligatoire par l'art. S de l'ordonnance royale du H janvier 18^3.
Dans la pratique, ces dispositions sont interprétées de deux manières par l'Administration.
Première interprétation. — Le Préfel expédie aux Maires des communes intéressées une copie de la demande et leur prescrit de Tafficher en invitant les habitants à présenter par écrit toutes leurs observations et les motifs d'opposition qu'ils pourraient avoir à formuler contre l'industrie projetée.
La lettre du Préfet aux Maires indique :
1*" La commune où se fera Tenquêle. C'est celle où se trouvera l'établissement;
2^ Les dates d'ouverture et de clôture de l'enquête ;
3"^ Le nom et la qualité du Commissaire-enquêteur.
Deuxième interprétation. — C'est celle qui est le plus souvent adoptée. Le Préfet prend un arrêté ordonnant l'enquête et raffichage. Cet arrêté est
(1] Voir le texte de cette circulaire, à la septième partie du Tolume.
imprimé, sous forme de placards-affiches, aux frais du pétitionnaire.
L'arrêté reproduit la demande, vise les décrets et ordonnances relatifs à l'industrie dont on sollicite Tautorisation, énumère les communes situées dans un rayon de 5 kilomètres de rétablissement à créer, désigne le commissaire-enquêteur etflxe les dates d'ouverture et de clôture de l'enquête.
Quelle que soit l'interprétation adoptée, tous les habitants des communes intéressées ont le droit de présenter par écrit leurs observations à l'Administration ou au commissaire-enquêteur, dans le délai d'un mois et de déposer à l'enquête leurs dé* Clara tions favorables ou défavorables au projet.
Affichage. — La durée de l'affichage est flxée à un mois aux termes de la circulaire ministérielle du 22 novembre 1811 •
La formalité de l'affichage est essentielle et obligatoire. L'omission ou l'inobservation de cette formalité entraînerait, si elle était invoquée, la nullité de la procédure et de l'arrêté d'autorisation {nombreux arrêts du Conseil d'Etal sur la matière).
Le Conseil d'Etat admet également que l'enquête est viciée par suite d'inexactitude des plans ou par -défaut d'indications précises sur la nature de l'industrie.
Le nombre d'affiches apposées doit être proportionné à l'importance de chacune des communes comprises dans le rayon de 5 kilomètres. Il est d'usage que ces affiches soient placardées à la porte de la mairie, au domicile du demandeur, à l'eu-
droit où doit être édifié rétablissement et sur les points les plus fréquentés des communes.
Dès que le délai d'un mois est expiré, les Maires sont tenus d'adresser au Préfet un certificat constatant que la formalité de l'affichage a été accomplie.
Enquête. — L'enquête est obligatoire. Sa durée n'est soumise à aucun délai. Très souvent, elle est fixée à un mois comme l'affichage. Cependant plusieurs arrêts du Conseil d'Etat ont établi qu'elle pouvait ne durer qu'un seul jour et même que quelques heures.
La durée de l'enquête n'est que d'une importance relative. D'une part, l'Administration a toujours le droit de proroger la date de la clôture ; d'autre part, les oppositions sont recevables, même après la clôture de l'enquête, pourvu qu'elles soient directement adressées au Préfet.
Commissaire - enquêteur . — A Paris, c'est le commissaire de police du quartier qui est habituellement chargé des fonctions de Commissaireenquêteur. Dans les départements, c'est le Maire de la commune où se trouve l'établissement projeté, ou à défaut un adjoint, qui est le plus souvent désigné pour accomplir cette mission.
La désignation du Maire pourra entraîner certains inconvénients. Ce fonctionnaire sera parfois juge et partie, puisqu'il peut, dans l'inlérêt de la commune, faire opposition au projet. Dans ce cas, son avis, qui a une importance capitale, ne pré-
sentera plus les garanties d'impartialité exigées du commissaire- enquêteur*
Le Préfet peut, il est vrai, désigner toute autre personne pour diriger Tenquête. Il est essentiel que son choix se porte sur quelqu'un d'impartial et, comme la plupart des auteurs l'indiquent, le juge de paix du canton semble réunir toutes les qualités voulues.
Le commissaire-enquêteur reçoit le dossier de la préfecture. Ce dossier se compose :
1^ D'une copie de la demande ;
2^ D'un exemplaire de chacun des plans (plans des lieux et des dispositions intérieures et extérieures de l'établissement) ;
3^ D'une copie de l'arrêté prescrivant l'enquête et désignant l'enquêteur ;
4^ D'un exemplaire des affiches.
Durant l'enquête, les pièces du dossier peuvent être examinées par tous les intéressés.
Le commissaire-enquêteur ouvre un registre destiné à recueillir et à consigner toutes les observations ou oppositions formulées. 11 reçoit et enregistre les pétitions ou lettres relatives à l'industrie projetée et émanant de personnes habitant les communes comprises dans un rayon de 5 kilomètres ou y possédant des immeubles ou propriétés.
Dès la clôture de l'enquête, le commissaire-enquêteur rédige un procès-verbal sommaiie dans lequel il se borne à énumérer les dépositions favorables ou contraires au projet et à indiquer les pétitions ou lettres reçues. Il donne également son avis sur le projet. Il formule cet avis avec la plus
grande impartialité. Il doit éviter les appréciations personnelles et se baser uniquement sur les dépositions affirmées au cours de l'enquête.
Le commissaire- enquêteur doit viser toutes les pièces du dossier et expédier ce dernier, avec son procès- verbal, à la préfecture par l'intermédiaire du Sous-Préfet, s'il y a lieu.
Le Préfet soumetle dossier aux différentsservices intéressés et aux assemblées qui doivent être consultés, suivant les indications que nous avons données dans un chapitre précédent. Il prend ensuite un arrêté d'autorisation ou de refus.
Modèles d'arrfttôs d'autoriiation pour des Etablissements de 1" classe
PREFECTURE OE POLICE Modèle N» 1 .
BUREAU D'HYGIÈNE
V 8BCTI0W LIBERTÉ — ÉQAUTâ — FRATERNITÉ
iCTABl.I88KSfKWT8
DANGEREUX, INSALUBRES ou INCOMMODES
ir« Classe Paris, le
TSATAII. SV OMAJXU
DK8
■ TDSOCAKBUSK8
NOUS, Préfet de Pouce,
Vu : 1<> La demande présentée par le sieur
à TefTet d*obtenir i'aulorisalion d*exploiter un atelier pour le
travail en grand des hydrocarbures
à et le plan des lieux y annexé ;
2<' Le procès-verbal d*enquèle de commodo el vicommodo, dressé du , par
le
conslataul qu* oppposilion produite,
et contenant l'avis de ce fonctionnaire ;
3® Les certificats d'apposition d'affiches dans les communes environnantes ;
i^ Le rapport du Commissaire de police de la circonscription d en date du ;
5* Le rapport de la Commission dhygiène de l'arrondissement de en date du ;
G^ Le rapport du Service d'Inspection des Etablissements classés, en date du ;
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70 Le rapport du Service des Architectes de la Préfeclare de Police, en date du ;
8<> Le rapport du Service technique du Régiment de Sapeurs* Pompiers, en date du ;
9^ Le rappojt du Cionseil d*Hygiène publique et de Salubrité du département de la Seine, en date du ;
10<» L avis du Conseil de Préfecture du département de la Seine, en date du ;
11"* Le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance du I4janvier 1815;
12"* L'ordonnance de police du 30 novembre 1837 ;
IS"» Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation admi* nislrative ;
140 Et les décrets des 19 mai 1873 et 3 mai 1886 ;
Considérant que les ateliers pour le travail en grand des hydrocarbures sont, aux termes du décret du 19 mai 1873 (Section 1'*, art. 3), compris dans la première classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
Considérant qu opposition formulée au
cours de Tenquéte de commodo et incommoda contre cette exploitation ;
Qu*il résulte de Tinstruction que Tatelier dont il s*agit réalise les conditions d*éloignement des habitations particulières exigées par Tart. 1*' du décret du 15 octobre 1810, et que les mesures proposées par le Conseil d'hygiène publique et de salubrité de la Seine sont de nature à écarter tout danger ou inconvénient grave que pourrait présenter cet atelier pour le voisinage ;
ARRÊTONS
Article 1*'
Le sieur est autorisé à exploiter
un atelier pour le travail en grand des hydrocarbures,
Aux conditions suivantes :
i^ Les b&timentfi que comportera Texploitation du dit atelieri
enclos par ud mur de deux mètres, seront si^parés les uns des autres à plus de deux mètres. Ils seront construits en matériaux incombustibles ;
2^ Le dépôt ne contiendra pas plus de mille (1 .000) litres de liquides inflammables de l'* catégorie. Son sol sera étanche et disposé en cuvette de capacité suffisante pour que la totalité des liquides puisse, en cas d'accident, y être retenue. Sa porte sera en fer, ouvrant de dedans en dehors et la clef sera confiée à un agent responsable.
Le dépôt sera éclairé et aéré par le haut ;
3* L*atelier de macération et de distillation sera également aéré par le haut. Il sera éclairé par le haut, pendant le jour et la nuit à Taide de lampes électriques à arc placées extérieurement, à double enveloppe ; les interrupteurs, coupe-circuits, etc. seront également à Texlérieur. La porte sera en fer et ouvrira de dedans en dehors ;
4<^ Il est interdit d*entrer dans le dépôt et Tatelier de distillation avec des allumettes, du feu, de la lumière ou d y en allumer, ainsi que d*y fumer. Des écriteaux apparents placés à la porte rappelleront cette interdiction. Un tas de trois mètres cubes de sable meuble sera placé à Tabri et près de ces portes, ainsi qu'une pelle ;
5<^ La dynamo sera isolée de Tatelier de distillation dans la crainte d'explosion du mélange de vapeur de benzine et d*air sous Faction des étincelles ;
Qo Un robinet de secours de quarante millimètres muni d*une longueur suffisante de tuyaux sera installé entre les bâtiments à construire pour l'atelier en question.
Ce robinet sera branché sur la canalisation du service d'incendie de
, Cette canalisation devra être piquée directement sur la conduite de ville ayant la plus forte pression et passant à proximité, et être indépendante de la canalisation du service journalier.
Les tuyaux dont sera armé ce robinet auront quarante millimètres de diamètre et ils seront munis d'une lance à robinet et à orifice de douze millimètres.
loÛ INDUSTRIBS INSALUBRES
ÂBTICLB 2.
Jje? cooditioDS de rarticle 1* du présent arrêté devroDt être exécutées dès la mise en exploitation de 1 atelier de travail des hydrocarbures pour laquelle il est accordé un délai d
Article. . ,
I^ permissionnaire sera tenu, en outre de prendre toutes les précautions nécessaires dans Tintérét de la salubrité et de la sécurité publiques.
Articlb . . .
Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions susindiquées, et à toutes celles que l'Administration jugerait utiles, dans rinlérét de la salubrité et de la sécurité publiques, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra 6tre rapportée.
Article . . •
Il est expressément défendu au permissionnaire de donner aucune extension à son établissement, et dV apporter aucune modification de nature à augmenter les inconvénients de son industrie, avant d*en avoir obtenu Tautorisation.
Article...
La présente Permission cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa notification, un délai d avant que rétablissement ait été mis en
activité.
Elle se trouverait périmée de plein droit si l'établissement était transféré sur un autre emplacement ou si sou exploitation était interrompue pendant un délai de six mois.
Article. . .
Les droits des tiers sont expressément réservés.
Article. ••
. Le présent Arrêlé sera nolifié au permissionnaire par M. le Maire de
chargé dVn assurer Texécutiou, et de s*opposer à la mise en activité de rétablissement, jusqu*à ce que les conditions cidessus prescrites aient été exécutées.
Procès-verbal de cette notification nous sera adressé] immédiatement.
Extrait du présent Arrêté sera remis au Service dlnspection des Etablissements classés, qui devra nous faire connaître si les^onditions ci-dessus indiquées ont été remplies exactement.
Le Préfet de Police, SiONÉ :
Pour expédition certifiée conforme :
Le Secrétaire Général^
PRÉFECTURE Modèle N'> 2,
MTuioi. nEi'UBLIQUE FRANÇAISE
BURKAL*
KTABI.1 88 B M B 3rrS
IMSftLUIRES, OâHttlIEUX
ou INCOimODBS
ARRÊTÉ
l^* Classe
ilitura de l'induitria'
Nous, Prëfel
Vu la pélilion présenlée par M,
4 Teffet d*£tre autorisé à établir
Vu les plans de rélablissement projeté et des lieux environnaiits à mètres de rayou ;
Vu le procès-verbal de Tenquèle d^ commodo et ineom^ wuklo faile par M. «
délégué à cet effet par notre arrêté du ,
constatant qu opposition
produite au cours de cette opération ;
Vu Tavis du Commissaire-enquêteur, en date du ;
Vu Tavis de la Commission sanitaire de en date du ;
Vu l'avis du Sous-Préfet de , en date
du ;
Vu Tavis du Conseil départemental d'bvgiène, en date du ; "
Vu Tavis du Conseil de Préfecture du département d , en date du ;
Vu le décret du 15 oclobre 1810, lordonnance du 15 janvier 1815 et le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative ;
Vu le décret du 3 mai 1886 déterminant la nomenclature et la division en trois classes des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
Vu les décrets des 5 mai 18S8, 15 mars 1890, 26 janvier 1892, 13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898, 19 juillet 1899, 18 septembre 1899, 22 décembre 1900, 25 décembre 1901, 27 novembre 1903 et 31 août 1905 qui ont complété cette nomenclature ;
ARRÊTONS
ÂRTICLB rRBMlER. — M.
autorisé , sous 1 condition ci-après, à établir
ART. 2. — La présente autorisation cessera d*avoir son effet dans le cas où il s*écoulerait un délai de six mois avant que rétablissement ait été mis en activité, ou si Texploilation en était interrompue pendant le m(^me laps de temps.
Art. 3. — L'Administration se réserve, en outre, la faculté de prescrire ultérieurement toutes modifications que le fonctionnement ou la transformation de la dite industrie rendraient nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publi* ques, et ce, saus que le titulaire puisse prétendre de ce chef à aucune Indemnité ou à aucun dédommagement quelconque.
Art. 4. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 5. — Avant de mettre son établissement en activité, Timpétrant devra justifier qu'il s'est strictement conformé aux conditions qui précèdent.
Il devra, en outre, se soumettre à la visite de son établissement par les inspecteurs de la salubrité et par tous les agents
commis à cet effet par TAdmiDistration préfectorale, ainsi qu*au libre exercice des préposés de douanes, d^octroi et de r^ie, de jour et de nuit, et ce, sans Tassistance d*un officier municipal.
Abt. 6. — Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition.
Art. 7. — Amplialion du présent arrêté sera transmise à M. le Maire d qui demeure
chargé d'en assurer Texécution et de le notifier à l'intéressé.
, le 190 .
Le Préfet d
Pour ampliation :
Le Secrilaire Général,
lodôle d'avis 6mis par le Conseil de Préfecture
]feTABI.XBBXlfX2rTB
iNSftLUIRES, DANGEREUX OU mCOMMODBB
L'ÉTABLISSEMENT
Le conseil DE PRÉFECTURE d Présents : M. , présideDl, et MM.
, conseillers, Vu la demande du Sieur en autorisation d'établir
Vu le plan détaillé de et le plan des lieux environnants, à 500 mètres de rayon ;
Vu le procès-verbal de Tenquète de commodo et incommoio^ dressé par le Maire de contenant
Vu l'avis du Commissaire de Police, en date du ;
Vu l'avis du Maire , en date
du ;
Vu le rapport du délégué de la Commission sanitaire ou du Conseil départemental d'hygiène
Vu l'avis de la Commission sanitaire, d ,
.en date du
Vu Tavis du Cooseil départemeDlal d'bjgiène, en date du ;
Vu ravis de M. le Sous-Prëfet d en date du ;
Va la lettre de M. le Préfet, en date du transmet tant au Conseil le dossier de TafiDûre qui a été enregistrée au Greffe le ;
Vu le décret du 13 octobre 1810 et l'ordonnance du 14 janvier 1815 ;
Vu les décrets des 23 mars 1852 et 13 avril 1861 ;
Vu les décrets des 31 décembre 1866 et 24 février 1872;
(1) Vu la loi du 8 mars 1875 et le r^lement d'administration publique du 24 août suivant, les décrets des 28 octobre 1882, 23 décembre 1901. 20 avril 1904 et 19 mai 1905 ;
(2j Vu le décret du 19 mai 1873, modifié par les décrets des 12 juillet 1884, 20 mars 1883 et 19 septembre 1903 et le décret du 3 mars 1887 ;
Vu
Ouï M. , conseiller, en son rapport ;
Après en avoir délibéré conformément à la loi ;
Considérant que les sont rangé dans la première classe des établissements dange* rcux, insalubres ou incommodes ;
Considérant que toutes les formalités administratives ont été régulièrement remplies ;
(jue les avis donnés ()ar le Maire, la Commission sanitaire, le Conseil départemental d'hygiène cl le Sous-Préfet
^ ( favorables sont
défavorables
(t) Pour la poudro dynamique.
(2) Pour les huiles minéralos, leurs dérivés el autres hydrocarbures.
Consiilérant
GoQsidéraut que rautorisation adminislrative ne peut préjudicier en rien aux droils des liers qui demeurent absolu* ment réservés ;
Par CBS Motifs :
Est d'avis qu'il y a lieu ] , ^^ J au Sieur ^ ^ (de refuser )
l'autorisation qu'il sollicite (1).
Fait à , à la Préfeclure, en Chambre du Conseil,
le
Le Président,
Les Conseillers»
(1) S*il jalieu d'impofeer des conditions particulières, les indiquer ici.
CHRPiTtlE TtVl
Pot^malités spéciales aux industmes de deuxième elasse
La demande doit ôlre produite sur timbre et adressée aux Sous-Préfets dans les départements ; mais si l'établissement est situé dans l'arrondissement chef-lieu, elle est transmise au Préfet.
Dans le département de la Seine, c'est le Préfet de Police qui est chargé de l'instruction de ces demandes.
Le plan des lieux environnant l'établissement, qui accompagne la demande, ne comprendra qu'un rayon de 200 mètres-
Toute demande en autorisation mentionnera les nom, prénoms, profession et domicile de l'induslriel. Elle indiquera la nature de l'industrie et tous les renseignements relatifs h cette industrie. Le pétitionnaire esl tenu en outre de faire connaître l'époque a laquelle il commencera l'exploitation de son établissement.
La demande est immédiatement soumise à une enquête de commodo et incommoda. La durée de l'enquête n'est pas plus fixée pour les établissements de 2® classe qu'elle ne l'est pour les établissements de 1"* classe. Elle dure généralement huit jours; dans tous les cas la durée doit en être suffi-
sanle de façon à permettre à tout intéressé de présenter ses moyens d'opposition .
La formalité de Taffichage n'est plus obligatoire. On l'applique néanmoins dans certains départements dans un but de publicité afin que nul ne puisse ignorer le jour de l'ouverture de l'enquête qui est toujours fixé un Dimanche. L'autorité municipale peut encore convoquer le pétitionnaire et Tinviter à faire toutes insertions utiles dans les journaux locaux.
Dans les affiches sont indiqués sommairement la nature de l'industrie, l'emplacement choisi, le jour d'ouverture de l'enquête, les nom, prénoms et profession du commissaire-enquêteur, elc. Les habitants sont invités à présenter aux jours et heures fixés toutes les réclamations ou oppositions qu'ils pourraient avoir à produire contre l'établissement projeté. Tous les intéressés peuvent consulter le dossier de l'affaire déposé à la mairie. Un registre, spécialement destiné à recevoir les diverses déclarations, est mis à leur disposition.
Dès la clôture de l'enquête, le commissaireenquêteur rédige un procès-verbal dans lequel est mentionné le nombre d'avis favorables ou défavorables. Il formule également son avis personnel sur le projet, d'après les dépositions reçues au cours de l'enquête. Il vise toutes les pièces du dossier qu'il transmet ensuite au Sous-Préfet ou au Préfet, lorsqu'il y a lieu.
La Commission sanitaire de la circonscription dans laquelle est situé l'établissement est appelée à émettre un avis sur la suite que comporte la demande en autorisation.
Dans leur arrondissement respectif, les Sous- Préfets soumettent eux-mêmes les dossiers a ces assemblées. Ils transmettent ensuite aux Préfets, avec leur avis personnel, copie de la délibération intervenue ainsi que toutes les pièces concernant l'instruction des demandes.
Les Préfets statuent sur la production des dossiers ainsi constitués. Ils n'ont plus pour les établissements de 2* classe, même en cas d'oppositions, à consulter le Conseil de Préfecture.
FOBMALITÉS lâl
lodèles d'arrdtés d'autorisation pour des Etablissements de 2°*'* classe
PREFECTURE DE POLICE Modèlo No 1 .
s* DIVISION
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
î» 8B0TI0N LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITE
±TABUSSSMKSTfl
DANGEREUX, INSALUBRES OU IlfCOlIlfODBS
2* Classe
Paris, le
APPLICATION DBS
BNDUIT8 de CAOUTCHOUC NOUS, PrÉFET DE PoLlCE,
Vu : !• la demande faite par
iendaDt à obtenir la permission d'établir un atelier pour la réparation des automobiles, classable sous la rubrique < Application des enduits de caoutchouc >, el le plan des lieux y-annexé ;
2* Le procès-verbal d'enquête de cotnmodo et incommoda^ dressé du , par
le
conslalanl qu opposition
produite el contenant l'avis de ce fonctionnaire ;
3* Le rapport du Commissaire de police de la circonscription d en date du ;
4* Le rapport de la Commission d'Hygiène d arrondisse-
ment en date du ;
5^ Le rapport du Service d'Inspection des Etablissements classés en date du ;
6^ Le rapport de rÂrchitecle de la Préfecture de Police, en date du ;
70 Le rapport du Service technique du Régiment de Sapeurs- Pompiers, en date du ;
8^ Le rapport du Conseil d'Hygiène publique et de Salubrité dd déparlement de la Seine, en date du ;
9* Le décret du 16 octobre 1810 et rordonn$ince du 14 janvier 1813 ;
10^ L^ordonnance de police du 30 novembre 1837 ;
Ho Et le décret du 3 mai 1886;
ARRÊTONS
Article l***
M. est autorisé à exploiter un atelier
d'application des enduits de caoutchouc,
Aux conditions suivantes :
1^ L*atelier où se feront les enduits de caoulchouc sera en matériaux incombustibles ou du moins les bois apparents seront recouverts de pl&tre. Gel atelier sera sans communication directe avec le local contenant la dynamo et le générateur de vapeur ;
2^ L'éclairage de cet atelier sera fait au moyen de lampes électriques à incande8cence contenues dans une enveloppe grillagée ; les coupe-circuits et commutateurs seront extérieurs ;
3^ Le chauffage aura lieu au moyen de radiateurs à vapeur ;
40 On ne conservera dans Tatelier de réparation que la quantité de solution de caoutchouc et de benzine pour le travail de la journée au plus ;
50 Le dépôt de benzine n'excédera jamais cent cinquante litres. Ce liquide sera conservé dans une resserre, placée de préférence vers le fond du jardin, construite en matériaux incombustibles avec porte en fer et sol creusé en cuvette de capacité suffisante pour retenir la totalité du liquide emmagasiné. La quantité de solution de caoutchouc pouvant être conservée dans le même local ne dépassera pas cinquante kilogr.;
6<> On conservera, à proximité du dit dépôt, un mètre cube de sable meuble avec pelle ;
7^ On fermera par des portes incombustibles en bois dur épais et ignifuge ou par des volets de même nature, les baies faisant communiquer le rez-de-chaussée avec l'atelier et les fenêtres du premier étage donnant sur la toiture de l'atelier.
Les locaux éclairés par ces fenêtres ne devront pas servir de chambre à coucher ;
8*^ Une deuxième issue sera créée à l'extérieur dans lalelier d'application d'enduits de caoutchouc à l'extrémité qui en est dépourvue ;
9^ Un robinet de secours de quarante millimètres, armé de tuyaux et de lance, sera installé sur le milieu de la largeur de l'atelier, à l'extérieur. Ce robinet sera armé de vingt mètres de tuyaux de quarante millimètres de diamètre intérieur, tou* jours montés et munis à une extrémité d'une lance à robinet et à orifice de douze millimètres. Il sera alimenté par un branchement de quarante millimètres, piqué sur la conduite de ville la plus voisine et ayant la plus forte pression .
Les conditions de l'article 1*' du présent arrêté devront être réalisées dans le délai d'un mois.
Le permissionnaire sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques.
Article 4
Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions sus-indiquées, et à toutes celles que l'Administration jugerait utile, dans Tintérêt de la salubrité et de la sécurité publiques, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra être rapportée.
Article 5
Il est expressément défendu au permissionnaire de donner aucune extension à son établissement, et d'y apporter aucune
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modification de nature à en augmenter les inconvénients, avant d*eD avoir obtenu lautorisation.
Abticlb 6
La présente Permission se trouverait périmée de plein droit si rétablissement était transféré sur un autre emplacement ou si son exploitation était interrompue pendant un délai de six mois.
ÂRTICLB 7
Les droits des tiers sont expressément réservés. Article 8
Le présent Arrêté sera notifié au permissionnaire par M. le chargé d*en assurer Texécution.
Procès-verbal de cette notification nous sera adressé immédiatement.
Extrait du présent Arrêté sera remis au Service dlnspection des Etablissements classés, qui devra nous faire connaître si les conditions ci-dessus indiquées ont été remplies exactement.
Le Préfet de Police, Signé :
Pour expédition certifiée conforme :
Le Secrétaire Général,
PRÉFECTURE Modèlo N» 2.
DES ■OUCHES-DU-HHONE
3* DITIBION
ÉTABLISSEMENTS A R R 1^ HT É
INSALUBRES f GLA88B
POROHESME
AUTORISATION Annie 490
No Nous, PRÉFET des Bouches^u-Rhôoe,
Vu la demande présentée par M.
à Teffet d^étre autorisé à établir une porcherie à
Vu les plans de rétablissement projeté et des lieux environnants à 200 mètres de rajon ;
Vu le dossier de Tenquète de commodo et incommodo à laquelle cette demande a été soumise ;
Vu l'avis de M • le Maire d , en date
du ;
Vu Tavis de la Commission sanitaire de ,
en date du ;
Vu Tavis du Conseil départemental d*hjgiène en date du :
Vu le décret du IS octobre 1810, l'ordonnance du
14 janvier 1815, les décreU des 3 mai 1886,5 mai 1888,
15 mars IK^O, 26 janvier 1892, 13 avril 1894, 6 juillet 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898, 19 juillet 1899, 18 septembre 1899, 22 décembre 1900, 25 décembre 1901, 27 novembre 1903 et 31 août 1905 ;
ARRÊTONS
Article premier. — M. est
autorisé à établir une porcherie au lieu indiqué dans sa pétition
IGC INDUSTRIES INSALUBRES
BUB visée, P0U8 réserve de Tobservalion rigoureuse des piescriplioDS suivanles :
1 . La porcherie srra éloignée de loule maison dliabiUlion, au moins à vingl-cinq mètres de dislance.
2. L'installation de la porcherie sera faite de telle façon qu'elle puisse être tenue proprement ; le sol sera pavé où cimenté, disposé en pente pour Técoulement rapide des urines et des eaux de lavage .
3. Los murs faits en pierres avec un bon mortier et enduits de cimont jusqu'à une hauteur de 1 mètre 30 centimètres ; à partir de cette hauteur les briques seront autorisées.
. 4 . Les loges à porcs auront des dimensions telles que chaque animal ait à sa disposition un espace de 1 mètre 60 centimètres en surface sur une hauteur moyenne de 2 mètres 2S centimètres.
5. Il ne sera pas donné aux grandes loges une surface supérieure à 16 mètres carrés.
Les toits seront toujours construits en tuiles
7 . Si l'exploitant emploie les résidus de cuisine pour la nourriture de ses animaux, il ne pourra en avoir que pour la consommation de la journée ; s'il fait usage de graines avariées, il les tiendra dans une salle assez grande pour qu'il puisse les remuer à la pelle et les ventiler.
8. En aucun cas, l'exploitant ne pourra conserver des os, fabriquer des engrais et fondre des graisses dans l'établissement.
i). Les auges seront en matériaux imperméables (pierres, fonte, ciment) ; elles seront placées de telle sorte qu'on puisse facilement les nettoyer de l'extérieur.
Il ne sera pas accepté de se servir d'auges mobiles et non imperméables ; les auges mobiles ne sont tolérées que pour les porcelets en sevrage .
10. Les auges et les ustensiles employés à la préparation de la nourriture des porcs seront lavés chaque jour.
I-kI loge sera balayée et lavée aussi en toute saison, trois fois par semaine, avant huit heures du matin, voire même tous les joui-s, eu cas de plaintes justifiées du voisinage.
1 1 . Les fumiers seront déposés sur une aire imperméable,
disposée eo pente et entourée d'un ruisseau élanche conduisant le purin à une fosse ad hoc ou à Tamorce d*une canalisation souterraine se reliant à un égoût.
Ces fumiers devront être» en été, recouverts d*une couche de terre de plusieurs centimètres , jusqu'à leur enlèvement définitif et toujours éloignés d*au moins 25 mètres des mai* sons d'habitation.
L'aire sera lavée et désodorisée après chaque enlèvement à l'aide de chaux ou des superphosphates pulvérisés, etc., etc.
12 . Les urines seront absorbées avec de la litière ou avec du mauvais foin ou de la sciure et ne pourront, en aucun cas, couler et croupir en dehors et autour des loges.
Il est interdit de laisser écouler sur la voie publique ou dans les fossés, ou dans les cours d'eau, aucun liquide provenant des étables ;
13. Les plafonds des toits seront blanchis à la chaux vive, au moins une fois l'an, toujours au mois de mai, et les fers et bois apparents seront repeints à l'huile tous les deux ans ;
Les portes seront, si elles ne sont peintes à l'huile, gou* dronnées tous les ans ;
14. Tous les cas de maladies contagieuses seront déclarés à l'autorité locale, conformément à l'article 3 delà loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animnux. Les cadavres des porcs qui succomberont à une affection quelconque seront remis à l'équarrissage ou enfouis à 3 mètres de profondeur dans l'endroit désigné par la Mairie, éloigné de 150 mètres de toute habitation.
15. L'Administration, en cas de plaintes du voisinage ou tout autre motif d*hygiène, se réserve le droit d'imposer, par simple avis, Tapplication de cheminées d'aération — au moins une par dix porcs — qui seront construites en poterie de 0 mètre 25 centimètres de côté, débordant la toiture et maintenues toujours libres.
16. Les animaux seront maintenus en loge et ne pourront circuler librement au dehors.
Le nombre total des porcs est limité à
Abt. 2. — La présente aatorisation cessera d*aToir son effet dans le cas où il s*écoiilerait un délai de six mois avant qae l'établisremenl ail été mis en activité, on si l'exploitation en était iolerrompoe pendant le même laps de temps.
L'Administration se réserve, en outre, la faculté de prescrire ultérieurement, après avis du Conseil départemental d'hygiène, toutes modifications que le foncUonuement ou la transformation de la dite industrie rendraient nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques, et ce, sans que le titulaire puisse prétendre de ce chef à aucune indemnité ou à aucun dédommagement quelconque .
Art. 3. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 4. — Avant de mettre sa porcherie en activité, l'impétrant devra justiCer qu'il s*est strictement conformé aux conditions qui pré4!èdent.
Il devra, en outre, se soumettre à la visite de son établissement par les inspecteurs de la salubrité et par tous les agents commis à cet effet par l'Administration préfectorale, ainsi qu'au libre exercice des préposés de douanes, d'octroi et de r^ie, de jour et de nuit, et ce, sans l'assistance d'un officier municipal .
Abt. o. — I-.e permissionnaire devra toujours être en posnession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition .
Art. 6. — Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le Maire de qui demeure
chargé d'en assurer l'exécution et de le notifier à l'intéressé. Marseille, le 190 .
Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Par délégation :
Le Secrétaire Général,
Pour expédition cooformo traDFmise à Monsieur le Maire :
Le Conseiller de Préfecture,
cHflPiTiRe 3dVn
poirmalités spéeiales aux industiries de tiToisièffie classe
La demande, rédigée sur timbre, est remise aux Sous-Préfets ou aux Préfets pour Tarrondissement chef-lieu. Elle doit être adressée au Préfet de Police dans le département de la Seine.
La demande doit renfermer tous les renseignements exigés pour les demandes en autorisation d'établissements de V" et de 2^ classes.
Les plans ne comprennent plus qu'un rayon de 100 mètres.
Il n'y a, pour les établissements de 3** classe, aucune formalité d'affichage ou d'enquête.
Le Sous-Préfet doit, avant de se prononcer (l), demander l'avis du Maire et de la police locale. Il n'est point tenu toutefois de suivre ces avis.
Il doit nécessairement consulter la Commission sanitaire de la circonscription dans laquelle se trouve l'établissement. Antérieurement à 1902, les Sous-Préfets négligeaient le plus souvent cette consultation qui n'était nullement prévue par la législation. Cette formalité est devenue indispen-
[1) Le décret du 15 octobre 1810 prévoyait que les établissements do 3* classe étaient autorisés par les maires ; l'ordonnance du 1 4 janvier 1815 a chargé les Sous- Préfets de cette mission.
sable. Elle permet aux Sous-Préfets de fixer les conditions d'exploitation qu'il convient d'imposer.
Dans le département de la Seine, le Préfet de Police fait procéder à l'enquête de commodo et incommodo, exactement comme s'il s'agissait d'une industrie de l'* ou de 2* classe. Il soumet toutes les demandes aux architectes de la Préfecture, au Service de l'Inspection des Etablissements classés et au Conseil d'hygiène et de salubrité.
Dans d'autres déparlements, on procède également aux formalités d'affichage et de publication dont nous avons signalé la pratique dans les grandes villes pour l'instruction des demandes en autorisation d'établissements de 2® classe.
L'une ou l'autre de ces procédures, qui ne sont pas obligatoires cependant, devrait être employée ; car beaucoup d'industries rangées dans la 3** classe présentent des inconvénients assez sérieux pour motiver une enquête, fût-elle officieuse. L'affichage de la demande ou la publicité qui lui sera donnée permettront à certaines oppositions de se produire en temps opportun.
lodèlesd'arrdtés d'autorisation pour des Etablissements de 3°"® classe
PREFECTURE DE POLICE Modèle N» 1 .
DIVISION REPUBLIQUE FRANÇAISE BUREAU D'HYGIENE
2« SBCTION
ETABLISSEIEITS
OANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMOOES
LIBBRTB — BOALITé •- FRATBRNIT6
Paris, le Î90
de réffgSÎXnpar NOUS, Préfet de police,
rammoniaque
Vu : l» la demande faile par leodanl à obtenir la permission
et le plan des lieux y annexé :
2<> Le procès-verbal d enquête de commodo et iiicommodo^ dresié du ; par
le
constatant qu opposition
produite, et contenant l'avis de ce fonctionnaire ;
3* Le rapport du Commissaire de police de la circonscrip* tion de en date du ;
4® Le rapport de la Commission d*hygiène d arrondissement en date du ;
5* Le rapport du Service d*Inspection des Etablissements classés, en date du ;
6« Le rapport de l'Architecte de la Préfecture de Police, en date du ;
7* Le rapport du Service des PonU et Ghaossées, en date du ;
8^ Le rapport du Ciooseil d^Hygièoe publique et de Salubrité du déparlemeot de la Seine, en date du ;
9* Le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance du 14 janvier 1813 ;
10^ L^ordonnance de police du 30 novembre 1837 ;
11* Et le décret du 3 mai 1886 ;
ARRÊTONS
Article premier. — Le sieur est autorisé à faire usage d*un appareil de réfrigération par l'ammoniaque (3* classe),
aux conditions suivantes :
1<> Les ateliers seront largement ventilés ;
2* Leur sol sera imperméable ;
'd"* On lutera avec le plus grand soin les appareils où circulera l'ammoniaque ;
jo On tiendra en réserve une provision diacide chlorydrique en cas de fuite ou de dégagement d*ammoniaque ;
5* Les eaux ammoniacales ne seront écoulées à Tégoût qu après avoir été neutralisées ;
Art. 2. — Los conditions ci-dessus prescrites devront être exécutées dans le délai de quatre mois.
Art . 3 , — Le ptriuissiouuaire sera tenu en outre de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques.
Art. 4. — Faute par le permissionnaire de se conformer aux eouJilious sasiudiquées, et à toutes celtes que T Administrai ion jugerait utiles, daus riulorèt Je h salubrité et de la sécurité publiques, de U:i prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra être rapportée.
Art . 0 . — II est expressément défendu au permissionnaire de donner aucune extension à s.>u établissement, et d'v apporter aucune moditîoation de nature à en augmenter les inconvénients, avant d'en civoir obtenu l'autorisation.
Art. 6. — La présente pcrmipsion cessera d'avoir son eflTet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa notification, un délai de 4 mois avant que rétablissement ait été mis en activité.
Elle se trouverait périmée de plein droit si rétablissement était transféré sur un autre emplacement ou si son exploitation était interrompue pendant un délai de six mois.
Art. 7. — Les droits des tiers sont expressément réservés.
Art . 8 . — Le présent arrêté sera notifié au permissionnaire par M. le
chargé d'en assurer Texécution et de s'opposer à la mise en activité de rétablissement, jusqu'à ce que les conditions cidessus prescrites aient été exécutées.
Procès-verbal de cette notification nous sera adressé immédiatement.
Extrait du présent arrêté sera remis au Service d'Inspection des Etablissements classés, qui devra nous faire connaître si les conditions ci-dessus indiquées ont été remplies exactement.
Le Préfet de Police, Signé :
Pour expédition certifiée conforme :
Le Secrétaire Oénéral,
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PRÉFECTURE Modèle N» 2
ARRÊTÉ
Année 490 N«
Nous, Prâpet des Bouches^u-RhÔDe,
Vu la demande préseutée par M.
à TefTet d*étre aulorisé à établir uue vacherie à
Vu les plans de rétablissement projeté et des lieux environnants à 1 00 mètres de rayon ;
Vu Tavis de M. le Maire d en date du ;
Vu lavis de la Commission Sanitaire de en date
du ;
Vu le décret du 15 octobre 1810, Tordonnance du 14 janvier 1815, et le décret du 15 mars 1852 sur la décentralisation administrative ;
Vu le décret du 3 mai 1886 déterminant la nomenclature et la division en trois classes des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
ARRÉ^rONS :
Article premier. — M est
autorisé à établir une vacherie au lieu indiqué dans sa pétition sus-visée, sous réserve de Tobservalion rigoureuse des prescriptions suivantes :
l^' Le sol de Télable sera, en entier, pavé en pavés ordinaires carrés ou dallé, ou revêtu d*une couche de ciment ou d*aa*
phalle ; il devra avoir une pente d*au moins 6 centimètres par mètre.
2' La place occupée par les vaches sera élevée en forme de trottoirset construileavecdespavéscarrésliésavec du ciment ; elle pourra également être dallée ou revêtue d*une couche de ciment ou d*a3ph<ilte . La bordure sera eu pierres dures cimentées. Cette plateforme aura une pente d au moins 6 centimètres par mètre et, dans sa partie la plus élevée, une hauteur d*au moins 15 centimètres; une rigole pavée et cimentée avant une pente d*au moins 6 centimètres par mètre sera établie dans sa partie inférieure afin de conduire les liquides dehors.
3<> Il ne pourra être établi dans Tétable ni soupente pleine, ni demi-soupente, ni passerelle, à moins que leur partie inférieure ne se trouve à 2 mètres 50 au moins au-dessus du point le plus élevé de la plateforme et à la condition qu*aprè4 leur établissement et lorsqu'elles seront garnies de fourrages, il reste, au moins, dans Tétable, 18 mètres cubes d*air par vache.
k^ Il esi interdit de placer dans Tétable, ailleurs que dans la sçupente, des fourrages, des objets ou des matériaux de quelque nature que ce soit qui pourraient réduire le cube d air nécessaire à la respiration.
5^ Les litières seront changées et la vacherie sera nettoyée et balayée tous les matins avant 8 heures.
6^ Les fumiers seront placés hors de Tétable, dans une fosse maçonnée, cimentée et recouverte d'une plaque mobile en fer ou en bois.
Ils seront enlevés tous les lundis avant midi du 15 octobre au 15 avril et tous les jours pairs, avant midi, du 15 avril au 15 octobre. Toutefois, si le nombre des vachep est inférieur à 6, les fumiers pourront n'être enlevés que les lundis et jeudis de chaque semaine du 15 avril au 15 octobre.
7' Les urines seront conduites par une canalisation couverte jusqu'à Tégoût, s'il en existe un en face de la vacherie; dans le cas contraire, elles seront recueillies dans une citerne étanche ou dans une jarre en poterie vernissée qui seront vidées tous les matins avant 8 heures, sans que le contenu en soii déversé sur la voie publique.
Dans le cas où la vacherie disposerait d'un courant d*eau
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continu et où la bouche d*égout ne serait pas éloignée de plas de 20 mètres, Técoulement des urines dans le ruisseau pourrait 6tre autorisé à la condition d*y mêler une quantité d'eau de 2 lilres par minute.
8^^ Si la maison où se trouve la vacherie est habitée par d*autrc8 personnes que le vacher et sa famille, les portes de oommuuicalion devront élre cuuslammcnt fermées.
Il est d*ailleurs interdit au permissionnaire de laisser pénétrer et séjourner dans Tétable d'autres personnes que celles qui y sont appelées par le service de la vacherie ou qui s'y rendent pour voir traire le lait qu'elles achètent.
Art. 2. — Le pétitionnaire ne pourra tenir dans son étable que vaches au maximum.
An. [], — Il est formellement interdit de placer et de nourrir dans réluble tout autre animal que des vaches ou des chevaux, ti roxcoption, toutefois d'un chien de garde.
Art, 4. — Les murs intérieurs et les plafonds seront blaa* ohis & la chaux chaque année, du 1*^ au 20 mai.
ArL Î5. — Les» mois Vacherie autorisée devront être insoriUs fc IVxtt^riour, sur la porte de Télable, en caractères d au moins 10 oontiuK^tros de hauteur.
Art, 6, — Tue ventilation suffisante devra être constammont assur^'o non soulomont au moyen de la porte d'entrée, mais j^ Taido d\nivorture$ munies de châssis mobiles, pratiquées •iMt dans W murs latôraux, soit dans la partie faisant face à la )¥>rto dVntrôo ol, à dotaut do ces ouvertures, au moyen de chettàuiY» d*;ippcl établies dans le plafond et s'élevaDt jusqu'au dos»us du toit «
Art* T. — Tous livs^ cas de maladies conladeuses seront déoUrx^ à l autorito lv\\iU\ oontonuèiu^nt à Tarticle 3 de la bji du «I ju;ilol (SSt sur la ^xCice sanitaire des aniouux.
Ar4* S. — Im ^^l>^:5^nte Aulorisaiiom s^mt» retins si le titulaire tt^ se vVttK>ra)o |\AS» c\aoteaieut« aux pK^^^itptiocs qpoi^eUe
\\«ll<^Ut.
Art* d. ~ La pmenie aulorisalioii cinesera d an^r »w efiet
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dans le cas où il s*écoulerait ud délai de six mois avant que rétablissement ait été mis en activité, ou si Texploitation en était interrompue pendant le même laps de temps.
L'Administration se réserve, en outre, la faculté de prescrire ultérieurement toutes modifications que le foDClionnement ou la transformation de la dite induslrie rendraient nécessaires dans Tintérèt de la salubrité et de la sécurité publiques, et ce, sans que le titulaire puisse prétendre de ce chef à aucune indemnité ou à aucun dédommagement quelconque.
Art. 10. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 11 . — Avant de mettre sa vacherie en activité, l'impétrant devra justifier qu'il s'est strictement conformé aux conditions qui précèdent.
II devra, en outre, se soumettre à la visite de son établissement par les inspecteurs de la salubrité et par tous les agents commis à cet effet par l'Administration préfectorale, ainsi qu'au libre exercice des préposés de douanes, d'octroi et de régie, de jour et de nuit, et ce, sans l'assistance d'un officier municipal .
Art. 19. — Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition.
Art. 13. — Amplialion du présent arrêté sera transmise à M. le Maire de qui demeure chargé
d'en assurer l'exécution et de le notifier à l'intéressé.
Marseille, le 190 •
Le Préfet des Bouchbs-du-Rhone Par délégation :
Le Secrétaire Qénérnl,
Pour amplialion transmise à M. le Maire : Le Conseiller de Préfecture^
8* DIVISION Modèle N« 3.
BUBSAU RÉPUBLIQUE FBANÇAI8B
OBJET D.LARBÊT*: PRÉFECTURE DU NORD H
UBitor
AirrORISATIOH
Teinturerie Nous, Préfet du département du Nord, Vu la pétition par laquelle le sieur aoUicile TautorisatioD
Vu, annexés à ladite pétition, le plan des lieux et celui des propriétés environnantes ;
L*avi8 du Maire ;
L*avi8 du Directeur des Douanes ; L'avis du Chef du Génie ;
L'avis de la Commission sanitaire de la circonscription de Lille ;
Le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance du 14 janvier 1815;
Le décret du 3 mai 1886 qui range l'industrie dont il s'agit dans la 3* classe des établissements insalubres, dangereux ou incommodes ;
La circulaire de M. le Ministre du Commerce, en date du 14 janvier 1882;
Considérant que les formalités réglementaires ont été r^lièrement remplies et que les avis recueillis au cours de Tinatraction sont favorables à l'installation projetée ;
CoDsidérant que, moyennant l'accomplissement rigoureux des conditions ci-après spécifiées, le pélilionnaire paraît pouvoir se livrer au libre exercice de son industrie, sans inconvénient sérieux pour le voisinage ;
ARRÊTONS
Art. ^•^ — L'autorisation sollicitée par le sieur
lui est accordée aux conditions suivantes :
l"" Les ateliers seront largement ventilés et ne présenteront aucune ouverture sur la voie publique ou sur les immeubles voisins ; le sol des ateliers sera rendu imperméable et Técoulement des eaux s'y fera d'une manière parfaitement régulière, sans qu'elles puissent stationner en quelque point quelconque ;
2^ Les étuves seront chauiïées à la vapeur et pourvues de moyens de secours eflicaces contre l'incendie ;
3<^ Les essoreuses seront installées dans des conditions telles qu'elles ne puissent incommoder le voisinage par le bruit et la trépidation.
4» Les eaux ne pourront être rejetées à l'égoût, que si elles sont parfaitement claires, décolorées et alcalines, en un mot, à l'abri de toute fermentation ultérieure.
A cet effet les eaux résiduaires seront épurées avec un réactif approprié avant leur arrivée dans les bassins de dépôt.
S** Les bassins de dépôt seront disposés de façon à retenir toutes les matières en suspension et seront régulièrement curés.
6* Les buées et vapeurs seront évacuées par des cheminées d'appel suffisamment élevées pour ne pas incommoder le voisinage.
Art. 2. — Conformément aux instructions de M. le Ministre du Commerce, en date du 28 janvier 1900, le délai accordé à l'impétrant pour la mise en activité de est fixé, sous
peine de déchéance, à à partir du jour de la
notification du présent arrêté.
Une nouvelle autorisation devrait être réclamée, si
venait à chômer pendant un laps de temps de plus de
Art. 3. — L'Administration se réserve le droit de prescrire^
en tout tempSi toutes autres mesures ou dispositions additionnelles aux conditions ci-dessus énoncées, qui seraient reconnues nécessaires dans Tintérèt de la sécurité et de la salubrité publiques.
Elle se réserve, en outre, le droit de révoquer la présente autorisation, en cas d'inconvénients graves, dûment constatés et reconnus pour la sécurité ou la salubrité publiques, et ce, sans que le titulaire puisse prétendre de ce chef à aucune indemnité ou à un dédommagement quelconque.
Art. 4. — Avant de mettxe en activité,
l*impétrant devra Justifier qu*il s*est strictement conformé aux conditions qui précèdent.
Il devra, en outre, se soumettre à la visite de son établissement par les inspecteurs de la salubrité et par tous les agents commis à cet effet par TAdministralion préfectorale, ainsi qu*9u libre exercice des préposés des douanes de jour et de nuit, et ce, sans lassistance d*un officier municipal.
Art. 5. — Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d*autorisation et le présenter à toute réquisition des Inspecteurs de la salubrité et de tout délégué de l*ad* ministration préfectorale.
Art. 6. — Le présent arrêté sera adressé à M. le Maire d , à M. rinspecteur départemental de la salu-
brité publique et à M. lo Directeur des Douanes, à Lille, qui demeurent chargés, chacun en ce qui le concerne, d*en assu* rer l'exécution.
Il sera notifié à Tintéressé par les soins do M. le Maire de la commune d qui nous adressera le procès-
verbal de cette notification.
Il sera, en outre, déposé aux archives de la commune pour être communiqué à toute partie intéressée qui en fera la demande.
Fait et arrêté à Lille, le 190 .
Le Préfet du Nord, Signé :
Pour expédition conforme :
Le Conseiller de Préfecture déligui^
CHAPlTt^H xvm
lodèle d'un Arrôté de refus d'autorisation
ÉTftBLISSEiENTS ARRÊTÉ
INSJXnBRES CLASSE
Année 190
REFUS ^^"®' PRÉFET d Vu la demande présentée par à Teffet d*être autorisé à établir un
Vu les plans de rétablissement projeté et des lieux environnants à 00 mètres de ray(»n ;
Vu le dossier de Tenquête de commodo et incommoda^ à laquelle cette demande a été soumise ;
Vu les avis de M. le Maire d «
en date du ;
De la Commission sanitaire du ,
en date du ;
Du C4onseil départemental d'hjgièoe en date du ;
Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 14 janvier 1815 et le décret du 23 mars 1852,
Considérant,
ARRÊTONS
Article premier. — Est rejelée la demande formée par M.
à TeiFet d obtenir TautorisatioD d
Art. 2. «— AmpliatioD du préseiit arrêté sera transmise à M. le Maire d chargé de le notifier à Tin-
tércssé et d*en assurer Texéculion.
. le VJ
Le Préfet,
Pour aniplialioD :
Le Secrétaire Général^
FORMAUTÉS 183
CHAPlTt^B TtDt Jufisptrudenee
Police el surveillance des établissememenls dangereux^ incommodes ou insalubres
La police et la surveillance des établissements classés appartient à l'autorité préfectorale
Les Préfets doivent en conséquence s'assurer si les établissements autorisés sont mis en activité dans le délai prescrit, s'il n'est apporté aucune modification ou transformation aux ateliers ou aux procédés de fabrication, s'il n'y a pas eu translation de l'établissement, interruption prolongée ou cessation de Tinduslrie et, par suite, perte du bénéfice de l'autorisation et nécessité d'une nouvelle permission.
Dans le département de la Seine, ce sont le Service d'Inspection des Etablissements classés et le Service Sanitaire Vétérinaire, chacun en ce qui le concerne, qui sont chargés de visiter les établissements dangereux, incommodes ou insalubres et de vérifier si les conditions d'exploitation imposées à ceux pourvus d'une autorisation sont rigoureusement observées.
En province, c'est le Service départemental d'inspection des Etablissements insalubres, lors-
qu'il existe, qui contrôle Texécution des mesures prescrites à ces établissements par TÂdministration.
A défaut de service spécial, ce sont les Maires qui sont chargés par les Préfets et Sous- Préfets de nolifler les arrêtés et d'assurer l'exécution des conditions de l'autorisation. D'une manière générale, les Maires, en vertu des lois des 16-24 août 1790. 18 juillet 1837 et 5 avril 1884(1), et les Commissaires de Police, en vertu de l'article 11 du Code d'instruction criminelle, ont dans leurs attributions toutes vérifications et constatations relatives aux établissements classés. Ils ont le devoir de veiller à l'exécution des arrêtés autorisant ces établissements. Ils ont par suite le droit de dresser des procès- verbaux en cas de contravention à ces arrêtés.
Il est également de la compétence des Préfets de suspendre le fonctionnement d'une industrie, rentrant par assimilation dans la catégorie des établissements classés, jusqu'après accomplissement des formalités requises. Il en est de même pour la formation d'établissements nouveaux non compris dans la nomenclature, mais susceptibles d'y être placés.
Lorsqu'ils estiment que ces derniers doivent appartenir à la T* classe, ils provoquent du ministère, aux termes d'une circulaire, en date du 15
(1) L'article 9*2 de 1p loi municipale du b avril 1884 charge les Maires, sous Tautorité de l'AdmiDistration supérieure, do ^exécution
des lois et rcgiemenls et Tarlicle 94 de rappeUr Us citoyens à leur
observation.
décembre 1852, le décret de classement. Ils n'ont, vis à vis de ces établissements, que le droit de suspension jusqu'à décision ministérielle.
Il reste bien entendu que ces dispositions ne sauraient être appliquées qu'à des industries nouvelles n'existant pas au moment de la rédaction de la nomenclature et n'y figurant pas depuis.
D'autre part^ l'interdiction temporaire à l'égard des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ne peut être ordonnée par les Préfets que lorsqu'il y a danger pour la salubrité publique, dommages matériels ou inexécution des conditions auxquelles a été subordonnée l'autorisation.
Les contraventions aux prescriptions du décret du 15 octobre 1810, de l'ordonnance du 14 janvier^ 1815 ainsi que des arrêtés préfectoraux pris en exécution de la législation sur les établissements dangereux, incommodes ou insalubres sont déférés au tribunal de simple police. Les contrevenants sont passibles des peines de police prévues par l'article 471 § 15 (1) du Code pénal et en cas de récidive par l'article 474 du même Code.
Toutefois, les poursuites ne sont jamais intentées sans avertissement préalable. L'Administra-
(i) C*e8t la loi du 28 avril 1832, article 95, qui iDtroduisit sous le § 15 de Tarticle 471 du Code pénal la disposition concernant les infractions aux règlements faits par l'autorité administrative ei aux règlements ou arrêtés publiés par Pautorité municipale, en vertu des articles 3 et 4, titre XI de la loi des 16-24 août 1790 et de Tarlicle 46, titre I do la loi des 19-22 juillet 1791.
Les contraventions sont punies d'une amende de 1 à 5 francs et, en cas de récidive, d*un emprisonnement de trois jours au plus.
tion met en demeure Tindustriel de régulariser sa situation, faute de voir ordonner la fermeture de son établissement et par suite la cessation de son industrie.
Cette dernière décision est prononcée par les Préfets, pour les industries appartenant à la 2* et 3* classe. A Tégard des établissements de 1" classe, ces fonctionnaires ont seulement le droit de suspension provisoire ; la fermeture, et partant la suppression, ne peuvent être prononcées que sur décret rendu en Conseil d'Etat.
« Le tribunal de police saisi de la contraven- « tion résultant de l'ouverture ou de l'exploitation, a sans autorisation préalable, d'un établissement « incommode ou insalubre, ne[peut se dispenser 0 de prononcer, indépendamment de l'amende a encourue par le contrevenant, la fermeture de a rétablissement requise par le ministère public, a II ne peut renvoyer la connaissance de ce chef « à l'autorité administrative. Toutefois, il n'en est « plus ainsi si le dommage a cessé au moment de a la décision du tribunal de police, si par exemple a le prévenu produit à l'audience une autorisa- « tion régulière. Peu importe que, postérieure- « ment à la décision d'appel, l'autorisation ait a été retirée; ce serait, en ce cas, au ministère 0 public d'intenter de nouvelles poursuites pour « laire prononcer la fermeture de l'établissea ment, » (1)
Un arrêt du Conseil d'Etat du 13 février 1853 (2)
(1) Dejamme^ Répression des contraventions, p. 209-210.
(2) Recueil des arrêtés du Conseil d'Etat de Lebon, 1864, page 75.
Stipule encore qu'il appartient aux Préfets d'ordonner la fermeture d'un établissement, quand Tautorisation n'a été accordée que sous la réserve expresse du droit d'en ordonner la suppression partielle ou totale, pour le cas où l'Administration jugerait cette mesure nécessaire à la salubrité publique.
La fermeture d'un établissement peut être maintenue par l'Administration, môme au cas où l'industriel se serait pourvu en Conseil d'Etat contre un arrêté de rejet d'autorisation. Cette disposition résulte des termes mêmes de l'article 3 du décret du 22 juillet 1806 qui prévoit que le recours n'a pas d'effet suspensif.
Il est vrai que le Conseil d'Etat peut accorder un sursis jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le fond de la question ; mais ces sursis ne sont accordés que très exceptionnellement.
Voies de recours
Les voies de recours contre les décisions administratives sont de plusieurs ordres.
Pour l'industriel, la voie de recours contre les arrêtés préfectoraux statuant sur les demandes en autorisation d'établissements de l'* et de 2* classe est le pourvoi direct en Conseil d'Etat. Pour les voisins et les tiers intéressés, c'est la simple opposition devant le Conseil de Préfecture, sauf appel ultérieur au Conseil d'Etat.
Pour les arrêtés statuant sur les demandes en autorisation d'industries de 3^ classe, la voie de
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recours est la même pour rindustriel que pour les voisins et tiers intéressés ; c'est l'opposition en Conseil de Préfecture avec recours ultérieur devant le Conseil d'Etat-
Pour les arrêtés statuant sur des instances en autorisation d'établissements mixtes, le pourvoi est recevable devant la juridiction qui doit connaître des recours concernant l'industrie de la classe la plus élevée, lorsque les industries sont dépendantes l'une de l'autre. Dans le cas contraire, c'est-à-dire si les industries classées com* prises dans l'établissement sont distinctes et si chacune d'elles a fait l'objet d'un arrêté d'autorisation, un double pourvoi doit être formulé.
Le pourvoi de l'industriel contre un arrêté fixant des conditions nouvelles, complémentaires ou excessives, sera formulé devant la juridiction correspondant à la classe de l'établissement autorisé.
L'industriel soumettra au Ministre du Commerce, sauf recours ultérieur au Conseil d'Etat, sa réclamation contre l'arrêté préfectoral pris par mesure d'exécution et de police administrative à rencontre de son établissement.
Les arrêtés concernant les industries nouvelles sont également déférés au Ministre ; les tiers n'ont cependant aucun recours contre elles.
Le pourvoi direct devant le Conseil d'Etat est encore prévu par la jurisprudence pour les excès de pouvoir, les incompétences, les vices de forme et les abus d'autorité.
Signalons en outre que « le propriétaire du terrain « sur lequel serait bàlie l'usine dont l'autorisation *i est sollicitée ne serait pas recevable, en cette
« qualité, à demander Tannulation de l'arrêté du « Préfet qui a refusé l'autorisation. 11 n'en serait a pas de même de celui qui aurait acquis l'usine « depuis l'arrêté préfectoral » (1).
« Le recours des voisins devant être porté devant « le Conseil de Préfecture, les tiers, qui n'ont pas « formé opposition devant ce Conseil contre l'arrêté « du Préfet autorisant l'établissement d'un atelier « insalubre, ne sont pas recevables, ni à se pour- « voir directement devant le Conseil d'Etat, ni à « attaquer l'arrêté par lequel le Conseil de Préfec- « lure a rejeté l'opposition formée par d'autres a réclamants p (2).
a De même, la commune sur le territoire de « laquelle a été autorisé un établissement insalubre « n'est pas recevable, si elle n'a pas été partie a devant le Conseil de Préfecture, à déférer au Con- « seil d'Etat l'arrêté d'autorisation » (2).
En outre, aux termes de l'article 9 du décret du 15 octobre 1810, tout individu qui ferait des constructions dans le voisinage des manufactures et ateliers régulièrement autorisés ne sera plus admis à en solliciter l'éloignement. 11 en résulte que le droit d'opposition lui est refusé.
Conformément à l'article 11 du décret du 22 juillet 1806, le pourvoi de l'industriel devant le Conseil d'Etat doit être formé dans un délai de trois mois à dater du jour de la notification de la décision atlaquéc. Passé ce délai, le recours serait non recevable.
(1) Porée et Livache, p. 150.
(2) Dejammo, p. 92-93.
Le recours contre Tarrêté du Conseil de Préfecture par rinduslriel, si le Conseil de Préfecture a admis les oppositions, par les opposants, si celte juridiction a écarté les oppositions, est recevable au Conseil d'Etal dans le délai de deux mois, suivant les dispositions de Tarlicle 57 de la loi du 22 juillet 1889. La procédure est la même que celle réglée pour les autres pourvois en Conseil d'Etat.
Enfin les interventions des particuliers intéressés, admises devant le Conseil d'Etat, sont recevables, tant que la cause principale n'est pas en état.
Le décret du 15 octobre 1810, ni aucun texte législatif ne fixent de délai pour former opposition aux arrêtés préfectoraux portant autorisation d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
Les auteurs sont unanimes à reconnaître qu'aucun délai n'étant imparti, il appartient aux Conseils de Préfecture d'apprécier — sauf recours au Conseil d'Etat — si la tierce opposition est recevable, c'est-à-dire de rechercher si les opposants ont fait déjà valoir leurs moyens, au cours de l'instruction de la demande en autorisation et s'ils n'ont pas, en gardant le silence, acquiescé tacitement à l'autorisation délivrée par l'Administration.
-S^js^y
TROISIÈME PARTIE
Les inoonvénients des industries
insalubres et les moyens de défense
contre ces inconvénients
Géûéfalités
En principe, tout établissement insalubre a ses inconvénients ou ses dangers,
La véritable raison d'être de la législation industrielle consiste à nous garantir contre ces inconvénients qui, s'ils ont parfois pour effet de simplement nous incommoder, peuvent souvent occasionner des troubles plus ou moins graves, et môme être la cause de véritables catastrophes.
Les inconvénients énumérés dans la nomenclature des établissements insalubres sont les suivants :
1^ rôdeur-,
2® les vapeurs nuisibles ;
3^ les émanalions nuisibles ;
4® les poussières ;
5^ la fumée ;
6'' ralléralion des eaux ;
7^ le bruit ;
8^ V ébranlement ;
9^ V incendie ; 10*^ l'explosion ; 11^ le danger des animaux.
Maïs les inconvénients produits par les industries insalubres sont bien plus nombreux. Certaines matières d'origine animale, provenant de bêtes atteintes de maladies, telles que le charbon, la morve, peuvent contaminer les personnes appelées à les manipuler. D'où résultent des dangers de contamination non prévus par la législation sur les établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
Le décret de 1810 n'a également pas indiqué les dangers d'empoisonnement auxquels sont exposés les ouvriers qui travaillent dans des usines produisant des vapeurs mercurielles, plombifères, arsenicales, etc.
Il existe aussi d'autres inconvénients que Ton constate fréquemment dans les milieux industriels; ce sont les maladies produites par certaines poussières industrielles, non toxiques par elles-mêmes, mais susceptibles d'atteindre les vésicules pulmonaires et d'occasionner ces affections spéciales (phtisie des mineurs, des rémouleurs, etc.) que l'on a pendant longtemps confondues avec la phtisie bacillaire.
Nous étudierons, dans cette partie de notre travail, chacun des inconvénients indiqués dans la nomenclature des établissements classés et les
procédés le plus souvent employés pour se défendre contre ces inconvénients. Nous examinerons ensuite la salubrité des ateliers qui constitue, à notre sens, l'un des meilleurs moyens de protection des ouvriers et des voisins contre la plupart des inconvénients des industries insalubres, dangereuses ou incommodes.
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CHAPITI^B n Odecurs
C'est le plus important, le plus incommode, le plus désagréable, et peut-être le moins dangereux, de tous les inconvénients. C'est en tout cas celui qui a le plus frappé le législateur puisque l'article premier du décret fondamental de 1810 ne vise que « les manufactures ou ateliers qui répandent une odeur insalubre et incommode. »
Il est incontestable que l'odeur est l'un des motifs les plus sérieux de classement. En effet, sur près de 500 établissements figurant à la nomenclature, il yen a plus de 200 qui sont classés à cause de cet inconvénient.
Les industries, qui dégagent des odeurs, appartiennent à chacune des trois classes. Ces odeurs ont pour origine tantôt l'accumulation, la mise en œuvre de matières animales ou la réunion d'animaux divers, tantôt le dépôt et la manipulation de certaines substances végétales, tantôt enfin le dépôt et la mise en œuvre de matières minérales.
Les plus désagréables et les plus insalubres sont produites par les matières animales. Ce sont celles contre lesquelles il est le plus difficile de se garantir.
Les difficultés que nous éprouvons à nous pré-
server des odeurs en général, proviennent de ce que nous ne sommes point encore exactement fixés sur leurs propriétés. Nous les constatons, nous les apprécions suivant la façon dont elles impressionnent nos nerfs olfactifs, mais nous sommes incapables, avec nos seuls organes, de mesurer leur intensité.
Lhabilude empêche certaines personnes d'être sensibles à des odeurs que supporteraient difficilement d'autres personnes.
Le contraste des odeurs les fait apprécier d'une façon toute différente par la même personne.
C'est une question (Tidosyncrasie : tel individu est impressionné par une odeur à une distance à laquelle tel autre ne la perçoit même pas.
On trouve dans tous ces faits l'explication des différences d'opinion de certains auteurs sur celte question spéciale. Les uns prétendent qu'à une distance de 1.000 mètres les inconvénients dus aux odeurs sont insignifiants, tandis que d'autres admettent que les odeurs peuvent être incommodes même au delà de dix à douze kilomètres. Et les uns et les autres sont dans le vrai.
Pour atténuer les odeurs, il faudrait pouvoir les connaître exactement, les mesurer, les peser même.
Nos procédés chimiques usuels ne nous permettent pas, même à l'heure actuelle, de doser exactement les odeurs. Comment doser quelque chose d'aussi indéterminé, d'aussi ténu, d'aussi subtil, d'aussi délicat !
La plupart des odeurs, capables d'impressionner fortement notre système nerveux, ne peuvent être évaluées avec une balance» si sensible soit-ellê.
Bayle, il y a fort longtemps déjà, avait constaté qu'un morceau d'ambre gris, pesant 53 grammes, n'avait pas diminué de poids, après avoir été exposé dans une pièce à l'air libre pendant quatre jours. El pourtant celte substance odorante avait rempli le local de ses exhalaisons !
Gomme le dit, M. Gérardin, dans une note très intéressante publiée dans Touvrage de M. Imbeaux (1), l'idée de doser les odeurs est déjà ancienne, puisque la Société de médecine avait mis cette question au concours en 1787. Mais jusqu'aux remarquables travaux de M. Gérardin, il n'existait aucun moyen de doser les odeurs. A la suite de nombreuses expériences, ce savant a découvert une méthode basée sur l'action des odeurs sur le permanganate de potasse. M. Gérardin a appelé degré ozométrique le poids en milligrammes d'acide oxa* lique cristallisé qui produit sur le permanganate sulfurique le même effet que les matières organiques contenues dans un gramme d'air, c'est*à-dire ses odeurs, ses microbes et ses grains de pollen ou d'amidon.
Et nous verrons plus loin que M. Gérardin a pu, grâce à cette méthode de dosage, découvrir un procédé de captage et de destruction des odeurs.
Les procédés employés pour se défendre contre les odeurs sont extrêmement nombreux. Ils varient avec la nature de l'industrie, c'est-à-dire avec la cause et l'intensité de l'odeur.
(1) E. Imbeaux : L'alimentalioD en eau et rassainifisement dea Tilles. Paris, E. Bernard et Gie, quai des Grands Augustins, 29; 1902.
Ils consistent dans :
i^ rèloignement des centres habités et l'isole* ment des usines ;
2^ la plantation de rideaux d'arbres aux aien* tours de rétablissement ;
3^ Tutilisation de hautes cheminées ;
4^ la condensation des gaz odorants dans Teau pure ou chargée d'un désinfectant ;
5^ la combustion dans les foyers des produits odorants ;
6^ l'absorption des odeurs par la terre ;
7"* l'emploi de l'une ou de plusieurs des mesures suivantes : propreté rigoureuse des locaux ; ventilation énergique ; enlèvement rapide des matières susceptibles de se putréfier et de dégager des odeurs; conservation de ces matières dans des récipients ou dans des locaux parfaitement clos ; usage de désinfectants ou mieux de désodorisants.
1® Isolement des usines ; éloignement des centres ha-* bités. — L'éloignement des établissements insalubres des centres habités, leur isolement en un mot, constitue un excellent moyen de préserver le voisinage de lïncommodité des odeurs.
Il n'est pas toujours facile à appliquer ; car, en s'éloignant des agglomérations, les industriels augmentent d'une manière considérable les frais de transport des matières à traiter ou des produits par eux manufacturés. Ces considérations, intéressantes sans doute, ne devront pas empêcher l'Administration de refuser l'autorisation à certaines industries, — et plus particulièrement à celles où l'on traite des matières animales si facilement
putrescibles, — lorsqu'elles sont rapprochées des habitations.
Le législateur Ta si bien compris, qu'il a voulu (art. l'^'du décret de 1810) que les établissements de première classe soient éloignés des habilalions par^ ticulières.
On ne doit d'ailleurs pas oublier que l'éloignément n'a pas toujours pour effet de faire complètement disparaître certaines exhalaisons telles, par exemple, que celles qui sont produites par les dépôts ou usines de traitement des vidanges. Mais l'éloignement a toujours pour résultat d'atténuer les odeurs proportionnellement à la distance.
2^ Plantation de rideaux d'arbres. — La plantation de rideaux d'arbres tout autour des usines a également pour effet d'empêcher les odeurs de se diffuser sous l'action des vents ou tout au moins d'en diminuer l'intensité.
Deux ou trois rangées d'arbres parallèles aux murs de l'établissement constituent un bon moyen de défense contre les incommodités des odeurs. A notre avis, il n'est pas assez fréquemment imposé aux industriels.
3"" Utilisalion de hautes cheminées. — En dirigeant les gaz odorants dans une cheminée élevée, on arrive à transporter les odeurs au milieu d'une masse d'air considérable dans laquelle elles se diluent. Par ce procédé, on obtient forcément une diminution de leur intensité, mais il faut remarquer également que les odeurs pourront ainsi être véhiculées à une plus grande distance et incommoder par suite un plus grand nombre de voisins.
4^ Condensation des odeurs. — Par une ventilation et une aspiration bien comprises, on peut forcer les produits odorants à se condenser dans de Teau ordinaire avant d'être dirigés à la cheminée ; ce procédé ne donne que des résultats imparfaits.
En additionnant l'eau, dans laquelle on veut condenser les odeurs , d'un désinfectant , le chlorure de chaux par exemple, on obtient des résultats beaucoup plus satisfaisants. Mais si Ton veut réellement se débarrasser des gaz odorants, il faut les brûler.
5° Combmlion des produits odorants. — Les gaz odorants doivent être dirigés, grâce à une aspira-^ lion ou une ventilation convenable, vers les foyers où ils pourront être détruits.
On peut brûler les produits odorants soit dans les foyers des générateurs, soit dans des foyers spéciaux.
La combustion des gaz odorants, dans les foyers des générateurs est souvent incomplète pour plusieurs raisons. La principale réside dans ce fait que le tirage produit dans ces foyers par les cheminées très élevées est tellement puissant que les gaz n'ont pas le temps d'être complètement brûlés, c'est-à-dire transformés en gaz inodores.
La combustion dans les appareils spécialement construits à cet effet peut seule donner des résultats satisfaisants. Ces appareils ne sont autre chose que des fours en briques ou en pierres réfractaires portées au rouge ou plus simplement, des foyers de forme allongée où l'on brûle du coke ou de la houille.
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6" Destruction des odeurs par la terre» — Grâce & son procédé de dosage des odeurs, dont nous avons dit tantôt quelques mots, M. Gérardin a pu établir que la terre possédait la propriété d'absorber les odeurs.
Dans son remarquable travail, cet auteur, passant en revue les moyens connus de détruire les odeurs, démontre que les procédés mécaniques sont tellement coûteux qu'il est rare de trouver des industriels qui les appliquent d'une manière consciencieuse.
Les désodorants chimiques ne sauraient être d'un emploi général. Les désodorants physiques : le charbon, les poussières sèches et la terre, donnent les meilleurs résultats. Le charbon ne peut être employé à cause de ses propriétés antiseptiques et de son prix un peu élevé ; les poussières sèches également, à cause de cette dernière raison.
C'est la terre, dit M. Gérardin, que nous devons choisir, à l'exclusion de tout autre agent, pour capter et détruire les émanations odorantes, puisqu'elle réunit les deux conditions de l'économie et de l'efficacité.
Et M. Gérardin indique, avec beaucoup de raison, que l'ensevelissement des cadavres, l'enfouissement des engrais organiques, l'épuration des eaux d'égouts par le sol sont la meilleure preuve de la puissance des ferments telluriques à transformer les matières organiques et à les minéraliser.
La terre conviendrait donc parfaitement à la destruction des odeurs, si elle se prêtait à l'insufflation de l'air.
M. Gérardin a démontré, par de nombreuses expériences, que :
1^ Toutes les terres sont perméables à Tair, et que leur perméabilité est indépendante de leur composition chimique ;
2^ La résistance de la terre au passage de l'air est proportionnelle à l'épaisseur de la couche filtrante ;
3® La résistance de la terre au passage de Tair est proportionnelle à la quantité d'eau qui l'humecte.
M. Gérardin a appliqué son procédé à l'épuration de l'air de Tégout d'une maroquinerie, air qui répand une odeur absolument désagréable.
Par des dosages répétés de l'air de cet égout, analysé avant et après son passage à travers une couche de terre, cet auteur a reconnu que le degré ozométrique était considérablement diminué et que l'odeur avait complètement disparu.
La preuve était faite : l'absorption, la destruction des odeurs par la terre était possible. Cette destruction se fait par un processus biologique analogue à celui qui se produit dans l'épuration des eaux d'égout par l'épandage. Ce sont les bactéries de la terre qui décomposent les substances odorantes et volatiles, les détruisent et les transforment en leurs éléments minéraux .
Il suffit donc, pour se débarrasser des odeurs, de mettre en application le procédé de M. Gérardin qui consiste à insuffler les gaz odorants, à travers une couche plus ou moins épaisse de terre, en adoptant un dispositif dans le genre de celui décrit
202 INDDSTBIBS INSALUBRES
par cet auteur (1) et dont le dessin ci-contre (Gg. 1) représente un schéma.
Flg. i.
Â, est régout où se réunissent les eaux usées, chaudes on froides, de toute l'usine. Le ventilateur B aspire Tair de l'égout À ; à la sortie du bâtiment, le tuyau se partage en deux branches verticales : la branche C s'ouvre dans l'air à une hauteur suffisante ; la branche D descend vers le drain E. Deux tuyaux à robinet H permettent de prendre, pour l'analyse, des échantillons de l'air aux deux extrémités du drain.
7^ Procédés divers.— On conçoit fort bien que, en veillant à la propreté des locaux affectés aux industries insalubres, en établissant partout une ventilation énergique, en enlevant aussi rapidement que possible les matières susceptibles de se
(1) Voir : Imbeaux, rAlimentation eu eau et rassainissement des villes, page 829.
putréGer, on arrive à réduire au minimum les inconvénients dus aux odeurs.
En conservant les substances odorantes dans des récipients ou dans des locaux parfaitement clos, on empêchera les odeurs de se répandre et d'incommoder le voisinage.
On peut enfm atténuer très fortement les odeurs par remploi judicieux de désinfectants ou mieux de désodorisants appropriés. Parmi les produits en usage, citons le chlorure de chaux et la formaldéhyde qui peuvent rendre de grands services. Cette dernière, si fréquemment employée en désinfection depuis quelques années, donne d'excellents résultats, parce qu'elle a l'avantage de détruire les odeurs par la formation de combinaisons particulières avec les corps odorants. La formaldéhyde a l'inconvénient d'être d'un prix relativement élevé.
CHAPlTt^B m
Vapeurs et émanatloâs nxxiBÏbles ou iâeommodes
Nombreux sont les établissements classés où se produisent des vapeurs ou émanations nuisibles ou seulement incommodes. Ils appartiennent aux trois classes.
Certaines vapeurs ou émanations ont pour cause la putréfaction ou la combustion de matières animales ou végétales. Leur composition chimique est aussi complexe que mal déterminée.
D'autres sont dues à des dégagements de corps ou de gaz à composition chimique parfaitement définie, comme les vapeurs nitreuses^ le chlore^ Vacide chlorhydrique^ V acide sulfureux, le mercure, V arsenic, la benzine, V aniline el ses dérivés, etc., etc.
Beaucoup d'industries, occasionnant des vapeurs ou émanations nuisibles sont également classées pour l'odeur ; ce sont celles où Ton traite, où Ton manipule des matières animales ou végétales : amidonneries, boyauderies, ateliers d'équarrissage, dépôts d'os, etc., etc. On peut, pour se garantir des inconvénients qu'elles produisent, employer les procédés que nous avons décrits au chapitre précédent.
En ce qui concerne les vapeurs riitremes, chlorhy-'
driquesj chloreuses^ sulfureuses, arsénkakSj mercuriellesj elc.^ on s'en préserve au moyen des procédés généraux dont nous allons parler.
1® Vapeurs chlorhydriques. — La fabrication de Vadde chlorhydriques celle du sulfate desoude^ du chlorure de soufre^ du perchlorure de fer, le traitement des chiffons, le décapage des tôles, peuvent produire des vapeurs d'acide chlorhydrique dangereuses à respirer et nuisibles à la végétation des propriétés voisines.
Afin d'éviter ces inconvénients, on devra condenser^ les vapeurs acides dans une série de bonbonnes contenant de l'eau ou mieux encore dans des tours remplies de coke, (fig- 2), où les vapeurs circulent dans un sens opposé à celui de l'eau qui est projetée en pluie ou en cascades à la partie supérieure de la tour.
Ces tours ont certaines analogies avec celles de Gay- Lussac ou de Glover usitées^ dans la fabrication de l'acide sulfurique. La condensation de l'acide chlorhydrique permet de faire disparaître son action destructive sur les végétaux qui se trouvent dans les environs des usines*
Fig. 2
Tour lerrant à la condensation de Tacide chlorh jdriqne
A Fîntérieur des ateliers, on devra toujours placer des hottes 9u-dessus des récipients où se fait le traitement par l'acide chlorhydrique ou au devant des fours, lorsqu'il s'agit de la fabrication du sulfate de soude. C'est le seul moyen de préserver les ouvriers, travaillant à l'intérieur des usines, chez qui l'absorption de l'acide chlorhydrique produit fréquemment de graves affections pulmonaires, et parfois des troubles de la nutrition.
2^ Vapeurs nilreuses. — Les vapeurs nitreuses causent une très vive irritation des bronches, provoquent une toux violente et peuvent être mortelles, si elles sont absorbées en quantité et pendant longtemps.
Les industries, produisant des vapeurs nitreuses, sont très nombreuses; ce sont les fabriques d'acide sulfurique^ d'acide nitrique, de nitrates métalliques^ d'acide picrique^ d'acide arsénique, etc. Il convient de condenser ces vapeurs pour en éviter les dangers. Cette condensation s'obtient, comme celle de l'acide chlorhydrique, dans des fours ou colonnes très élevées et remplies de coke, (fig. 3), mais dans lesquelles la projection d'eau est remplacée par de Fig. 3 l'acide sulfurique concentré. Des hottes, communiquant avec la cheminée de l'usine, doivent en outre être placées au-dessus des chaudières
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OU récipients d'où se dégagent les vapeurs nitreuses qui ne peuvent pas être condensées.
D'autre part, les ateliers, où se produisent normalement ou accidentellement des vapeurs nitreuses, doivent toujours être très énergiquement ventilés.
3^ Vapeurs d'acide sulfureux. — Elles sont moins dangereuses à respirer que les précédentes, mais elles provoquent la toux et ont une action très irritante sur les muqueuses. Elles peuvent causer de grands dommages à la végétation.
Il se produit des vapeurs d'acide sulfureux dans la fabrication de l'acide sulfurique, la vulcanisation du caoutchouc^ le grillage des minerais sulfureux^ les ateliers de blanchiment ^ les fabriques de glace ^ etc. M. de Freycinet donne, dans son *^ Traité d'assainissement industriel " (1), les procédés suivants pour éviter les inconvénients des vapeurs sulfureuses :
l"" (londensation dans l'eau ;
2^ Introduction aux chambres de plomb de l'acide sulfurique ;
3^ Réaction sur les oxydes métalliques ;
4* Attaque des schistes alumineux.
Nous renvoyons à cet ouvrage pour les détails d'application de ces procédés qui, si l'on en excepte la condensation dans l'eau d'ailleurs peu efûcace, ne sont pas susceptibles d'être généralisés.
4^ Vapeurs de chlore. — Les vapeurs de chlore provoquent une toux violente accompagnée de
(1) Page 228 et suivantes.
suffocations ; elles occasionnent fréquemment des hémoplysies et peuvent causer la mort des personnes qui en respirent d'assez grandes quantités.
Les usines, où se produisent des dégagements de ce gaz, sont relativement peu nombreuses : fabriques de chlorure de chauXj des hypochloriles alcalins^ de chlorures d'étain et de soufre, de perchlo^ rure de fer, ateliers de blanchiment, etc.
La ventilation énergique des ateliers, l'absorption du gaz et sa neutralisation au moyen d'ammoniaque sont les procédés généralement employés pour se préserver de l'action délétère de ses vapeurs.
5^ Vapeurs d'hydrogène sulfuré. — Ce gaz est très toxique, même lorsqu'il est dilué dans une grande quantité d'air. On produit de l'hydrogène sulfuré dans les opérations suivantes : traitement des eaux du gaz d'éclairage par les acides, des marcs ou charrées de soude, dans les savonneries, dans la fabrication de la soie artificielle au moyen du collodion, etc.
Le meilleur moyen de se débarrasser des vapeurs d'hydrogène sulfuré consiste à les brûler dans des fours spéciaux et à recueillir le soufre formé. On peut également absorber ce gaz au moyen de solutions alcalines.
Une ventilation très énergique des ateliers et l'utilisation de hottes surmontant les appareils produisant le dégagement sulfuré permettent d'assainir les locaux où se répandent ces vapeurs toxiques.
6® Vapeurs d'hydrogène arsénié. — L'hydrogène arsénié est d'une toxicité tellement grande qu'il
suffît que Taîr en renferme une proportion de 2 à 3 pour 1000 pour le rendre mortel. Ce gaz accomgne assez fréquemment Thydrogène ou l'hydrogène sulfuré- Peu d'industries en produisent fort heureusement . On s'en débarrasse par les mômes procédés employés pour l'hydrogène sulfuré.
7® Vapeurs de sulfure de carbone. — Les vapeurs du sulfure de carbone commercial sont malodorantes et susceptibles de produire des effets toxiques dus sans doute à l'hydrogène sulfuré que renferme ordinairement ce liquide. Ces vapeurs très inflammables peuvent provoquer avec l'air des mélanges détonants.
Les industries où l'on a à supporter les désagré* ments de ces vapeurs sont les usines de fabrication de ce liquidCj les fabriques de caoutchouc et de véte^ ments caoutchoutés^ les usines où ce liquide est employé à r extraction des matières grasses.
La ventilation très énergique des ateliers — qui devra se faire per descensum — constitue le meilleur moyen d'atténuer les effets nocifs du sulfure de carbone.
8^ Vapeurs arsenicales, plombeuses^ et mercurielles. — Elles sont capables d'occasionner de véritables empoisonnements, aigus ou chroniques, dont le caractère de gravité est surtout constaté chez les ouvriers employés dans les industries qui en produisent. Nous indiquerons, au chapitre consacré à chacune de ces industries, les moyens propres à éviter ou à atténuer ces intoxications.
CHAPlTt^B IV Fumées
La plupart des établissemenls industriels ont un ou plusieurs foyers produisant des fumées épaisses et abondantes. Les fumées provenant des seuls foyers des machines à vapeur sont très incommodes. Celles qui ont la même origine, mais auxquelles s'ajoutent les odeurs ou émanations dues à la nature même de l'industrie, sont encore plus désagréables et plus nuisibles.
1** Fumées métalliques. — Quelques industries donnent lieu à des dégagements de fumées métalliques dangereuses à respirer. Ce sont les usines de traitement de certains métaux : plomb ^ zinc et cuivre.
Les fumées métalliques sont formées par du métal à Télat de vapeur ou mieux, à Tétat de particules extrêmement tlnes. En général, elles sont tellement denses qu'elles ne sont nuisibles qu'aux ouvriers* immédiatement en contact avec elles* C'est p^nircelà que les industries, classées )K>ur ce moliK appartiennent à la troisième classe.
11 est laoile de préserver les voisins de ces fumtVs on prenant quelques précautions. Les principales consistent à lormer toutes les ouvertures de l^telior donnant sur les propriétés voisines ou
sur la voie publique et à surmonter les fourneaux d'une hotle dont le tirage est activé par une cheminée suffisamment élevée. Le dessin ci-contre (fig. 4) représente une disposition fréquemment adoptée pour la fusion du plomb.
Dans les grandes usines où l'on pratique la fusion de ce métal, on s'est bien trouvé de condenser souterrainement les vapeurs émises par les chaudières. A cet effet, on dirige les tuyaux d'échappement des hottes ou les flammes des foyers dans des galeries ou chambres souterraines où les vapeurs plombeuses sont condensées sous forme de crasses, dont il est facile de retirer le plomb.
2*» Fumées industrielles. — La houille est le combustible habituellement employé dans l'industrie. Le bois et le coke sont d'un usage beaucoup moins fréquent.
En brûlant dans les foyers, la houille donne naissance à de la vapeur d'eau mélangée d'acide carbonique , d'oxyde de carbone, d'hydrogène, d'hydrocarbures comme l'acétylène, le gaz des marais,la benzine, etc. La combustion de la houille produit également de l'acide sulfureux, de l'acide chlorhydrique et des traces d'acide cyanhydrique, de bases volatiles et de composés nitreux,
Disposition ipéeiile pour la fusion du plomb : A, chaudière en fonte ; A' hotte en tôle ; A*', cheminée ; B, porte en tôle à coulisses permettant de fermer la hotte.
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Tous ces produits constituent en quelque sorte la partie invisible des fumées. Celles-ci doivent leur couleur à de très fines particules de charbon, à des carbures d'hydrogène solides, à des substances pyrogénées, à du goudron et à des produits minéraux tels que la silice, des silicates alcalins et terreux, des sulfates, des phosphates et des carbonates.
Il faut ajouter à cette longue liste les produits odorants qui se dégagent par l'action de la chaleur sur les matières traitées dans l'industrie et qui se mélangent aux fumées.
Les fumées indusirieries sont nuisibles, non seulement parce qu'elles permettent l'introduction dans l'air que nous respirons de gaz toxiques comme l'oxyde de carbone, mais encore parce qu'elles salissent les objets sur lesquels elles se déposent. Elles unissent même, par suite delà transformation de l'acide sulfureux en acide sulfurique, par abimer les étoffes et corroder les métaux.
Les fumées, insalubres à cause de leur teneur en oxyde de carbone et en acide sulfureux, incommodes par leur nature même, ont depuis fort longtemps appelé l'attention du législateur et de l'hygiéniste.
A Paris, une ordonnance du 11 novembre 1854, qui prescrivait aux usiniers de brûler les fumées dans les fourneaux des appareils à vapeur, n'a jamais été appliquée.
Un décret du 19 janvier 1865 généralisa, sans plus de succès, à toute la France les précautions de fumivorité prescrites par l'ordonnance de 1854.
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Un article de ce décret stipulait que le foyer des chaudières de toute catégorie devait brûler sa fumée et qu'un délai de six mois était accordé aux industriels pour se conformer à ces prescriptions.
L'exécution de ce décret étant matériellement impossible, il se produisit un si grand nombre de réclamations qu'un nouveau décret du 30 avril 1880 abrogea les dispositions de l'article 19.
On ne saurait cependant contester que les fumées ne soient — dans les grandes villes en particulier— une cause sérieuse d'insalubrité et d'incommodité. Pour ces motifs, le Conseil municipal de Paris décida, dans une séance du 19 mars 1894 d'ouvrir un concours, entre les inventeurs de systèmes fumivores destinés à faire disparaître ou à atténuer les inconvénients occasionnés par les fumées. Une Commission technique fut chargée de rédiger le programme du concours et de contrôler les expériences.
Cent dix projets furent présentés. Huit ont été l'objet d'essais suffisamment prolongés pour que l'on pût en constater les résultats satisfaisants, sinon parfaits.
La commission technique déposa, en 1897, un rapport fl) dont les conclusions se terminent par le vœu suivant : « La Commission ayant acquis la a conviction qu'il existe, dès maintenant, des pro- « cédés efficaces pour atténuer dans une large « mesure l'intensité des fumées industrielles ;
« Que ces procédés sont d'un usage pratique ;
(1) M. Kirsch rapporlcur.
« Eoiet le vœu qu'une ordonnance de police soit « rendue, en vue de réprimer l'émission dans Tat- « mosphëre des fumées noires et épaisses et que « l'exécution de ces dispositions soit assurée par « des mesures administratives efficaces et perma- « nentes. »
Entre temps, M. le professeur Armand Gautier fut chargé en 1890 par le Conseil d'Hygiène et de Salubrité de la Seine de faire des expériences tendant à déterminer la composition des fumées de Paris et à donner les moyens d'en réduire les effets nocifs.
Enfin, sur le rapport de M. Michel Lévy, le Préfet de police prit l'ordonnance suivante qui fut appliquée six mois après sa promulgation.
Paris, le 22 juin 1898.
Nous, Préfet de Police :
Vu la loi des 16-24 août 1790 ;
L'arrêté du gouvernement du 12 messidor, an VIII ;
Les articles 471 , § 15, et 474 du Gode pénal ;
Vu, d*autre part, les rapports du Conseil d*hygiène publique et de Salubrité du département de la Seine en date des 15 juin 1890 et l*' avril 1898 ;
Ensemble le rapport de la Commission technique, instituée par M. le Préfet de la Seine, pour assurer le concours ouvert, à la date du 19 mars 1894, par le Conseil municipal de Paris, entre les divers inventeurs de systèmes fumivores ;
Vu les observations présentées au Conseil municipal de Paris, au nom de la 2* Commission, le 21 juin 18'J8 ;
Considérant que le nombre croissant de foyers brûlant de grandes quantités de combustible minéral a singulièrement augmenté les inconvénients de la fumée dans Paris ;
Que cette fumée obscurcit Tair, pénètre dans les habitations,
noircit et attaque la façade des maisons et des monuments publics, et iufecte Tatmosphère de la ville ;
Gouî»idérant qu'il existe divers moyens pratiques et efficaces d'atténuer, dans la mesure du possible, ces graves inconvénients ;
Que l'on peut recourir notamment, soit à la surélévation des cheminées, soit au choix d'un combustible approprié, soit à l'emploi de foyers fumivores.
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Dans le délai de six mois à partir de la publication de la présente ordonnance, il sera interdit de produire une fumée noire, épaisse et prolongée, pouvant atteindre les habitations voisines et infecter l'atmosphère des rues de Paris.
Article 2. — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux en des rapports qui seront déférés aux tribunaux compétents.
Article 3. — L'inspecteur principal du service des établissements classés et les inspecteurs placés sous ses ordres, ainsi que les ingénieurs des mines, préposés à la surveillance des appareils à vapeur et les agents placés sous leurs ordres, sont chargés d'assurer l'exécution de la présente ordonnance qui sera imprimée, publiée et affichée. »
En 1901 (1), M. A. Gautier publiait ses remarquables éludes sur les fumées de Paris. La place nous manque pour donner un extrait de ce long el consciencieux travail dont voici néanmoins les conclusions :
« Comme conclusions pratiques de ce rapport, fait au nom de la Commission nommée pour étudier la question des fumées de Paris et les moyens
(1) Compte rendu des séances du Conseil d^hjglène publique et de salubrité du département de la Seine, année 189S.
de remédier à leurs inconvénients^ nous exprimerons les deux desiderata suivants :
« 1® Faire strictement exécuter l'ordonnance de M. le Préfet de Police du 22 juin 1898, qui défend le dégagement de toute fumée noire et épaisse, en spécifiant, par des instructions à intervenir, le type des fumées dont l'émission est prohibée au delà d'une durée de temps maximum, elle-même à déterminer ;
« Il y a lieu d'appeler, à ce sujet, l'attention spéciale de la Préfecture de Police sur la nécessité de forcer les établissements publics, tant ceux de TEtat et du Département que ceux de la Ville de Paris, à se conformer rigoureusement, et pour le bon exemple, aux prescriptions de l'ordonnance précitée;
a 2^ Demander à la ville de Paris de mettre au concours les meilleurs appareils destinés à faire disparaître, non seulement la partie visible des fumées, mais autant que possible leurs produits gazeux les plus dangereux, l'acide sulfureux et Toxyde de carbone en particulier, appareils applicables aux foyers industriels, aussi bien qu'aux foyers domestiques.
« Lorsque les usines, les administrations, les théâtres, les hôtels, les grands magasins et un certain nombre de maisons parliculières importantes auront adopté tel ou tel de ces systèmes reconnus efficaces, leur usage s'en généralisera peu à peu, sans qu'on ait à l'imposer officiellement, et dans quelques années, la pureté de l'atmosphère de la ville et la santé de ses habitants en seront grandement améliorées. »
Le Congrès d'hygiène de 1900 a émis le vœu suivant : a Les fumées étant malsaines, surtout i quand elles sont noires, épaisses ou prolongées, « une réglementation sévère de la fumivorité « s'impose dans l'intérêt supérieur de la salubrité « publique; une surveillance administrative est « particulièrement nécessaire dans les quartiers a où se produisent des fumées industrielles. »
Les rapports des inspecteurs des établissements classés démontrent que, en ce qui concerne la ville de Paris, la réglementation de la fumivorité n'a pas tardé à produire ses effets. Grâce à la bonne volonté des industriels, le nombre de procès- verbaux dressés pour inobservation de l'ordonnance de 1898 est insignifiant.
Cela ne veut pas dire que, même à Paris, il ne reste plus rien à faire. Il faudrait, comme l'indique si judicieusement M. Armand Gautier dans son rapport, ne pas se contenter de se garantir contre la partie visible des fumées, mais surtout employer tous nos efforts à faire disparaître les gaz invisibles beaucoup plus dangereux pour la santé publique.
Le problème, extrêmement difficile à résoudre, ne semble pas prêt à obtenir une solution satisfaisante. Nous possédons cependant, à l'heure actuelle, quelques moyens, certainement perfectibles, d'atténuer les effets nocifs des fumées. L'autorité préfectorale peut et doit les imposer aux établissements classés dans les arrêtés d'autorisation.
3^ Moyens de défense contre les fumées. — Exami-
nons les moyens de défense contre les fumées en notre possession.
On peut se garantir des fumées, c'est-à-dire en diminuer les inconvénients :
1^ par un choix convenable du combustible ;
2^ par Tulilisation d'appareils fumivores ;
3"" par la surélévation des cheminées.
1^ Choix du combustible. — Les anthracites et certaines houilles maigres brûlent en produisant fort peu de fumées. Avec le coke, on arrive à les supprimer complètement. Mais il faut, pour obtenir une combustion régulière, établir des ventilateurs sous les grilles.
Certaines industries, dont le rendement est relativement faible, comme les fours à chaux, à plâtre, à ciment, etc., ne peuvent faire les frais de cheminées élevées ou d'appareils fumivores. On prescrit dans ce cas Tulilisation du bois ou de charbon maigre, qui brûlent en fournissant moins de fumées que la houille grasse.
2° Appareils fumivores. — I/industriel devra choisir, parmi les appareils fumivores usités, celui qui lui donnera les résultais les plus avantageux. Car, il faut le dire, bien que l'on soit presque arrivé à atteindre le but, l'appareil fumivore vraiment parfait n'a pas encore été découvert.
L'habileté du chauffeur a une très grande importance, au point du vue de la production de la fumée. Le chargement du combustible, sa répartition intelligente sur la grille de chauffe, le brassage des flammes, une conduite régulière du feu, que seul peut assurer un chauffeur connaissant
bien son métier, ont une influence considérable sur le plus ou moins de dégagement de fumées.
3® Elévation des cheminées. — C'est le moyen le plus anciennement employé. Il a pour effet de projeter les fumées à une plus grande hauteur et, par suite, de les diluer dans un volume d'air d'autant plus grand que la cheminée est plus élevée.
4^ Autres moyens de diminuer les fumées. — Il existe d'autres procédés ayant pour effet de produire la combustion à peu près complète du charbon et par suite de diminuer les fumées. Il nous est impossible, faute de place, de les décrire tous;
ASPIRATION DES GAZ CHAUDS ET DK FUMEES DES CHAUDIERES
Fig. 5
contentons-nous de les grouper et de les énumérer. Ces procédés peuvent se diviser en quatre classes :
l"" Ceux dans lesquels on brûle les fumées par un ou plusieurs jets d'air obtenus par le tirage de la cheminée ;
2* Ceux dans lesquels on emploie des jets d'air forcé ou des vapeurs ;
3^ Ceux où l'on fait usage de plusieurs grilles ou d'une seule grille disposée de telle sorte que le charbon distille avant de brûler ;
4"" Ceux dans lesquels on aspire les gaz chauds el les fumées au moyeu d'appareils spéciaux (aspirateur Farcot par exemple, fig. 5).
Enfin, il est démontré que, pour produire le moins possible de fumées, il faut que la construction du foyer et de la cheminée, leurs dimensions, soient en rapport avec la quantité de combustible brûlé.
Gazogènes Siemens. — Certaines grandes usines utilisent des appareils spéciaux dits Gazogènes
Fig. 6
Siemens dans lesquels les combustibles subissent une distillation complète. Les produits gazeux résultant de cette opération sont brûlés par une injection d'air dans le foyer. On obtient ainsi une combustion parfaite sans production de fumée.
Il résulte cependant de quelques observations que les fours Siemens, tout en supprimant la fu-
mée, augmentent la teneur des produits de la combustion en gaz nocifs.
Fumées des forges. — Les fumées des forges sont le plus souvent, dans les établissements un peu importants, aspirées et rejetées dans l'atmosphère à l'aide de ventilateurs puissants mus par l'électricité. Le dessin ci-contre (fig. 6) représente une disposition pour l'aspiration des fumées des forges au moyen d'un ventilateur Farcot (1).
Les flèches indiquent la direction que prennent les fumées sous l'action de l'aspirateur.
(1) E. Parcot fils ingénieur-construeteur, avenue de Paris, 163, Plaine Saint-Denis (Seine).
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CHAPITRE V Poussières
Les induslries produisant des poussières sont très nombreuses : ateliers de battage de tapis^ de cardage et d'épuration des laines^ de crins et plumes, fabriques de chapeaux de Jeutre^ de papier, piler ies mécaniques, ateliers de broyage du plâtre j delà chaux, du noir animal, des couleurs diverses, battoirs à écorces, usines de trituration du liège, etc.
Parmi les poussières industrielles, quelques unes sont simplement incommodes, la plupart plus ou moins dangereuses, un certain nombre toxiques. Elles sont d'origine minérale ou organique.
Poussières minérales. — Les unes sont toxiques; ce sont celles des dérivés du plomb (litharge, massicot, minium, céruse, elc), ou de l'arsenic {acide arsénieux, acéto-arsénite de cuivre^ du zinc, du mer^ cure) et d'autres produits chimiques minéraux. Les autres, qui ne sont pas vénéneuses comme celles du fer ou de la silice, sont dangereuses parce que leur dureté et leur forme occasionnent des déchirements du tissu pulmonaire qui expliquent la mortalité élevée par tuberculose atteignant les ouvriers employés dans ces induslries.
Poussières organiques. — [Elles se subdivisent en poussières végétales et poussières animales.
Poussières végétales. — Les poussières végétales {farine j amidon^ chanvre^ colon^ liège ^ bois^ elc,) — même celles qui semblent inoffensives— déterminent une irritation des muqueuses donnant naissance à des conjonctivites, blépharites, et à des inflammations des bronches (bronchite des mineurs, phtisie cotonneuse, etc). Certaines poussières, celles du charbon par exemple, s'incrustent sur les organes respiratoires, y produisent des lésions provoquant de la toux, des crachements de sang mêlés de charbon (pneumonie anthracosique, phtisie charbonneuse). D'autres peuvent véhiculer des germes infectieux et susciter diverses maladies, les poussières des chiffons entre autres.
Certaines poussières végétales très ténues, {bois^ liège) acquièrent la propriété de s'enflammer très facilement au contact d'un corps en ignition ; elles peuvent être la cause d'incendies.
Poussières animales. — Les poussières animales (os, corne y laine j soie y peaux ^ etc) présentent des inconvénients au moins aussi graves que les précédentes. Les poussières d' os y de nacre ^ de come^ déterminent parfois des troubles des organes respiratoires et des lésions oculaires analogues à ceux dont nous venons de parler au sujet des poussières minérales et végétales.
Les poussières produites dans le travail des laines, soies, peaux, etc., sont susceptibles, dans
certains cas, de propager les microbes pathogènes entre autres : le charbon et la tuberculose, et de produire de la pustule maligne ou de la tuberculose pulmonaire chez les travailleurs, appelés à trier ou à manipuler ces matières premières.
D'une manière générale, les poussières industrielles sont plus nuisibles aux ouvriers, vivant dans l'atmosphère où elles se répandent, qu'aux voisins qui en sont toujours plus ou moins éloignés. S'il est relativement facile de prendre des mesures permettant de supprimer l'incommodité des poussières pour le voisinage, il est beaucoup plus difOcile — et il est aussi beaucoup plus important — de veiller à ce que les travailleurs soient protégés contre leurs dangers.
Les procédés utilisés pour défendre les ouvriers contre les poussières présentent en général l'avantage de préserver également les voisins de leurs effets nocifs. Cependant le moyen le plus fréquemment employé, pour empêcher les poussières de se répandre à l'extérieur des ateliers, qui consiste à fermer toutes les ouvertures donnant sur les propriétés voisines ou sur la voie publique, n'a aucune efficacité pour soustraire à l'absorption des poussières ceux qui travaillent à l'intérieur des ateliers.
1^ Humidification. — Lorsque le travail le permettra, on devra avoir recours à l'eau qui, par son intervention, dans l'aiguisage^ le polissage par exemple, évitera le production des poussières.
Les projections d'eau, les lavages à grande eau
des aleliers contribueront à empêcher la propagation des poussières et diminueront la quantité qui en pourra vicier Tatmosphère.
2^ Vapeur (Teau. — Les projections de vapeur d'eau employées dans quelques ateliers ont donné d'excellents résultats.
3° Ventilation.— Une bonne ventilation des ateliers pourra diminuer, dans certains cas, les poussières ; mais on ne devra jamais perdre de vue que la ventilation peut également avoir pour résultat leur
dissémination.
« 4^ Ventilation localisée. — Ces procédés peuvent
suffire pour purifier l'air souillé par de faibles
Fig. 7. — Aipiration des poussière! par ventilation localisée.
quantités de poussières ; mais quand il s'agit d'industries qui en produisent énormément, il convient absolument de recourir à une ventilation localisée, c'est-à-dire limitée à chaque machine ou appareil. Celte ventilation doit être suivie d'une condensation des poussières et, lorsqu'on le peut, de leur combustion.
La ventilation locale se pratique, comme Tindi*
que le dessin (fig. 7), au moyen de ventilateurs qui aspirent les poussières et les dirigent soit dans des foyers, si elles sont combustibles, soit dans des chambres de condensation, au moyen d'une canalisation étanche. Ce dessin reproduit la coupe transversale d'un aspirateur Farcot, disposé de manière à aspirer les poussières d'une machine à carder et celles de deux meules.
Nous donnons encore (fig. 8) la coupe transversale d'une usine de trituration de ciments. Les
Fig. 8. — Coupo d'une usine de trituration de ciments munie d'aspirateurs Farcot.
poussières produites par les meules et les broyeurs, situés aux deux étages inférieurs et par les appareils de tamisage sont aspirées et dirigées dans des chambres à chicanes où elles se condensent.
5^ D'une manière générale, toutes les opérations de broyage, de pulvérisation, de tamisage, de bluîtage, d'embarillage doivent être effectuées mécaniquement dans des appareils hermétiquement clos. "Les industriels ont su trouver des dispositions per-
mettant de réduire au minimum les dangers résultant des poussières. Ils utilisent dans ce but des tambours ou autres récipients élanches qui enveloppent entièrement les outils producteurs de poussières et ne s'ouvrent qu'en cas de nécessité absolue.
6"* Précautions individuelles. — Malgré la mise en œuvre de ces différents procédés, les chefs d'industrie doivent prescrire à leurs ouvriers des précautions individuelles pour les soustraire à Taclion des poussières.
La plus simple consiste à appliquer sur la bouche et sur le nez un linge ou une éponge humide que l'on attache autour du cou ou de la tête au moyen d'un lien quelconque. On doit laver le linge ou l'éponge lorsqu'ils sont suffisamment chargés de poussières.
Ce mode de protection un peu élémentaire est avantageusement remplacé par l'emploi de masques ou autres appareils qui ne sont pas toujours acceptés par les ouvriers, parce qu'ils les gênent dans leurs opérations ou leurs mouvements et ne mettent pas entièrement obstacle à la pénétration des poussières.
Parmi ces appareils, dont il existe de nombreux modèles, nous adipuâ^^4?a\"e^^ croyons devoir citer le masque- S J?"tto Tut respirateur du docteur Détourbe ^;;î:\Sr4^-^2J^ qui peut garantir des poussières le hc^^J. ""5. \"e*lTer et nez et la bouche. Cet appareil, î^rt?emï^^^^^^^^^ (fig. 9) de forme triangulaire, est
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en aluminium. Il se compose de deux parties articulées eulre lesquelles on peut placer une couche de coton de 4 à 5 millimètres d'épaisseur, à travers laquelle l'air doit passer avant d'arriver dans l'espace assez grand qui se trouve devant le nez el la bouche. Les bords du masque, qui louchent le visage, sont garnis d'une bande de feutre assurant l'application parfaite de l'appareil. Le masque est maintenu au moyen de deux bandes élastiques passant l'une au dessus, l'autre au dessous des oreilles.
Fig. 10. ^ Lunette contre lei pouttièrei, adaptéot au respirateur. — 1. Leur bâte d'application garnie de feutre.
2. Lcurécl)aocrurena!«alc,bor- (I4e de feu ire et ajustée k la moitié supérieure du rcapirateur. 3. (.harni^re du rcsuirattnr. 4. Partie moyenne ae la iiièoc médiane dcM lunette*.
5. LcTier du respirateur (sa courbe de fleiion est cachée par la paKie moyenne de la uièce médiane de« lunettes).
D.OriSses d'attache de la bande
éiasUque supérieure, enlevée. 1. Surface ajourée de la porte treilliasée. 8. Lan guette recourbée de la partie moyenne de fa pièce médiane des lunettes, mainte-
mainte-
nant la ligature qui reUe les deux appareils. 9. Bande élastique des lunettes. 10. Bande élastique inférieure du respirateur.
Le docteur Détourbe a également inventé des laneltes spécialesqui , portées en même temps que le masque respirateur, comme le montre le dessin ci-contre (lîg. 10), arrivent à protéger les yeux, le nez et la bouche de l'action pernicieuse des poussières •
Instruction du 23 décembre 1881 sur la fabrication rt la
MANIPULATION DU PLOMB ET OB SB8 COMPOSÉS (CoDSeil
d'bygièoe et de salubrité du déparlemeot de la Seine).
§ l*'. — Prescriptions el précautions relatives aua usines^ ateliers et chantiers oU Von se livre soit à la fabrication, soit à la manipulation du plomb et de ses composés .
A. Usines à eéruse, massicot et minium. — Les usines où Ton fabrique la céruse, le massicot et le minium doivent pouvoir être facilement ventilées, balayées, lavées à grande eau dans toutes leurs parties. Les opérations de Véeaillage^ de V éplucha ce et de V écrasage de la céruse et du massicot, doivent être faites sous IVau ou sur les matières sortant de Teau et ruisselantes. Les broyages et blutages de la céruse, du massicot ou du minium, seront pratiqués dans des appareils clos à parois de tôle rivée. Les raclages, cassages, broyages, moutures» brossages de ces substances, seront opérés autant que possible mécaniquement. Les manipulations directes avec jet à la pelle, les transports en cbarriots ou brouettes ouvertes sont interdits pour les matières sèches.
Les fours à calcinalion peuvent être construits dans les ateliers, à la condition qu^on prenne les moyens nécessaires pour que toute poussière ou fumée plombique soit entraînée au dehors .
Toutes les semaines, les charpentes, murs et planchers des ateliers doivent être lavés à grande eau pour enlever avec soin toutes les parcelles toxiques. Un tuyau de conduite d*eau muni d*un robinet au moins par trois hommes, se trouvera à la sortie des ateliers, pour que les ouvriers puissent, deux fois par jour, procéder aux soins de propreté indispensables à leur santé, soins dont il sera parlé au § II.
Les patrons et chefs d'atelier veilleront à ce que les blouses ou autres vêtements de travail restent à la fabrique pendant
que les ouvriers vont prendre leurs repas au dehors. Ces vêlements seront battus et brosses plusieurs fois par semaine liurs des heures de travail et loin des ateliers.
L'emploi de Thuile diminue d'une façon très efficace les inconvénients constatés dans la fabrication de la céruse à sec ou à Teau.
Un registre spécial, mis à jour à chaque visite par le médecin, indiquera Torigine de Touvrier, ses précédents pathologiques, ses occupations antérieures dans la fabrique, la nature de son travail actuel, son état de santé au moment de la visite hebdomadaire.
B. Ateliers et chantiers de peintres en bâtiments, broyeurs de couleurs, ponceurs, etc. — Les ateliers et chantiers doivent être bien aérés et largement ouverts partout où il peut se produîre des poussières provenant du broyage, ponçage et brûlage des couleurs et peintures plombifèrt* s. Les ouvertures doivent être laissées béantes toutes les fois que des peintures à la céruse seront apposées sur les murs, les meubles, etc., tant que celles-ci ne seront pas desséchées. Les blutages ou tamisages^ transvasements, mélanges de couleurs, ne doivent pas être fedts dans le local où séjournent habituellement les ouvriers. Tontes les parties de Tatrlier doivent être lavées à grande eau chaque fois que des poussières toxiques se seront produites et déposées sur les murs, les charpentes, le mobilier, etc.
Le patron ou, en son absence, le chef d'atelier est tenu de surveiller sévèrement la mise en pratique de ces précautions, et de s'assurer que ses ouvriers, avant d'aller prendre leur repas^ quittent leur blouse de travail et procèdent aux soins de toilette nécessaires.
On ne peut que désapprouver entièrement le broyage de la céruse S'èche à la main, et son mélange à l'huile au moyen de la molette. Cette pratique est la cause d'un grand nombre d'accidents. Il est de beaucoup préférable, pour broyer la céruse avec les diverses couleurs, de prendre celle qui a été préalablement mélangée à l'huile dans les fabriques.
C. Autres ateliers où Von manie le plomb et ses diverses -^préparations. — Partout où l'on manie le plomb, ses alliages
et ses autres préparations, les chefs d atelier doivent éviter tout ce qui pourrait mettre inutilement Touvrier en contact direct avec le plomb en nature et ses divers composés. Ils doivent veiller à la propreté minutieuse des ateliers et en exclure, par des lavages répétés, toutes les poussières plombiques. Ils doi* vent, autant que possible, éviter tous battages, pelletages, tré* pidations, etc., qui pourraient se produi)*e dans les pièces closes où travaillent les hommes ; ces opérations occasionnent et soulèvent des poussières plombiques dangereuses.
Dans aucun cas, l'ouvrier ne sera astreint à broyer ou bluter des préparations plombiques telles que : émail en poudre, cristal, potée d'étain, fards, cendres plombiques, couleurs en poudre à la céruse, etc., autrement qu'en vases clos. On ne doit pas laisser les ouvriers séjourner, et moins encore prendre leurs repas, dans des enceintes où se dégageraient notoirement des poussières contenant du plomb .
§ II. — Prescriptions et conseils relatifs aux ouvriers.
Les ouvriers qui manient le plomb sous toutes ses formes : métal, alliages, préparations solubles ou insolubles, doivent considérer comme certain que l'absorption du toxique peut se faire par le simple contact avec la peau, mais qu'elle a surtout lieu par la bouche, les narines et le jeu de la respiration. Ils sont, par conséquent, tenus dans l'intérêt commun, de prévenir tout dégagement de composés plombiques à l'état de poussières et d'éviter tout coiitacl direct inutile avec le plomb et ses préparations. La propreté de leur personne, de leurs vêtements, de leurs outils et en particulier de leurs mains, de leur figure, et plus particulièrement de leur bouche, au moment de leurs repas, est une condition indispensable de leur sanlé. Ces précautions jointes à uue boune alimentation, surtout si l'on évite tout excès, et en particulier l'abus des boissons, suffisent pour rendre leur travail à peu près inofTensif.
Tout ouvrier sortant d'une céruserie, plomberie, chantier de peiîiture en bâtiments, cristallerie, émaillcrie, etc., doit, par conséquent, se laver les mains, la face, les narines, et se rincer
la bouche avec le plas grand soin. Pour cela, après 8*êlre vivement frotté les mains, les avant-bras et les sillons des ongles avec du sable, ou de Taille mis à sa disposition par le patron, il se rincera dans Teau courante. Il devra procéder alors au lavage des narines, de la bouche, de la figure, épouseeter ses vêtements de ville, éponger ses chaussures, etc.
Tout ouvrier qui sort d*un atelier ou d*une fabrique ayant sur ses mains, sur ses bras, ses vêtements, des poussières ou des maculatures plombiques, s'expose à absorber le toxique, soit par les poumons, Foit par la bouche durant le repas. Aucun aliment ne doit être déposé ni consommé dans la fabrique ou Tatelier.
Les céruf^iers, peintres, émailleurs, auront soin, plus qu*aucun autre ouvrier, d'éviter toute cause d(^bilitante. La plus dangereuse est Tabus des boissons alcooliques.
Il est vivement conseillé au médecin de la fabrique de mettre momentanément au repos les ouvriers qui présenteraient le moindre liseré bleu des gencives, Tacidité fétide de l'haleine, l'insomnie, la colique sèche, la paralysie ou l'analgésie saturnines, et de ne les recevoir de nouveau que lorsque tous ces symptômes se seront parfaitement dissipés. Si une nouvelle attaque de saturnisme reparaissait, le médecin devrait prescrire, ainsi qu'on le pratique dans les usines les mieux tenues, le renvoi définitif de Touvrier reconnu incapable de reprendre ce dangereux travail. Les ouvriers, qui manient le plomb et ses composés, doivent recourir à une alimentation suffisante et aussi substantielle que possible, user largement de lait légèrement miellé, manger salé, et éviter les aliments acidulés.
Les bains sulfureux ou savonneux, pris toutes les semaines, sont fort utiles. Dès le début des accidents, l'ouvrier prendra conseil du médecin. Celui ci jugera des précautions à prendre et de l'opportunité de l'usage interne de ï'ioiiure de potassium, qui, prescrit avec prudence, produit les meilleurs résultats.
Ce médicament, qui est employé comme moyen préventif dans plusieurs fabriques françaises du Nord et de la Belgique, ne doit être pris que sur l'ordonnance et sous la surveillance du médecin. L'usage des boissons et limonades sulfuriques ne saurait être recommandé.
IflSTl^UCTIOn
Du 16 mai 1866 concernant les précautions à prendre par les fabricants et les ouvriers s'occupant de la préparation du tert de Schweinfurt . [Conseil d*hygiène de la Seine).
La préparalioD de celle substance loxique exige de la pari des fabricaDls et des ouvriers certaines précau lions jugées uliles pour éviter les accidents.
Le vert de Schweinfurt esl livré au commerce à l'état humide ou à Tétai sec ; dans ce dernier cas, on le tamise el on le met en baril ; ce sont deux opérations qui peuvent présenter certains dangers.
Tamisage et Emb^rillaqe
i* Pour les opérations du tamisage et de Tembarillage, les fabricants doivent mellre à la disposilion des ouvriers des masques recouvorls de gaze ;
Avant de se mellre au travail, les ouvriers devronl se couvrir les mains de poudre de talc ;
2* Le tamisage doit être fait dans un blutoir bien clos, lequel sera placé dans un lieu ventilé et isolé des autres parties de l'alelier ;
3* Les fabricants doivent avoir près de ces ateliers un baquet contenant de l'eau acidulée avec de l'acide chlorhydrique (une partie d'acide sur 15 parties d'eau) el ils doivent recommander à leurs ouvriers de ^e laver les mains dans ce baquet, puis à Teau pure avant de quitter Talelier et avant leurs repas.
Précautions Générales
1® Il doit être interdit aux ouvriers de déposer des alimenti? dans les ateliers el d'y prendre leurs repas ;
2<' Tous les ouvriers doivent avoir uo pantalon et une blouse de travail ;
3^ Ils doivent porter des sabots on de forts souliers, de préférence à de vieilles chaussures ou à des chaussures perniéables à la poussière arsenicale ;
^o D^g qu*un ouvrier aura une éruption sur les mains, la figure ou quelque autre partie du corps, dès qu*il se plaindra d*envie de vomir, de mal de télé ayant pour siège constant le front et les tempes, il devra cesser son travail et réclamer les soins d*un médecin ;
5® Il ne devra reprendre ses occupations que lorsqu'il ne présentera plus aucun des accidents ci-dessus indiqués ;
6** Il est recommandé aux patrons d'afficher ces iustrucliors dans leurs établissements.
Altéiratioû des esiux
Les industries qui produisent des eaux insalubres sont extrêmement nombreuses. Ces eaux présentent de très graves inconvénients : tantôtelles sont odorantes et chargées de malières organiques ; tantôt elles sont fortement acides ou alcalines ; tantôt enfin elles tiennent en dissolution des substances minérales ou organiques douées de propriétés toxiques.
Les eaux industrielles constituent l'un desinconvénients les plus sérieux des établissements classés. Elles incommodent le voisinage lorsqu'on les déverse dans les ruisseaux ou dans les rivières et elles peuvent être la cause de graves dangers pour la santé publique en polluant les cours d'eau ou bien en contaminant la nappe souterraine.
Nous ne pouvons, dans ce travail, étudier d'une manière complète les principes chimiques qui sont la cause de la pollution des eaux industrielles. Ils varient avec la nature du travail, avec les matériaux mis en œuvre et avec le traitement spécial qu'on fait subir aux eaux résiduaires.
Les inconvénients dus à l'altération des eaux par les industries classées ont depuis longtemps préoccupé l'Administration. Celle-ci oblige les
industriels à prendre de très sérieuses précautions pour qu'ils ne rendent pas les eaux insalubres, c'est-à-dire impropres aux usages domestiques, ni dangereuses par l'apport de germes susceptibles de propager certaines maladies.
Voici quelques exemples des inconvénients causés par les eaux industrielles :
Le rouissage du lin ou du chanvre produit une altération des eaux capable de tuer les poissons d'une rivière. A Roubaix, à Tourcoing, les eaux sont tellement infectées par le rouissage qu'on ne peut, en été, les utiliser pour l'arrosage des rues de '^'Cs villes.
Certaines eaux de rivière sont polluées par toutes sortes d'usines, à tel point qu'elles sont troubles, colorées, odorantes et se couvrent parfois d'une écume noire et infecte.
Les eaux résiduaires des teintureries contiennent souvent des substances toxiques, notamment des substances arsenicales, pouvant occasionner des empoisonnements. Elles communiquent aux cours d'eau différentes couleurs qui les rendent impropres à tout usage domestique.
Les féculerieSj les brasseries, les abattoirs, les ateliers d'équarrissage fournissent des eaux usées, chargées de matières organiques susceptibles d'infecter les rivières au point d'y détruire les poissons et les végétaux.
Les eaux des blanchisseries ou des lavoirs publics sont un mode assez répandu de propagation de certaines maladies microbiennes. M. Miquel a constaté que les eaux d'essangeage contiennent 26 millions de bactéries aérobies par centimètre
cube, alors que les eaux des égouls de Paris n'en renferment que 6 millions.
L'épuration des eaux industrielles peut se pratiquer de différentes manières :
1^ par des procédés mécaniques ;
2^ par des procédés chimiques ;
3^ par des procédés biologiques.
I . — Procédés méganiques
1^ Décantation. — La décantation est souvent employée pour priver les eaux résiduaires des impuretés insolubles s'y trouvant en suspension. Cette opération se fait en général dans de grands bassins cimentés et é tanches où on laisse reposer pendant un temps plus ou moins long les eaux résiduaires au fur et à mesure de leur production.
Ce mode d'épuration, évidemment incomplet, est très souvent suffisant pour empêcher certaines eaux industrielles d'infecter les cours d'eau.
2^ Fillralion. — On peut encore enlever les matières en suspension en forçant les eaux à traverser des grilles métalliques qui arrêtent les corps solides assez volumineux. On peut également utiliser des filtres à sable comme on le fait pour les eaux alimentaires; mais ce procédé est en général trop coûteux pour qu'on puisse l'appliquer.
Procédés chimiques
Les procédés chimiques en usage diffèrent avec la nature des principes chimiques qui souillent
Téau industrielle. C'est ainsi qu'une eau fortement acide sera neutralisée au moyen de lait de chaux, avant d'être déversée dans un cours d'eau, qu'une eau tenant en dissolution du sulfhydrate d'ammoniaque devra être traitée par du sulfate ferreux, et ainsi de suite.
Les produits chimiques les plus employés dans l'épuration des eaux résiduaires sont la chaux, les sels de fer, les sels de magnésie, les sels d'alumine.
Le traitement chimique des eaux industrielles donne en général de bons résultats. 11 est en effet relativement facile de rechercher le produit qui convient le mieux à la purification d'une eau usée dont on connaît la composition et la nature.
L'épuration chimique des eaux industrielles est facilitée dans certains cas par l'usage de l'appareil des constructeurs Gaillet et Huet, de Lille. Le procédé Howatron, basé également sur l'attaque des impuretés de l'eau par des produits chimiques suivie d'une fîltration, a été couronné de succès, notamment lorsqu'il s'est agi de purifier de l'eau chargée de matières organiques.
III. — Procédés biologiques
Ils sont de deux ordres : naturels ou artificiels.
1^ Epuration biologique naturelle. -« C'est l'épuration par le sol c'est-à-dire par Vépandage, si efficacement employé pour épurer les eaux d'égout.
Ce procédé, qui permet Tulilisation agricole des eaux industrielles, met en jeu l'action des microorganismes du sol aidés par l'influence de l'air et
de la lumière, à laquelle s'ajoutent les propriétés fillranles des terrains perméables.
Dans l'épuration biologique, l'azote des matières organiques est transformé d'abord en produits ammoniacaux, puis en azotates et en azotites.
M. Gérardin (1) a utilisé avec succès Tépandage pour purifier les eaux d'une féculerie qui infectaient une rivière.
Les eaux résiduaires de distilleries^ de brasseries et d'autres industries ont pu être parfaitement épurées par ce procédé qui a, comme on le sait, l'inconvénient d'exiger de grandes surfaces de terrain, mais qui n'en constitue pas moins un excellent moyen de purification des eaux industrielles.
2^ Epuration biologique artificielle. — Avec l'épuration biologique artificielle, on obtient exactement les mêmes résultats qu'avec l'cpandage ; les matières organiques sont finalement transformées en éléments minéraux sous l'action de différents microorganismes. Mais, tandis qu'avec l'épandage, cette transformation nécessite de grandes surfaces et qu'elle peut être rendue difficile par la nature du terrain, avec l'épuration biologique artificielle, on règle et on accélère, au moyen de surfaces relativement faibles, l'attaque des substances organiques par les microbes.
Ce mode d'épuration est en général précédé d'une décantation des liquides à traiter. La décan* tation a pour but de séparer les matières solides
(i) Oérardiû. AlUration^ corruption et assainissement des rivières. (Ann!kles d'hjgièue publique et de médecine légale T.XLUr, p. t^).
qui ne sont pas susceptibles d'être dissoutes. Le travail des bactéries comporte deux phases distinctes : l'^ la solubilisation des matières organiques et leur tranibformation en sels ammoniacaux sous rinfluence des microbes anaérobies ; 2^ la transformation des produits ammoniacaux en nilrites d'abord, puis en nitrates par Taction de microbes aérobies.
La première phase de l'épuration, — attaque de Feau résiduaire par les anaérobies — s'opère dans des réservoirs (fosses sepliques) ayant peu de surface et possédant une certaine profondeur. La deuxième phase — oxydation — se pratique au contraire dans djs bassins peu profonds et remplis de malières poreuses^ scories ou coke (lits bactériens).
Nous donnons ci-après les plans et le devis estimatif d'un projet d'épuration bactérienne des eaux d'abattoir destiné à la commune des Arcs, Var, (3.U00 habitants). Ce projet qui avait été demandé à M. le D^Galmette, directeur de l'Institut Pasteur de Lille, nous a été communiqué par M. le D'^ A. Sigallas, médecin-inspecteur du service départemental d'hygiène du Var (1).
c Le système d*éptiralion bactérienne des eauxd*abaitoirde la commune des Arcs, (Var) devra comprendre :
c Une fosse de décantation figurée en A sur le plan (fig. 12) ; « Une fosse septique indiquée en B (fig. 11 et 12) ; c Deux lits bactériens G et D ,
(i) Plusieurs communes du département du Var ont décidé d'appliquer Tépuration bactérienne, par ce procédé ou par un procédé analogue, aux eaux résiduaires de leurs abattoirs.
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f Le8 eaux, après décantation dans la fosse Â, subissent Taclion des microbes anaérobies dans la fosse septique B, et passant succesAÎvement sur les lits bactériens G et b au moyen d'un système d*épandage constitué par des tuyaux et nochères, pour être soumis à Taction des microbes aérobies nitreux et nitriques.
c Fosse de décantation. — La fosse de décantation aura les dimensions suivantes :
Longueur I m. 50
Largeur 1 m. 50
Profondeur au dessous du niveau des eaux, 2 m. »
Profondeur totale 2 m. 30
c Le fond affecte la forme d'une pyramide quadrangulaire tronquée dont la petite base se termine par une fosse cubique de 0, m. c. 500, destinée à recevoir un panier qui permettra d'enlever les déchets insolubles.
c Le panier sera enlevé au moyen d'un treuil fixé sur une potence volante.
c La capacité utile de la fosse de décantation sera donc de 5 me, volume représentant approximativement le cube d*eau à traiter journellement.
d Fosse septique. — Les eaux sortant de la fosse de décantation par le déversoir A, passent au moyen d'un siphon à deux branches égales dans la fosse septique B (fig. 13) munie de chicanes en maçonnerie c^ d, qui descendent jusqu'à 0, 80 du fond, et de deux autres «, ^ montant à 0, 80 de la surface des eaux.
c Avant de sortir par le déversoir y, les eaux franchissent une cinquième chicane située à 2 m. 200 du fond.
c La fosse septique est couverte d'une voûte légère, d'une brique d'épaisseur, soit 0, 22, comportant une cheminée pour Tévacualion des gaz et un trou d'homme de 0, 600 de diamètre permettant le nettoyage .
c La capacité utile de la fosse sera de 12 me, 300 et ses dimensions seront de :
Fig. 13 Coupe transveriale CD de la fosse septique et du bassin de dëcantatioa
c 4 m . pour la longueur ; c 1 m. pour la largeur ;
c 3 iD. pour la profondeur comptée à partir du niveau des eaux, 8oit une profondeur totale de 3 m. 300.
c Le fond sera disposé en cuvette pour la facilité du nettoyage.
c LUs bactériens. — Les eaux sortant du déversoir A, se rendent au premier lit par le canal ouvert /, pour passer dans le tuyau central k, et s'égouiter sur les scories par les nochères L, (simples gouttières en zinc), (fig. 14).
c Les lits G et D sont constitués par des scories disposées en trois couches de 0, 40 d'épaisseur chacune. Les plus Gnes seront plaçi^s au-dessus, les moyennes au milieu, et les plus grosses an-dessous, de sorte que Tépaisseur totale est de 1 , 200.
c Les dimensions d*un lit sont :
Hauteur 1, 20 plus Om. 30 ;
Largeur 3, 00 ;
Longueur 4, 00 .
« Le second lit est identiquement semblable au premier, et
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situé en conlre-bas de celui-ci de façon qae les eaux puissent être épandues de la même manière.
>^«m «r«/îr#at i#iMn»* e«* #*
Fîg. 14 PenpeeUve caTtlièra d'un Ut bactérien
« On donnera au radier une pente de 1 cm. par mètre. Afin de faciliter l'aération des lits, on ménagera à la partie antérieure de chacun d'eux un espace vide E F ; E* F' ; dans le fond duquel se rassembleront les eaux traitées avant leur sortie.
Surface de chacun des filtres : 12 mètres carrés.
« La perspective cavalière du plan (fig. 14) représente un lit par la partie antérieure ; Taération se fait par dessous les voûtes.
DBVIS BSTIMATIP DBS TRAVAUX
« 1^. — Déblai des terres :
Mètres cubet
Fosse de décantation 8, 5
Fosse septique 25, 00
Lits bactériens 53, 80
Total 87, 30
87 mo. 30, à 0 fr. 45 le mo., représentent une somme de 39 fr. 28.
c Transport des terres à la brouette : mémoire.
€ 2<>. — Maçonnerie.
c Nous comprenons la maçonnerie en murs de 0,33, soit une brique et demie, au mortier de chaux hydraulique pulvérisée.
Mètret eobM
Fosse de décantation 3, 50
Fosse septique 12, 00
Lits bactériens 16, 00
Total 31, 50
« En estimant à 19 fr. le prix du me. la maçonnerie revient à598rr. 50.
«3*. — Enduit au ciment de 2 centimètres dVpaisseur :
Mètret earrét
Fosse de décantation 14, 25
Fosse septique 34, 00
Lits bactériens 66, 00
Total 114, 25
c A 2 francs le mètre carré, soit une dépense de ciment de 228 fr. 50.
4<' Scories tamisées : 26 me. (8 à 4 fr.). 107, 20
5* Tuyauterie 95, 00
6* Trou d'homme en fonte 50, 00
7o Potence et treuil 50, 00
POLICE DES EAUX
Déversements dans les cours (Teau non navigables ni flottables d!égouts communaux et d'eaux provenant d^ établissements dangereux^ incommodes ou insalu* bres. Pollution des nappes souterraines.
L'altération des eaux des fleuves et rivières par les déversements d'eaux résiduaires provenant d'établissements industriels a très souvent attiré l'attention du législateur.
Les lois et décrets sur la matière sont fort nombreux. Dans un chapitre spécial sur la réglementation des établissements hydrauliques (1), nous avons déjà cité la plupart des textes législatifs et des instructions ministérielles qui régissent les industries établies sur les cours d'eau. .
En C3 qui concerne la pollution des eaux superficielles et souterraines par les épandages et les eaux usées des usines, nous ne pouvons mieux faire que de citer textuellement les trois dernières circulaires ministérielles (2) relatives aux déversements industriels susceptibles de présenter des inconvénients graves.
(1) Voir 2* partie, chapitre V, page 114.
(2) Ce« circulaires sont adressées à MM. les Préfets,
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CIl^CUIiAlt^E
De M .le Miniiiredu Commerce, de V Industrie et du Travail^ en date du 9 août 1906.
Des plaintes très vives el trop souvent justifiées ont été formulées dans diverses régions contre la pollution toujours crois« saLte des eaux superficielles ou souterraines par les eaux résiduaires d'usines ou par des épanJages. Cette pollution est iscoDleslablement de nature à porter une grave atteinte à la salubrité ou à la commodité du voisinage ; il paraît donc entièrement justifié de prescrire à ces usines ou entreprises, en vertu de la législation des établissements dangereux, incommodes ou insalubres, les mesures nécessaires pour remédier à ces inconvénients.
Je vous prie, en conséquence, lorsque vous serez saisis de demandes en autorisation d*établissements figurant à la nomenclature instituée parle décret da 15 octobre 1810 et les décrets subséquents et déversant des eaux usées soit dans un cours d*eau, soit dans la nappe souterraine, de n*accorder ces autolisations que sous la condition que ces eaux seront suffisamment épurées.
Il y aura lieu, pour que les mesures k prendre à cet effet soient entourées de toutes les garanties désirables, de consulter, au cours de Tinstruction des demandes d'autorisation susvisécs, les agents des services chargés de la surveillance et de Tadministration des eaux exposées à la contamination .
En ce qui concerne spécialement les ingénieurs chargés du service hydraulique, M. le Ministre de TAgriculture, dont je partage entièrement la manière de voir, m*a signalé qu*il serait avantageux, à IVffet de simplifier les formalités administratives nécessitées par ces consultations, que les études auxquelles auront à procéder les agents de ce service sur les moyens d'épuration à prescrire en vertu de la législation des établissements
classés fussent effectuées en loème temps que Tenquèle hydraulique qu*ils seront appelés à mener pour la préparation des autorisations et déversements d*eaux prévus par les règlements dont Tapplicalion leur est confiée.
Votre action n'est pas d'ailleurs limitée aux établissements nouveaux ; vous devrez également vous préoccuper, partout où il vous paraîtra possible d'imposer des conditions nouvelles à des établissements déjà autorisés, d'obtenir que ceux-ci procèdent à l'épuration de leurs eaux usées. Vous aurez, à cet effet, à provoquer les propositions des services compétents.
Je crois devoir vous rappeler, en outre, que si une industrie, ne figurant pas actuellement à la nomenclature des établissements classés, vous paraissait, par la nature de ses eaux résiduaires, présenter de graves inconvénients pour le voisinage, vous pourriez me saisir d'une proposition de classement sur avis motivé du Conseil d'hygiène compétent.
Clt^CUliAIt^E
De M. h Ministre de V Agriculture, en date du 20 août 1906
De nombreuses plaintes m'ont été adressées de diverses régions du territoire contre la contamination des cours d'eau non navigables ni flottables: l'enquête à laquelle j'ai fait procéder m'ayant montré que ces réclamations étaient parfaitement fondées, il me païaît indispensable de chercher à remédier à une situation qui s'aggrave tous les jours au point de ne pouvoir être tolérée et qui présente, pour l'utilisation des eaux, des inconvénients au moins aussi grands que pour la salubrité.
L'Administration chargée de la conservation des cours d'eau non navigables ni flottables a le devoir de veiller soigneusement à ce qu'aucun déversement susceptible d'altérer la qualité naturelle de leurs eaux ne soit efiectué, et je ne saurais trop insister. Monsieur le Préfet, pour qu'il soit strictement tenu compte, à
Tavenir, des prescriptioosde ma Circulaire du 1*' juin 1906 (1) en ce qui coDceme les mesures à prendre par le Service hydraulique pour protéger, contre la pollution des eaux, les intérêts de toutes natures qui lui sont confiés.
Parmi les déversements les plus nuisibles dont il convient avant tout de se préoccuper, se placent au premier rang les égouts établis par les communes. Les villes qui construisent des égouts ou qui transforment leur réseau déjà construit en vue de l'écoulement des matières de vidanges sont, en e£fet, de plus en plus nombreuses, et dans la plupart des cas, elles évacuent leurs eaux usées dans les rivières, sans prendre les pré* cautions indispensables pour faire disparaître les éléments nocifs qu'elles renferment, sans se rendre compte qu'elle n*ont ainsi éloigné de leurs habitants les germes d'infection que pour les reporter vers l'aval au préjudice des populations riveraines dont la santé est menacée et qui ne peuvent plus utiliser le» eaux pour les multiples usages auxquels elles servaient précé* demment.
Dans un grand nombre de cas, les déversements industriels présentent des inconvénients presque aussi graves que ceux qui résultent des égouts en raison de leur composition ou de leur température, et les évacuations des eaux résiduaires des établissements classés comme dangereux^ incommodes ou insalubres rentrent le plus souvent parmi ceux qui peuvent causer les plus graves préjudices aux usagers des eaux .
Des indications qui précèdent résulte la nécessité absolue que les déversements provenant soit d'égouts, soit d'établissements dangereux, ne puissent jamais £tre opérés que d'une façon régulière, c'est-à-dire après que les ingénieurs du Service hydraulique les auront reconnus susceptibles d'être auto* risés et dans les conditions qu'ils estimeront convenables pour empêcher que les divers intérêts dont ils ont la charge ne soient lésés.
La construction des égouts dépendant du Ministre de l'Intérieur, la police des établissements classés étant exercée sous le contrôle du Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail,
(1) Voir le texle do celle circulaire à la 1^* Partie du volume.
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je me suis entendu avec mes collègues pour soumeitre la réglementation des déversements de ces deux catégories dans les cours d*eau non navigables ni flottables à la procédure suivante, qui a été arrêtée d*un commun accord .
Egouts. — Les déversements d*eau d*égouts sont manifestement compris parmi ceux qui sont interdits par le règlement de police qui doit intervenir en exécution de la circulaire du 1*' juin 1906 ; ils ne peuvent, paf suite, en principe, être autorisés qu*en vertu d'une déclaration d*utilité publique. Cependant, lorsque les eaux usées ne seront pas, en tenant compte de leur volume et de leur composition, de nature à influer sensiblement, à aucun moment de Tannée, sur la qualité des eaux des cours d*eau où elles seront déversées, leur écoulement pourra être autorisé par vous de la même manière que celui des eaux propres. Mais le déversement devra nécessairement être déclaré d*utilité publique toutes les fois que la ville qui Tefifectuera fera application du système du tout-à« régout, soit qu'elle établisse à cet effet de nouveaux égouts, Hoit quVlle se serve d*un réseau déjà existant.
Les déversements, qu*ils soient déclarés d*utilité publique ou qu*ils fassent Tobjet d*un simple arrêté préfectoral, ne doivent être autorisés que sous réserve des conditions nécessaires pour permettre Tutilisation des eaux aux différents usages auxquels elles servent, pour assurer le libre écoulement de ces eaux compromis par des dépôts préjudiciables à la fois aux usines et à ceux auxquels incombe la charge du curage, enfin pour maintenir la salubrité. Vous devrez donc communiquer aux ingénieurs du Service hydraulique, pour qu*ils puissent faire les propositions utiles à cet égard, tous les projets d*^uts sans exception .
J'appelle d'ailleurs votre attention sur ce que cette communication devra être faite, même s*il s'agit de villes d'une population supérieure à 5.000 habitants, bien qu*en vertu de la loi du 15 février 1902, sur la santé publique, les projets d'égouts concernant les agglomérations de cette importance doivent être soumis au Conseil supérieur d'hygiëue publique de France. L'examen fait par ce conseil donne, en effet, toute garantie aux
populations d*aval au point de vue de la santé publique, mais elle ne saurait sauvegarder leurs intérêts ni en ce qui concerne Tutilisalion des eaux, ni en ce qui concerne leur libre écoulement. Seul, le Service hydraulique peut apprécier quelles mesures doivent être prises pour la défense de ces divers intérêts, et sou avis doit, par suite, encore dans ce i^as, être nécessairement demandé.
Les prescriptions à insérer dans les actes d autorisation sur la proposition du Service hydraulique ont, ainsi que je l'ai indiqué précédemment, pour objet, d*une part de sauvegarder la salubrité, lalimentation des hommes et des animaux, l'utilisation des eaux pour les besoins domestiques, pour Tagriculture et Tinduslrie, d*autre part de pourvoir aux curages dont la nécessité résulterait de rétablissement des égouts.
Les conditions qu'il conviendra d'imposer aux communes à ces divers points de vue devront être déterminées par les ingénieurs après une enquête hydraulique suivie d*une conférence avec les représentants du Service municipal chargés de la construction des égouts. Cette procédure devra, d'ailleurs, être suivie non seulement lorsqu'une commune projettera l'établissement de nouveaux égouts, mais encore lorsqu'elle aura l'intention de se servir d'un réseau déjà existant pour l'évacuation d'eaux usées d*une nouvelle nature, qui ne s'y éeoulaicnl pas précédemment, en parliculier pour l'application du toul-àl'égout. Dans ce cas, en effet, l'autorisation ou la tolérance dont la commune bénéSciait auparavant ne saurait conserver ses effets, puisque l'importance et la nature des déversements sont complètement modifiées et que leurs inconvénients pour les rivières où ils sont effectués deviennent par suite beaucoup plus considérables.
Pour réduire 1rs formalités, l'enquête hydraulique nécessaire pourra avoir lieu en même temps que celle qui sera ouverte sur le travail communal à exécuter, sous la réserve expresse, d'une part que l'arrêté ordonnant cette information spécifiera nettement qu'elle porle sur le principe du déversement des eaux usées, et d'autre part que l'enquête sera ouverte dans toutes les communes riveraines du cours d'eau dans la partie où la qualité des eaux pourra être iufluencée.
Le procès-verbal des cooférences devra toujours 6lre joint au dossier qui me sera adressé s*il y a lieu à déclaration publique. Lorsque le déversement pourra 6tre autorisé par arrêté préfectoraI« vous devrez me saisir sous le timbre de la Direction de l'Hydraulique et des Améliorations agricoles, 8*il y a désaccord entre les contérents ; dans le cas contraire, vous aurez seulement à m'envoyer la copie du procès- verbal de la conférence.
Je vous adresserai d'ailleurs, ultérieurement, des instructions plus détaillées au sujet des conditions à imposer aux communes en ce qui concerne les déversements d*eaux d'égouts dans les cours d*eau non navigables ni flottables .
Etablissements classés comme dangereux, incommodes ou insalubres. — Les établissements industriels de cette catégorie sont, suivant leur classe, autorisés, sous le contrôle de M. le Ministre du Commerce, soit par vous, soit par le Sous-Préfet de l'arrondissement dans lequel ils sont situés ; mais cette réglementation qui n'a d'autre but que de prendre les mesures destinées à proléger les populations contre les risques et les incommodités résultant du voisinage de l'usine, ne concerne pas l'évacuation des eaux résiduaires qui peut, dans certains cas, être effectuée dans un cours d'eau non navigable ni flottable. Cet écoulement ne doit être opéré qu'en vertu d*une autonsation spéciale imposant à l'industriel l'observation des précautions reconnues nécessaires par le Service hydraulique pour sauvegarder les divers intérêts qui lui sont confiés.
Cependant les propriétaires d'établissements classés peuvent s'expliquer parfois difficilement la nécessité de cette double réglementation, et il conviendra, pour réduire les formalités qui leur sont imposées, d'adopter la procédure suivante : En adressant sa demande d'autorisation, l'industriel devra faire connaître si les eaux résiduaires provenant de son usine devront être évacuées dans un cours d'eau non navigable ni flottable . Dans l'affirmative il devra être procédé parallèlement à l'instruction relative à l'autorisation de l'établissement et à celle qui concerne le déversement.
L'enquête hydraulique qui devra être faite dans les condi-
tions fixées par le décret du 1*' août 1905 (1), pourra avoir lieu au même moment que celle qui sera ouverte sur le principe de l'établissement de Tusine. Elle devra être suivie d*uiie conférence entre les ingénieurs du Service hydraulique et les agents chargés de Télaboralion de Tarrêlé d'autorisation dans le but d^empêcher que des prescriptions contradictoires ne soient imposées à l'industriel par les deux Administrations intéressées. En cas de désaccord entre les conférents, vous devrez m'en saisir sous le timbre de la Direction de l'Hydraulique et des Améliorations agricoles.
liCS conditions à ordonner par le Service hydraulique devront d'aillt-urs avoir pour objet, ainsi que je vous l'ai indiqué à propos des égouts» de sauvegarder l'utilisation des eaux et d'assurer leur hbre écoulement ainsi que la salubrité.
Les instructions qui précèdent ont pour but de combattre, aussi pificacement que le permet la législation actuelle, la contamination sans cesse croissante des cours d'eau non navigables, ni flottables; mais le Service hydraulique auquel incombe la gestion de toutes les eaux qui ne font pas partie du domaine public doit également se préoccuper de la préservation des nappes souterraines et des sources qu'elles alimentent. Les eaux de ces provenances sont employées de plus en plus par les populations rurales qui s'en servent indépendamment de l'alimentation publique pour leurs besoins domestiques ainsi que pour l'irrigation. Le Service Hydraulique et des Améliorations agricoles qui subventionne ces entreprises et prête le concours de ses agents pour leur réalisation doit donc nécessairement intervenir pour protéger ces eaux contre une pollution qui les rendrait inutilisables.
Il est vrai que la loi sur la santé publique prévoit la conntitution d'un périmètre de protection pour défendre les eaux servant à l'alimentation des communes; mais ces précautions qui peuvent être efficaces pour conserver la pureté de ces eaux ne sauraient assurer la préservation de toute la nappe d*où elles proviennent^ et, pour ne pas rendre dangereuse son utili-
(1) Voir le texte de ce décret à la !• Partit du volume.
satioQ, c*est aux causes même de la contamiDalioo qu*il faut remédier.
Parmi les opérations qui présentent le plus de danger à cet égard se place l'épandage. Conformément à une entente intervenue entre M. le Ministre de Tlnléiieur et mon Administration, les projets communaux de cette nature devront être, à Tavenir, soumis au Service hydraulique qui devra les examiner de façon qu*ils soient établis en prenant toutes les précautions nécessaires pour éviter la pollution de la nappe souterraine. Les dispositions qu*il conviendra de prescrire à cet égard feront l'objet de conférences entre les ingénieurs du Service hydraulique et les représentants du service municipal chargés des projets d*épandage ; elles seront fnsérées dans Tacte déclaratif d*utilité publique des travaux qui paraît indispensable pour autoriser l'entreprise, étaut donnée sa nature, même si la commune n*avait pas besoin de recourir à l'expropriation pour acquérir les terrains nécessaires à Topération.
Indépendamment des dispositions destinées à préserver la nappe souterraine, le service auquel incombe la surveillance de la rivière ou les eaux provenant de Tépandage seront en dernier lieu évacuées, pourra réglementer les déversements de façon à remédier aux inconvénients qui pourraient en résulter. Lorsque l'écoulement aura lieu dans un cours d'eau non navigable ni flottable, rinslruction relative à son autorisation devra évidemment être faite par le Service hydraulique eu même temps que celle concernant l'influence de l'épandage sur la nappe souterraine.
Des indications ultérieures vous seront d'ailleurs adressées en ce qui concerne les conditions à imposer aux communes qui projetteront des travaux de cette nature.
J'appelle toute votre attention. Monsieur le Préfet, sur l'importauce des mesures à prendre pour faire cesser la contamination des eaux des cours d'eau non navigables ci flottables, et pour proléger les nappes souterraines ; je ne saurais trop insister pour que les formalités réglementaires dont les instructions qui précèdent vous ont montré toute l'utilité soient à l'avenir rigou* reusement observées.
Clt^CUliAIl^E
de M. le Minisire du Commerce eu de V Industrie^ en date du 3 mai 1907, relative à la pollution des eaux {Complément à la circulaire du 9 août 1906). (1)
Je vous ai indiqué, par ma circulaire du 9 aoûl dernier relative à la pollution des eaux superficielles et souterraines, diverses mesures à prendre pour Tinslruclion des demandes en autorisation d'établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes qui déversent des eaux usées soit dans les cours d*eau, soit dans les nappes souterraines.
Cette circulaire a organisé une collaboration entre mon Département et les fonctionnaires du Ministère de TÂgriculture chargés de l'enquête hydraulique.
M. le Ministre de TAgriculture me propose, en vue de résultats plus complets, d'étendre notre action combinée aux agents des Eaux et forêts, auxquels le décret du 7 novembre 1896 a confié la surveillance, la police et l'exploitation de la pêche, dans tous les cours d'eau non canalisés, ainsi que le service de la pisciculture.
J^adopte volontiers cette proposition, car les lois et règlements sur la pêche mettent à la disposition du service des Eaux et Forêts des moyens d'action particuliers pour combattre les déversements nuisibles. D'autre part, À la suite d'instructions ministérielles, les Préfets de la plupart des départements ont pris des arrêtés spéciaux très complets ou ont inséré dans les arrêtés annuels pour la réglementation de la pèche une disposition prohibant ces déversements.
L'ensemble de cette réglementation soit générale, soit dépar^-
(i) Cette circulaire^ adressée aux Préfets, nous est communiquée eu cours dlmpressioo.
tementale, offre une base très solide pour une action judiciaire dans tous les cas d^empoisonnemeot de cours d*eau . Le tableau des sanctioDS sagement gradué laisse, par son jeu, toute latitude pour proportionner la peine à la faute • Par la euite, son usage dispensera dans bien des cas de recourir à cette sanction unique et toujours très grave consistant dans le retrait de Tautorisation et la fermeture de rétablissement industriel.
D*aulre part, Tappréciation de la nocuité des eaux pour le poisson exige des connaissances techniques qu'en Tétat actuel il n'est guère possible de demander qu'aux agents des Eaux et Forêts.
Dans ces conditions, je vous prie de consulter les agents des Eaux et Forêts dans Tiiistruction des affaires relatives soit à Taddilion d^industries nouvelles à la nomenclature des établissements industriels classés, soit à la revision du règlement d'établissements déjà autorisés, soit enfin à Tautorisation d'établissements nouveaux dans tous les cas où ces établissements sont susceptibles de polluer les rivières par le déversement de leurs eaux résiduaires.
CHflPlTf^H VII fixait
Les industries produisant des bruits incommodes pour le voisinage sont celles qui possèdent des moteurs, les ateliers de chaudronnerie, les forges, les pileries mécaniques, les tonnelleries, etc.
Le bruit est le moins grave des inconvénients des établissements industriels. L'incommodité est cependant manifeste et surtout préjudiciable la nuit. On peut, il est vrai, sauf dans quelques cas spéciaux interdire le travail pendant la nuit et ne tolérer que celui de jour à des heures déterminées.
L'habitude atténue, comme on le sait, Tincommodité du bruit, particulièrement quand il est continu ; mais il est toujours désagréable et ennnuyeux d'habiter auprès des ateliers qui en produisent.
On ne doit jamais autoriser les industries bruyantes à proximité des écoles, des hôpitaux et de tous établissements nécessitant une tranquillité absolue dans leur voisinage.
L'éloignement de ces ateliers est certainement le meilleur moyen de préserver les maisons d'habitation des inconvénients occasionnés par le bruit. On peut également prescrire le travail bruyant dans des ateliers fermés dont les murs sont construits à doubles parois et dont les portes et fenêtres
sont également doublées de façon qu'il existe entre elles une couche d'air assez épaisse.
A Paris, deux ordonnances du Préfet de Police réglementent les heures du travail des ateliers bruyants et limitent la durée des signaux et appels employés dans certains établissements industriels.
Nous les reproduisons ci-après :
ORDONNANCE DU 6 NOVEMBRE
concernant les ouvriers à marteaux et les instruments bruyants
Nous, Préfet db Police,
GoDsidéranl que, daos divers quartiers de Paris, des ouvriers exerçant des professions bruyantes se livrent souvent, pendant la nuit, à des travaux qui troublent le repos des habitants ;
Considérant qu'une incommodité et un trouble grave peuvent également résulter de l'usage de certains instruments bruyants, lorsqu'il a lieu pendant la nuit ; Vu:
\o La loi du 24 août 1790, titre XI, article 3, § 2 ;
2o La loi du 22 juillet 1791, titre I, article 19 ; . 3» Les articles 479 et 480 du Gode pénal ;
4^ L'arrêté du Gouvernement du 1*' juillet 1800 (12 messidor, an VIII) ;
Ordonnons ce qui suit :
Article premier . — Les serruriers, forgerons, taillandiers, charrons, ferblantiers, chaudronniers, maréchaux-ferrants, menuisiers, layetiers et généralement tous entrepreneurs, ouvriers et autres commerçants exerçant dans Paris des professions qui exigent l'emploi de marteaux, machines et appareils susceptiblés d'occasionner des percussions et des bruits assez consi-
dérables pour retentir hors des ateliers et trouUer ainsi la tranquillité des habitants, devront, à dater de la publication de la présente ordonnance, interrompre chaque jour leurs travaux,
Savoir : de 9 heures du soir à 4 heures du matin, depuis le 1*' avril jusqu'au 30 septembre et de 9 heures du soir à 5 heures du matin, depuis le 1*' octobre jusqu'au 31 mars.
Art. 2. — Est également défendu, pendant le temps cidessus déterminé, Tusage des instruments bruyants capables de troubler le repos des habitants.
Art. 3. — Les contraventions seront constatées par des procès-verbaux ou rapports qui nous seront adressés, pour être transmis au tribunal compétent.
Art. 4. — L'ordonnance du 31 octobre 1829 est rapportée.
Art. 5. — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée.
Les commissaires de police, le chef de la police municipale^ les officiers de paix et autres préposés de l'Administration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.
ORDONNANCE DU 27 DÉCEMBRE lOOl
limitant» dans Paris, la durée des signaux et appels au moyen des appareils dits « sifflets, tierces et sirènes »
Nous, Préfet de Police,
Vu :
!<» La loi des 16-24 août 1790 ; <
2^ L'arrêté du Gouvernement des Consuls du 12 Messidor, an VIII ;
3^ Les articles 471, § 15, et 474 du Gode pénal ;
4® Le rapport du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine, en date du 6 décembre 1901 ;
Considérant qu'un grand nombre des usines et ateliers où la
la force motrice est produite par la vapeur, emploient, soit pour appeler les ouvriers au travail, soit pour donner certains signaux, des avertisseurs dits c sifflets, tierces et sirènes » qui par leur son bruyant et prolongé, troublent profondément le repos et la tranquillité des habitants de Pari» ;
Considérant qu'il importe de remédier à un tel abus qui donne lieu à des plaintes nombreuses et légitimes ;
Ordonnons cb qui suit :
Article premier. — La durée des signaux ou appels au moyens d'appareils dits c sifflets, tierces et sirènes à vapeur », dans tous les établissements industriels quels qu'ils soient, ne pourra, en aucun cas, excéder gvinze secondes.
Art. 2. — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux ou des rapports qui seront déférés aux tribunaux compétents.
Art. 3. — Les Inspecteurs du service technique des éta* blissements classés, ainsi que les Ingéoieurs et contrôleurs des mines, préposés à la surveillance des appareils à vapeur, le Directeur de la police municipale et les Agents placés sous ses ordres, et les Commissaires de police de la ville de Paris sont chargés d'assurer l'exécution de la présente ordonnance qui sera imprimée, publiée et affichée.
CHAPlTt^E vm Ebiranletnent
L'ébranlement, qui accompagne souvent le bruit, est d'une très grande incommodité pour le voisinage L'inconvénient est peu grave s'il s'agit d'ateliers comme les pileries mécaniques, les batteries d'or et d'argent, où les trépidations sont très faibles par suite du poids peu élevé des outils. Mais lorsque les engins employés sont très lourds, comme cela se produit avec les marteaux-pilons ou les marteaux- moutons utilisés dans les forges de grosses œuvres et dans les ateliers d'estampage, l'ébranlement devient insupportable pour les voisins et peut même compromettre la sécurité des immeubles mitoyens.
De tous les outils industriels, les marteaux-pilons — dont le poids dépasse parfois 50.000 kilogrammes et dont la hauteur de chute est souvent supérieure à un mètre — occasionnent les plus graves inconvénients, car ils peuvent transmettre les trépidations du sol à de très grandes distances.
Il est difficile de préserver le voisinage des trépidations produites par les marteaux-pilons. Le meilleur moyen consiste, on le conçoit, à n'autoriser leur établissement qu'en dehors des agglo-
mérationSy ce qui peut èlre très préjudiciable à rindustriel .
L'éloignement du marteau-pilon des murs miloyens, risolement du massif sur lequel repose l'outil, la conslruclion de tranchées profondes, laissées vides ou remplies d'une matière isolante, comme la sciure de bois^ peuvent atténuer très fortement les trépidations et le bruit.
On peut encore diminuer l'intensité de l'ébranlement en plaçant entre le massif de maçonnerie et la chabotte du marteau- pilon des traverses en bois, des plaques de caoutchouc suffisamment nombreuses et épaisses qui ont pour effet d'amortir le choc produit par la chute de l'outil.
Tels sont les procédés en usage pour éviter ou atténuer les inconvénients occasionnés par les marteaux-pilons et par tous les autres outils capables de produire des trépidations.
cHnPiTt^B ut Dangef s d'ineendie
Parmi les industries classées à cause des dangers d'incendie qu'elles peuvent présenter, citons : les dépoli ou fabriques (ï alcool^ d'élheVj de sulfure de carbone^ d'hydrocarbures divers, de cellulotdj de phosphore, d'allumelles, de goudron^ d'acétylène, d'arlificeSy etc.
Les dangers d'incendie peuvent résulter soit de ce que les matières mises en œuvre sont plus ou moins facilement inflammables, soit de ce que ces matières peuvent servir à alimenter le feu. Les matières particulièrement dangereuses sont : /V- Uier, Valdéhyde, Vacélone, le sulfure de carbone et certains hydrocarbures comme Vessence de prf- Irole, la benzine, qui sont très volatils et émettent, à la température ordinaire, des vapeurs susceptibles de s'enflammer au contact d*un corps en ignition .
Le phosphore blanc qui prend feu à 60 degrés centigrades, le celluloïd qui s'enflamme à 195^ présentent également de sérieux dangers dans leur manipulation.
Les corps gras, les résines, les goudrons, les acides gras, le soufre, etc., qui n'offrent par eux-mêmes aucun danger immédiat, peuvent s'enflammer lors-
que leur température est accidentellement portée à des températures élevées.
Les dangers d'incendie peuvent encore avoir pour origine les foyers des chaudières, les machines électriques et les conduites d'électricité. L'éloignement des foyers et des machines électriques des ateliers où l'on traite des matières inflammables, les précautions propres à éviter les courts-circuits constituent les moyens mis en pratique pour éviter ces causes d'incendie dans les manufactures ou ateliers insalubres.
Les bâtiments destinés à ce genre d'établissements devront être construits en matériaux incombustibles. Les charpentes en fer ont, il est vrai, l'inconvénient de se tordre et de se dilater sous Taction du feu ; mais on peut éviter ces inconvénients en tenant compte de ces propriétés du métal et des diminutions de sa résistance lorsqu'il est porté à une température élevée.
Les constructions métalliques présentent toujours l'avantage de ne pas servir à alimenter le feu, comme le font les constructions en bois.
Lorsqu'il ne sera pas possible d'avoir des matériaux incombustibles, lorsque les charpentes seront en bois, il faudra, les recouvrir d'une couche de plâtre ou de lames de tôle.
L'emploi du ciment armé dans les établissements industriels donne d'excellents résultats, à en juger par les nombreuses observations que nous avons faites après l'incendie de certains immeubles construits avec ces matériaux.
Tout établissement industriel devra être pourvu
d'un service d'incendie en rapport avec son importance.
Lorsqu'on possédera de Teau sous pression, on placera en différents points de l'usine des prises d'eau munies de lances avec tuyaux, en tissu imperméable , maintenus cylindriques au moyen de spires en métal et disposés de façon à pouvoir être facilement déroulés et dirigés, dans tous les sens (fig. 15) •
A défaut d'eau sous pression, on disposera de pompes à bras en nombre suffisant pour attaquer le feu.
Enfin les ateliers devront toujours être pourvus d'un certain nombre d'extincteurs qui pourraient être utilisés pour éteindre tout commencement d'incendie.
Dans les ateliers de peu d'importance, il faudra disposer tout au moins des seaux ou des arrosoirs toujours pleins d'eau. C'est l'intérêt même de l'industriel de ne jamais oublier qu'en matière d'incendie, un simple seau d'eau, projeté sur le feu au moment opportun, suffit souvent pour éviter de grands désastres.
Des précautions spéciales doivent être prises lorsqu'il s'agit de se prémunir contre les dangers
Fig. 15
pouvant provenir de liquides émettant des vapeurs inflammables.
Les locaux devront être isolés et construits en matériaux incombustibles. Ils seront éclairés à la lumière du jour. Il sera interdit d'y pénétrer avec une lumière artificielle quelconque ; il sera défendu d'y fumer.
Les liquides seront conservés dans des récipients hermétiquement clos. Il sera bon, dans la plupart des cas, de prévoir au-dessous de ces récipients des cuvettes étanches ménagées dans le sol et suffisamment grandes pour recevoir les liquides, en cas d'accident ou d'incendie, et pour éviter leur écoulement à l'extérieur de l'usine.
Un approvisionnement de sable ou de terre meuble, placé dans des sacs ou en tas, fréquemment remué à la pelle, sera toujours imposé aux dépôts de matières susceptibles de s'enflammer et de brûler à la surface de l'eau.
En résumé, les dispositions à adopter pour se défendre contre les incendies et leur propagation devront être en rapport avec l'importance de l'industrie, la nature et la quantité des matières mises en œuvre et le nombre d'ouvriers occupés dans les ateliers.
Les prescriptions à imposer aux établissements classés relativement aux moyens de secours en eau contre l'incendie ont été résumés dans l'instruction du Conseil d'Hygiène et de Salubrité de la Seine que nous donnons plus loin.
Nous reproduisons encore in extenso ^ dans ce chapitre, le décret du 22 mars 1906 prescrivant les
mesures préventives que doivent prendre les industriels et les commerçants contre l'incendie. Enûn les mesures propres à chaque nature d'industrie seront exposées dans la partie de ce livre que nous consacrons à la Monographie des établissemments msalubres, incommodes ou dangereux.
CHAPITRE PREMIER
Dispositions spéciales aux étabussembnts classés situés A l'intérieur db Paris
g i*'. — établissements offrant des dangers d'incendie d'une gravité exceptionnelle.
1* En général, chaque établissement de cette catégorie sera desservi par une canalisation munie de robinets de secours en nombre suffisant pour faire face au danger en cas d'irruption du feu. Cette canalisation sera conforme aux prescriptions des arrêtés du Préfet de la Seine des 30 avril 1879, 24 juillet 1883 et 27 juillet 1888. Elle sera branchée sur une conduite de la ville, ayant une pression constante d'au moins 30 mètres, si l'établissement renferme des bâtiments à un ou plusieurs étages, et de 20 mètres, si l'élablissement n'est qu'en rez-de-chaussée. Elle sera pourvue d'un manomètre dont le robinet sera à trois voies.
Lorsque rétablissement aura une grande surface, il conviendra d'établir une couronne (1) à la conduite basse. Si, en outre, rétablissement est d*une nature particulièrement dangereuse, on installera une prise de réserve sur une conduite de la ville, distincte de celle dont il est question au précédent alinéa. Au cas où rétat des choses forcerait à faire les deux prises d^cau sur la même conduite, on les séparerait par un barrage.
2o Les colonnes montantes de la canalisation de secours au* ront 40 millimètres de diamètre ; mais celui-ci sera augmenté, 8*il est nécessaire, pour les colonnes qui auront à alimenter simultanément plusieurs robinets.
Les colonnes montantes seront, autant que possible, placées dans les cages d*escalier.
3^ Des robinets de secours d*un diamètre de 40 millimètres et ayant le pas de vis de la ville, seront fixés sur la canalidation, à des intervalles de 50 mètres au plus les uns des autres, dans des endroits facilement accessibles, près el en dehors des portes d'entrée. Aux étages, ils seront de préférence installés sur les paliers.
A chacun de ces robinets seront affectés une clef et une tricoise pour serrer les raccords, et à chaque couple de robinets consécutifs une hacbe et un sceau.
4^ Sur chaque robinet de secours sera vissé un tuyau de 30 millimètres de diamètre intérieur et dont la longueur, proportionnée à la surface à défendre, ne dépassera pas io mètres. Ce tuyau, en tissu caoutchouté, sera maintenu cylindrique par une spire métallique noyée dans le tissu, afin de permettre, en cas d'incendie, l'attaque immédiate du feu, sans avoir besoin de le développer ; il portera à son extrémité une lance munie d'un robinet à lumière cylindrique et dont l'orifice aura 12 millimètres de diamètre pour les fortes pressions, 10 millimètres pour les pressions faibles.
5<^ Le tuyau de chaque robinet sera enroulé autour de oe dernier, de manière à l'encadrer en forme d'écheveau suspendu
(1) Une couronne est un conduit qui contourne rétablissement; elle est alimentée par une ou plusieurs prises et c^est sur elle que sont piqués les difiérents brandiements.
à une sellette de 40 centimètres de largeur sur 30 centimètres de profondeur et scellée au mur à 80 centimètres au-dessus du robinet. L'enroulement sera fait de façon qu'il suffise de tirer sur la lance pour que le tujau se développe sans effort «
6^ L'installation, décrite à l'alinéa précédent (3), constituera un poste de secours, qui sera signalé à l'attention de façon très apparente par l'inscription : Secours contre l'incendie.
Lorsque le poste sera renfermé dans une armoire, celle-ci ne fermera qu'au loqueteau ou devra pouvoir être ouverte en brisant une vitre.
7^ Dans le cas où, par suite d'absence sur la voie publique de boucbcs d'incendie à moins de 50 mètres de l'établissement, il serait nécessaire d'avoir des bouches d'incendie du modèle de la ville hors de rétablissement ; celles-ci seraient à installer à des distances convenables sous le trottoir longeant ce dernier.
Un avertisseur spécial serait en outre à placer dans l'intérieur de l'établissement.
8® Dans les établissements dangereux de grande surface et surtout dans ceux dont la profondeur dépasse 150 mètres, il conviendra de prescrire l'installation d'une ou deplusieursboucbes intérieures, distantes de 100 mètres au maximum, branchées, autant que possible, sur des conduites distinctes de la ville, et ayant une canalisation intérieure spéciale, à moins que celle des robinets de secours soit suffisamment importante et d'un diamètre de 100 millimètres au minimum.
9^ Toutes les fois que l'importance d'un établissement dangereux le comportera, le service d'incendie y sera assuré d'une façon permanente par une équipe spéciale de trois ou quatre ouvriers-pompiers, bien exercés et habitués à se réunir à un signal convenu.
10° L'attention des chefs des établissements de la première catégorie sera appelée sur la convenance, de leur part, de consulter, pour l'installation et l'organisation de leur service d'incendie, le service technique du Corps des Sapeurs-Pompier ; ils se conformeraient à cet effet aux prescriptions de l'arrêté du Préfet de Police, en date du 4 janvier 1901 .
§ II. — Etablissements classés offrant des dangers d'incendie d'une gravité moyenne.
Ho Dans rinstallalioQ des établiesemeots. classés, où le danger d'iacen lie, tout en étant sérieux, est cependant beaucoup moins grave que dans les établissements de la première catégorie (Chap. I § I), les moyens de secours à empeêchr, aGn de prévoir les incendies ou d'en empêcher autant que possible le développement, sont ceux qui figurent au paragraphe précédent sous les numéros 1 à 7 .
12<» Si par Timportance de leurs inconvénients, les établissements se rapprochent des établissements de première catégorie, il conviendra de leur appliquer la plupart des moyens indiqués sous les numéros 1 à 7 du paragraphe précédent.
Si, au contraire, la caractéristique du danger d'incendie les éloigne sensiblement de la catégorie des établissements très dangereux, on n'aura recours qu'à ceux des moyens dont il vient d'être question, qui paraîtront devoir suffire pour faire face au danger.
Pour ceux des établissements qui n'exigeront que l'emploi de moyens de secours restreints, on pourra se borner à n'exiger, pour leur défense, que l'installation d'une simple canalisation .
13^ En cas de besoin, les chefs des établissements pourront avoir recours, pour l'installation et l'organisation de leur service d'incendie, à l'intervention du Service technique des sapeurs-pompiers; ils se conforment à cet efTel aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 4 janvier 1901.
§ III. -^ Établissements classés d'importance minime.
ik^ Pour les établissements n'offrant qu'un danger d'incendie d'importance minime, on pourra se borner à exiger une concession d'eau.
§ IV. — Dispositions générales.
15^ Lorsqu*uD établissement classé sera situé à 50 mètres au plus d*uû avertisseur municipal d'ioceudie, un avertisseur spécial pourra être exigé à Tintérieur dudit établissement, dans un emplacement convenablement choisi, d*accord avec le Service technique du Corps des sapeurs- pompiers,
16® Dans tout établissement classé présentant des dangers dHncendie, une consigne spéciale fixera les mesures à appliquer au point de vue de l'organisation intérieure du service de secours en cas d'apparition du feu ; elle fera connattre remplacement de Tavertisseur le plus rapproché, ainsi que celui du signal d'alarme à faire fonctionner en cas d'incendie •
Cette consigne restera affichée en permanence à Tentrée des ateliers les plus exposés au danger d'incendie et dans les locaux habituellement parcourus par les ouvriers.
CHAPITRE II Dispositions spéciales aux établissements classés situés
DANS LA BANUBUE DE PaRIS
17* Les mesures indiquées au chapitre précédent sont applicables à la banlieue, sous la réserve, pour les parties ressortissant aux services municipaux, d'être appliquées eu conformité des arrêtés du Maire de la commune.
18® Des postes de secours seront établis sur la canalisation ordinaire de l'établissement (5. 6.).
19* S*rl7 a lieu, des bouches d'inceadie extérieures UUx établissements seront installées dans les mêmes conditions qu'à Paris, et seront du même modèle (7.).
Les bouches intérieures seront greffées sur une canalisation spéciale avec robinet plombé sous le trottoir de la voie publique.
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Ls éuî>IiE«aMGU «eroQt poarros da milénel DêorsBÛre pcGT l'o^JH^alioa de «:es bouches : déTidoin, tovaox el lances.
{Ai^ffU nr U ripfort de M. Lihder, IhspteUur fékéràl éuMvui. Seëmceim 7 Jnim 1901.
L'arlicie 16 da décret du 29 novembre 1904 (1>, relatif a ITivgîèaeetà la s^urîté des travailleurs, prescrivait les précautions à prendre contre Tincendle dans les établissements commerciaux et industriels visés par la loi du 12 juin 1893 modi* fiée par celle du U juillet 19^33.
•>t article du décret de 19«j4 a été abrogé et remplacé par le décret du 22 mars 1906 publié au Jaufnai Officiel du 3 avril de la même année. Ce décret est ainsi conçu :
L* P-**âîdenl de la Héyib'ÂqQt française,
ëcj 1* effort da Miz^rt da cooimerce, de Tiiiduslrle el du
V:; J^kr^ic^ 3 de îa kÂ d3 12 juin 1S93, modiâée par la loi do H '.':ii,jtt 1»3, aimi ccioça :
t Des ;è^l«c&%U c^dcikLztliiT^oin publique, reaiiis après a« i^OxLiii '^'^câr.^'.rALi i** arts el manafidjres, déler-
r I' LeA ice»i>nd g-^c^TaJeâ de proleclioa el de sauobhté Mffi^zkMA à toc» >ft ^tacÂittezienls assiijeUis, ootamsienl eo te qv. 'XiùOiTiA ^^^j^r^*:^ ra^rralkn oa la Tectilaûon, les caoz ^>.ii««i^, jsk l'/h^^ d'aiaaoce. rêracoalioa des poussières et ^nkptir;;.*^. >j ;.9^ei.'.^>jfts a pre&dre oodIk les iocei^Les, le
€ Srf
f Iv* Ovait^ c»ii«:-.Ul:f d"i.Tgiène p-ublique de France sera ap{^< a iviLW \f/L aris «i oc qn: coLceme les rècIexLesls géftéTïCx f/î>T3f »»v^ Le L-iSéro 1 du pi>èserl article > ;
.1, V%7 lie tidû« 4e tt dm«« à U T« piztie da tci1uxd<.
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Vu le décret du 29 novembre 1904 modifié par le décret du 6 août 1905 ;
Vu Tavis du Comité consultatif des arts et manufatctaresf
Vu l'avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France ;
Le Conseil d*Etat entendu.
Décrète :
Art. 1*". — L article 16 du décret du 29 novembre 1904 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
Art. 16, § a [Sorties). — Les portes des ateliers, des magasins ou des bureaux devront s'ouvrir de dedans en dehors» soit qu'elles assurent la sorliesur les cours, vestibules, couloirs, escaliers et autres dégagements intérieurs, soit qu'elles donnent accès à Textérieur. Dans ce dernier cas, la mesure ne sera obligatoire que lorsqu'elle aura été jugée nécesssaire à la sécurité.
Si les portes s'ouvrent sur un couloir ou sur un escalier, elles devront être disposées de façon à se développer sans faire saillie sur ce dégagement. Les sorties seront assez nombreuses pour permettre l'évacuation rapide de l'établissement ; elles seront toujours libres et ne devront jamais être encombrées de marchandises, de matières en dépôt, ni d'objets quelconques.
Dans les établissements importants, des inscriptions bien visibles indiqueront le chemin vers la sortie la plus rapprochée.
Dans les ateliers, magasins ou bureaux où sont manipulées des matières inflammables, si les fenêtres sont munies de grilles ou grillages, ces grilles et grillages devront céder sous une légère poussée vers l'extérieur pour servir éventuellement de sorties de secours.
§ b [Escaliers). «— Les escaliers desservant les locaux de travail seront construits en matériaux incombustibles ou en bois hourdé plein en plâtre.
Le nombre de ces escaliers sera calculé de manière que l'évacuation de tous les étages d'un corps de b&timent contenant des ateliers puisse se faire immédiatement.
Une décision du Ministre du commerce prise après avis do Comité consultatif des arts et manufactures pourra toujours, si la sécurité rezige, prescrire un nombre minimum de deaz escaliers.
Tout escalier pouvant servir à assurer la sortie simultanée de vingt personnes au plus aura une largeur minimum de 1 mètre ; cette largeur devra s^accroître de U» ceulimèlres pour chaque nouveau groupe du personnel employé, variant de une à cin« quante unités.
Les passages ménagés à Tintérieur des pièces, ainsi que les couloirs conduisant aux escaliers, auront les mêmes largeurs quç ceux-ci et seront libres de tout encombrement de meubles, si^es, marchandises ou matériel.
§ c [Eclairage et chauffage). — Il est interdit d'employer pour l'éclairage et le chauffage aucun liquide émettant des vapeurs inflammables au-dessous de 35 degrés, à moins que l'appareil contenant le liquide ne soit solidement fixé pendant le travail; la partie de cet apppareil contenant le liquide devra être étanche de manière à éviter tout suintement de liquide.
Aux heures de présence du personnel, le remplissage des appareils d'éclairage ainsi que des appareils de chaufiage à combustible liquide, soit daos les ateliers, soit dans les passages ou escaliers servant à la circulation du personnel, ne pourra se faire qu'à la lumière du jour et à la condition qu'aucun foyer n'y soit allumé.
Les tuyaux de conduite amenant le gaz aux appareils d'éclairage ou de chauffage seront en métal ou enveloppés de métal.
Les flammes des appareils d'éclairage ou des appareils de chauffage portatifs devront être distantes de toute partie combustible de Ja construction, du mobilier ou des marchandises en dépôts d'au moins 1 mètre verticalement, et d'au moins 30 centimètres latéralement ; des distances moindres pourront être tolérées en cas de nécessité en ce qui concerne les murs et plafonds, moyennant l'interposition d'un écran incombustible qui ne touchera pas la paroi à protéger.
Les appareils d'éclairage portatifs auront uoe base stable et solide.
Les appareils d'éclairage fixes ou portatifs devront, si la nécessité en est reconnue, être pourvus d'un verre, d'un globe, d'un réseau de toile métallique, ou de tout autre dispositif propre à empêcher la flamme d'entrer en contact avec des matières inflammables.
Tous les liquides inflammables, ainsi que les chiffons et cotons imprégnés de ces substances ou de substances grasses, seront enfermés dans des récipients métalliques, clos et étanches.
(les récipients ainsi que les gazomètres et les récipients pour l'huile et le pétrole lampant seront placés dans des locaux séparés et jamais au voisinage des passages ou des escaliers.
§ d {Consignes pour le cas d'incendie). — Les chefs d'établissement prendront les précautions nécessaires pour que tout commencement d'incendie puisse être rapidement et efficacement combattu.
Une consigne affichée dans chaque local de travail indiquera le matériel d'exlinction et de sauvetage qui doit s'y trouver et les manœuvres à exécuter en cas d'incendie avec le nom des personnes désignées pour y prendre part.
La consigne prescrira des essais périodiques destinés à constater ique le matériel est en bon état et que le personnel est préparé à en faire usage .
Celte consigne sera communiquée à l'inspecteur du travail ; le chef d'établissement veillera à son exécution.
Art. 2. — Le Ministre du commerce, de l'industrie et du travail est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
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CHAPITRE X Dangers d'explosion
Des dangers d'explosion existent dans tous les établissements où Ton est appelé à fabriquer ou à manipuler des substances explosibles par ellesmêmes ou des matières susceptibles de le devenir dans certaines conditions.
Parmi les premières, se trouvent les poudres el matières fulmtnanle$, les pièces d* artifices^ les amorces^ les éloupilleSy les mèches de suretéj les ntlro-cellulo^ ses, etc. Parmi les secondes, on rencontre Vélhtr^ le sulfure de carbonej les hydrocarbures volatils à la température ordinaire^ l'acétylène^ le collodion, etc.
On remarquera que tous les établissements classés à cause des dangers d'explosion présentent en outre l'inconvénient de pouvoir occasionner des incendies. Il est donc de la plus haute importance d'obliger les industriels à prendre les plus grandes précautions aûn d'éviter les accidents possibles. Ces précautions varieront avec l'importance de l'usine, avec son emplacement, avec la nature et la quantité des matières traitées ou fabriquées, avec les procédés de fabrication employés et avec beaucoup d'autres conditions qui ne devront pas échapper à l'attention du technicien chargé de s'occuper de la réglementation d'une industrie de ce genre.
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/® Matières eocplosibles . — Les ateliers destinés à la fabrication et à la manipulation des matières explosibles doivent toujours être éloignés des habitations. Le terrain, sur lequel ils sont établis, doit être entouré d'un mur de clôture de 2 mètres 50 à 3 mètres de hau teur. -
Les constructions seront légères et à rez-dechaussée ; les toitures surtout seront très légères. Le sol ne devra jamais être trop dur; Targile battue convient particulièrement. Les magasins, servant de dépôts aux explosifs, seront isolés et séparés des ateliers. Ils seront entourés de talus ou cavaliers en terre de hauteur et d'épaisseur sufQsantes. Ils seront munis de paratonnerres.
L'éclairage des ateliers ou magasins se fera à la lumière du jour et, en cas d'impossibilité, au moyen de lampes électriques à incandescence placées audehors, pourvues de réflecteurs et séparées de intérieur par des glaces dormantes. Il sera formellement interdit de pénétrer dans les locaux avec des allumettes ou des lumières quelconques. L'interdiction de fumer sera affichée en caractères très apparents dès l'entrée de l'usine.
Le chauffage des ateliers ne devra jamais être pratiquéavecde l'air chaud. Il se fera par circulation soit de vapeur, soit d'eau chaude. Les appareils de chauffage seront placés dans une enceinte spéciale en maçonnerie, éloignée et isolée des bâtiments dangereux.
Un service d'incendie bien organisé complétera ces mesures générales de précaution. De même, toutes dispositions utiles seront prises pour que les
ouvriers soient garantis les uns des autres des ex-plosions possibles.
^ Matières susceptibles de produire des eocplosions lorsqu'elles se trouvent dans des conditions spéciales. — Les gaZj comme l'acétylène^ le gaz d'éclairage^ etc^ for« ment avec l'oxygène de Tairdes mélanges détonants capables de produire des explosions extrêmement dangereuses.Nous indiquerons dans notre Ifono^aphie^ aux articles, acétylène^ etc, les mesures à prendre pour les éviter.
Les liquidesqui, comme certains hydrocarbures, Nther^ le sulfure de carbone, etc, ont une très forte tension de vapeur à la température ordinaire^ peuvent simplement s'enflammer, au contact d'un corps en ignition, ou bien produire avec l'air des mélanges détonants. Pour éviter les explosions, il faut conserver ces liquides dans des récipientsétanches, ventiler convenablement le local où ils sont placés et ne faire les opérations de mélange ou de transvasement qu'à la lumière du jour. Les mesures prescrites par les décrets et règlements sur la matière suffisent, lorqu'ellessont rigoureusement observées, pour empêcher tout danger d'explosion.
Doingetrs des QiniœQia:2t
Les établissements classés à cause des dangers que peuvent occasionner les animaux sont les ménageries et les abattoirs.
Dans les ménageries, les cages des animaux dangereux doivent être solidement construites et disposées de manière que les animaux ne puissent s'en échapper. Elles doivent être suffisamment éloignées des spectateurs.
Des dispositions devront être prises en outre pour isoler les cages des animaux a t tein ts de maladies con« lagieuses pouvant se propager à Thomme, la morve par exemple.
Dans les abattoirs, ce sont les gros animaux, et particulièrement les bovidés, qui peuvent être la cause de graves accidents. On les évite en empêchant les animaux de circuler librement. De solides entraves doivent gêner leurs mouvements et permettre de les saisir facilement.
Dans les abattoirs allemands (1), il existe un système spécial de barrières mobiles qui permet de diriger les animaux des wagons, d'où ils sont
(1) Diaprés M. Hauer, directeur des services sanitaires.yétérinaires de Toulon.
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débarqués dans les salles d'abatage, sans qu'ils poissent s'échapper des sortes de couloirs dans lesquels ils sont engagés. Ce système pourrait être avanta^usemoit établi dans nos abattoirs.
Fig. 16. — CkaiBc fc cohUmm de M. Tnichot.
En attendant d'être abattus, ou pendant leur séjour sur les marchés aux bestiaux, les bovidés
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doivent être solidement attachés. On se sert pour cela de cordes en chanvre plus ou moins solides dont le diamètre minimum a été fixé à 20 millimètres dans certaines villes.
A Paris, au marché de la Villetle, on s'est bien trouvé, depuis quelques années, de l'emploi de chaînes à coulisses de M. Truchot.
La chaîne à coulisses de M. Truchot — que Tou désigne couramment sous le nom de truchx)lte — est formée d'une chaîne en acier (ûg. 16) composée de deux parties reliées par un touret. La partie simple glisse à travers une coulisse en métal ; l'autre partie, qui se trouve à l'intérieur de la travée, est constituée par deux branches qui servent à maintenir l'animal soit en entourant la base des cornes, soit en la plaçant autour du cou. L^une des branches est terminée par un crochet à ressort, l'autre par un croissant, ce qui permet d'attacher une bête de grande ou de petite taille. Pour éviter toute torsion, le touret, qui relie les trois chalneSi est disposé de façon à tourner autour d'une sorte de pivot; il a en outre une forme triangulaire ayant pour effet de rapprocher les branches mobiles qui serrent d'autant plus l'animal qu'il s'agite ou fait des efforts «
CHAPITI^E XII Salubrité des ateliet^s
Nous venonsd'exposer sommairement les moyens généralement employés pour se défendre contre les inconvénients des industries insalubres. L'assainissement de ces établissements comporte en outre un certain nombre de mesures d'hygiène propres à supprimer ou à atténuer les causes d'insalubrité inhérentes au milieu industriel.
Ces mesures, relatives à l'aération, à la ventilation des ateliers, à la propreté des locaux, aux fosses d'aisance, etc., sont énumérées dans le décret du 29 novembre 1904 (1), sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Nous les étudierons dans ce chapitre ; mais nous indiquerons auparavant les conditions que doivent en général réunir les constructions destinées à des établissements insalubres, dangereux ou incommodes.
1° Constructions
Les matériaux employés dans la construction d'une usine doivent être en rapport avec la nature môme de l'industrie à laquelle elle est destinée.
(1) Nous reproduisons la texte de ce décret à la 7°^« partie du volume.
Murs. — Les murs, en général édifiés en maçonnerie ou en briques légères, sont perméables aux gaz et s'imprègnent facilement des odeurs et des poussières. 11 faut— surtout dans les ateliers où Ton travaille desmatièresorganiquesaltérables(2) — les recouvrir d'une couche d'enduit lisse et imperméable. Les peintures à l'huile, les enduits silicates, les enduits au ciment, les carreaux en poterie ou en faïence vernissée conviennent parfaitement à cet usage. Lorsque les surfaces seront trop grandes, on pourra remplacer ces matériaux par des badigeonnages à la chaux fréquemment pratiqués.
Bois apparents j plafonds, toitures. — Les bois apparents présentent également la faculté de s'imprégner d'odeurs et de poussières* Pour éviter cet inconvénient, on devra les peindre à l'huile. Dans les établissements où existent des dangers d'incendie, il faudra, comme nous l'avons précédemment indiqué, recouvrir les charpentes et les bois apparents d'une couche de plâtre.
Les mêmes précautions seront prises pour les plafonds et les toitures.
Sol. — Le sol des ateliers sera le plus souvent dallé, cimenté ou bitumé, imperméabilisé en un mot, et disposé en pente de façon à permettre l'écoulement facile des eaux de lavage ou des Uquides résiduaires soit à la rivière, soit à Tégout, soit dans des réservoirs spéciaux.
(2) L article 3 du décret du 29 novembre 1904 prévoit que les murs de ces ateliers doivent être recouverts d'un enduit permettant un lavage efficace et que le sol sera rendu imperméable et toujours bien nivelé.
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Dans certains cas, par exemple dans les fabriques où Ton manipule des substances explosibles, il y aura intérêt à ce que le sol ne présente pas une trop grande dureté. Dans d'autres cas, le sol devra être recouvert de sable ou de sciure de bois.
Les sols des cours et des passages devra être dallé, pavé ou asphalté dans les mêmes conditions que les voies publiques.
2^ Propreté des locaux
La propreté des locaux est une des plus importantes parmi les mesures d'hygiène qu'il faudra exiger des industriels. Elle fait l'objet de l'article premier du décret du 29 novembre 1904 qui prescrit que les emplacements affectés au travail dans les établissements industriels et commerciaux (1) seront tenus en état constant de propreté ^ que te sol sera nettoyé à fond au moins une fois par jour et que le nettoyage sera fait soit par un lavage^ soit à l'aide de brosses ou de linges humides.
Les locaux affectés au travail sont salis par les poussières de l'extérieur et par celles produites à l'intérieur par l'industrie elle-même. Les déchets ou résidus, solides ou liquides, provenant de l'exploitation, souillent fréquemment les ateliers. On ne peut s'en débarrasser qu'en procédant à des nettoyages journaliers .
Comme l'indique le décret de 1904, les netloya-
(1) L*artiole premier de la loi du 12 juin 1893, modifié par la loi du 11 Jaillei 1903i énumère les établissements qui sont soumis aux dispositions de la loi.
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ges doivent être pratiqués avant V ouverture ou après la clôture de travail ^ joftuiis pendant le travail. On ne doit en aucun cas balayer à sec. L'arrosage léger qui précède souvent le balayage est tout à fait insufQsant. Il faut procéder soit à des lavages à grande eau, soit, lorsque les conditions d'exploitation ou la nature du tevôtement ne le permettent pas, à des balayages à l'aide de brosses ou de serpillières humides, soit encore en répandant sur le sol de la sciure de bois humectée d'eau, que Ton enlève au moyen de balais ordinaires.
Les murs et les plafonds seront également l'objet de fréquents nettoyages.
Dans les locaux où sont manipulées des matières organiques facilement altérables, il sera fréquemment fait usage, dans les lavages, de solutions désinfectantes et particulièrement d'eau chlorurée ou formolée. Le décret de 1904 prescrit simplement pour ces locaux un lessivage à fond avec une solution désinfectante au moins une fois l'an.
3^ Atmosphère des ateliers
L'atmosphère des ateliers est toujours plus ou moins souillée par les poussières, vapeurs, odeurs produites par l'industrie. Elle peut encore être rendue insalubre par les émanations provenant des égouts, fosses d'aisances, puisards, etc. Les exhalaisons, la sudation des personnes occupées dans les usines contribuent également à altérer plus ou moins profondément l'air des ateliers. Plus le nombre de personnes sera grand, plus rapidement sera modifiée la composition de Tair.
Il convient donc, pour assurer la salubrité de l'atmosphère des locaux industriels, d'avoir un volume d'air suffisant, de combattre les émanations susceptibles de l'altérer et de renouveler fréquemment l'air vicié.
Nous avons exposé dans les chapitres précédents les procédés usités pour défendre l'atmosphère des ateliers contre les odeurs, vapeurs, émanations,etc. L*article 3 du décret de 1904 prescrit en outre aux industriels et commerçants de tenir constamment Vatmosphère des ateliers et de tous les autres locaux affectés au travail à Vahri de toute émanation provenant d'égoutSj fosses, puisards^ fosses d'aisance ou de toute autre source d'infection.
L'article 5 du décret du 29 novembre 1904 stipule encore :
« les locaux fermés a fectés au travail ne seront Jamais encombrés. Le cube d'air par personne employée ne pourra être inférieur à 7 métrés cubes. Pendant un délai de trois anSt à dater de la promulgation du présent décret^ ce cube pourra nStre que de 6 mètres.
Le cube d'air sera de 10 mètres au moins par personne employée dans les laboratoires, cuisines, chais ; il en sera de mime dans les magasins, boutiques et bureaux ouverts au publie.
Un avis affiché dans chaqm local de travail indiquera sa capacité en mètres cubes.
Les locaux fermés affectés au travail seront largement aérés etf en hiver, convenablement chauffés.
Ils seront munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobiles donnant directement sur le dehors. L'aération sera suffisante pour empêcher une élévation exagérée de tempéra^ ture. Oes locaux^ leurs dépendances et notamment les passages et escaliers seront convenablement éclairés. »
Ce chiffre de 7 mètres cubôs par personne, qui
est un minimum il est vraii est tout à fait insuffisant.
En effet, Tair pur normal contient une proportion d'acide carbonique très faible : 0,3 à 0,4 pour 1 .000. Une personne adulte consomme en 24 heures 520 litres d'oxygène produisant 440 litres d'acide carbonique, ce qui fait un peu plus de 18 litres de ce gaz par heure. Si la capacité de 7 mètres n'était ni aérée, ui ventilée, il y aurait, au bout d'une heure, dans l'atmosphère où respirerait un adulte, 18 litres de gaz carbonique, c'est-à-dire 2,5 pour 1.000 et, au bout de 10 heures, 25 pour 1.000.
Or, on respire déjà assez mal dans un air qui contient 10 pour 1.000 d'acide carbonique. Un séjour prolongé dans une atmosphère renfermant 25 pour i.OOU de ce gaz serait certainement dangereux, non seulement à cause de cette teneur en acide carbonique, mais surtout par la présence des produits gazeux capables d'occasionner des phénomènes d'intoxication qu'on trouve toujours dans l'air confiné.
Si l'on veutquel'aird'un local industriel présente de bonnes conditions de salubrité, c'est-à-dire ne contienne guère plus que la quantité normale d'acide carbonique de Tair, il faut le diluer de 10 ou de 20 fois son volume d'air pur. Dans le premier cas, qui nécessitera 70 mètres cubes d'air pur par heure et par personne, l'air de l'atelier renfermera 0,55 p. I.ÛOO d'acide carbonique (0,25 +0,3(1) = 0,55). Dans le second cas (il
(1) Ce chiffre correspond à Tacide carbonique contenu normalement dansTair.
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faudra 140 mètres cubes d'air pur par heure et par personne), Tair de Tatelier contiendra 0,325 d'acide carbonique (0,125 -♦- 0,3 = 0,325) et se rapprochera par conséquent très sensiblement de l'air pur.
Ces résultats ne peuvent être obtenus que par une aération, une ventilation bien comprise qui aura pour effet d'expulser l'air vicié et de le remplacer par de l'air pur.
Le renouvellement de l'air s'opère, dans la pratique industrielle, par ventilation naturelle ou par ventilation arliQcielle.
Venlilalion naturelle. — La ventilation naturelle, qui ne donne pas toujours des résultats satisfaisants, s'effectue au moyen des portes et des fenêtres. Deux rangées de ces dernières, superposées et disposées sur les deux faces opposées du local, permettront d'établir un courant d*air, en ouvrant les fenêtres supérieures du côté où donne le soleil et les fenêtres inférieures du côté opposé.
L'aération naturelle peut également s'effectuer par les cages d'escaliers, d'ascenseurs, de montecharges, etc. Elle peut être aussi obtenue au moyen de lanternons à lames de persiennes placés aux parties les plus élevées des ateliers.
Mais tous ces procédés d'aération sont souvent insuffisants pour assainir l'atmosphère et assurer un renouvellement permanent de l'air ; on a alors recours à la ventilation artificielle.
Ventilation artificielle. — La ventilation artificielle peut être réalisée en utilisant les appareils de chauffage : calorifères, poêles, étuves à air chaud, etc. La production d'air chaud permet
d'établir un courant d'air à la faveur duquel l'air vicié est renouvelé ; mais ce procédé a l'inconvénient capital de ne pouvoir être employé que lorsqu'on se sert d'appareils producteurs de chaleur.
Dans les usines, on a souvent recours, pour ventiler artificiellement les locaux, à l'aspiration produite par les foyers et par les cheminées. Il suffît d'établir une communication entre ces dernières et les ateliers pour avoir une aspiration, grâce à laquelle l'air vicié est expulsé.
Mais le procédé de choix, auquel s'adresse l'industrie, consiste dans l'emploi des ventilateurs mécaniques.
Des ventilateurs mécaniques. — Les ventilateurs, employés dans l'industrie, sont généralement basés sur la force centrifuge; ils reposent sur le principe suivant :
Lorsque, dans un tambour fîxe, hermétiquement clos, cylindrique, ou en forme de colimaçon, on fait mouvoir une roue, à ailettes, droites ou courbes, montée sur un axe mobile, il ne tarde point à se produire, à l'intérieur du tambour, dans chaque canal formé par deux ailes consécutives de la roue en action, un mouvement de l'air, cet air se dilatant du centre et se comprimant vers la périphérie.
Si les joues du tambour sont percées en leur milieu et que son pourtour porte lui-même une ouverture en l'un quelconque de ses points, il s'établit, dès la mise en fonction de la roue à palettes, un courant continu allant de l'axe vers la circonférence, courant dont l'intensité seradi-
rectement proportionnelle au nombre de tours de la roue.
Les ventilateurs sont aspirants ou soufflants.
Le ventilateur soii/yîan/ est celui dont l'ouverture centrale — qui porte le nom d'œillard ou d'ouïe — s'ouvre directement dans le milieu renfermant la machine, Tair aspiré étant chassé vers un point plus ou moins éloigné de celle-ci (fig. 17) dans laquelle les aspirations se font en a par les ouïes 0, les sorties d'air par 5, P étant la roue à palettes montée sur arbre A, tournant dans un tambour en spirale T.
Fig. 17. — Ventilateur soufflant Vue en coupe Vue de face
Si, au contraire, tœillard du tambour — simple ou double — est en communication avec une tuyauterie allant puiser Tair dans un endroit plus ou moins lointain, et que cet air soit ensuite versé directement dans l'atmosphère, le ventilateur est dit aspirant. Dans la figure /*, l'air est
puisé dans les conduits C par la roue à ailettes P le déversant par Torifice s .
En réalité, tout ventilateur à force centrifuge est aspirant et soufflant à la lois.
Les détails de construction de ces appareils varient avec chaque fabricant, sans que le principe essentiel en soit changé, les roues à ailettes étant toujours entièrement métalliques et les tambours ou carcasses extérieures étant établis selon le cas, soit en tôlerie, soit en fonte, soit en maçonnerie.
Fig. 18. — Ventilateur aspirant- Vue en coupe Vue de face
Selon les besoins industriels, pour lesquels ils sont construits, les ventilateurs peuvent fournir soit peu d'air sous une très forte pression (Jwges^ fonderies^ aciéries, fours à réchauffer , etc) , soit davantage d'air sous une moyenne pression {mines^ filatures, tirage forcé, etc.), soit de très grands volumes d'air sous des pressions faibles {aspiration des poussières, de butes, des gaz chauds, etc.). Quelque*
fois même, ces machines ne sont installées que pour provoquer, avec des pressions presque nulles, des déplacements d'air considérables ; sous cette forme, ces appareils prennent le nom de déplaceurs d'air ; on les emploie pour l'aération des ateliers, les séchoirs, la ventilation de salles publiques, etc.
Pour l'aération et la ventilation des locaux, ce sont donc surtout les machines de ces deux dernières catégories qui seront à utiliser.
Ces systèmes diflerents de ventilateurs peuvent être mus par les moyens les plus divers et qui dépendent simplement de la nature de la force motrice disponible. Ils sont susceptibles d'être actionnés par poulie, hydrauliquement, électriquement ou à la vapeur.
Certains ventilateurs de petits modèles, très utiles et très commodes, à cause de leur facilité de déplacement, sont actionnés à bras, par l'intermédiaire de trains d'engrenages, rendant la rotation aussi douce que rapide.
Des modèles, un peu plus puissants, mais également maniables, rendus autonomes par Tadjonclion d'un moteur électrique léger qui les commande, sont très répandus dans la Marine de guerre. Us rendent d'excellents services toutes les fois que l'on est appelé à assainir ou à ventiler un local, une cavité, une cale temporairement infectée.
Les ventilateurs les plus usités à l'heure actuelle sont ceux de Schill, de Ser, de Leroy, de Biétrix, de E. Farcot fils, de Râteau .
Ce dernier ingénieur a créé un appareil aspirant
OU soufflant, dit ventilateur hélicoïde^ donnant d'excellents résultats, au point de vue de la production d'un grand volume d'air sous une faible pression. Il est basé sur le principe des turbines à eau parallèles. Un distributeur fixe, en tôlerie, donne à l'air en mouvement une direction convenable pour le faire arriver tangentiellement aux aubes de la roue mobile, cet air élant ensuite judicieusement réparti par un ensemble composé d'un diffuseur conique et d'ailes fixes, disposés dans l'orifice desortie.
4'' Chauffage
Les locaux industriels, où existent tant de causes d'élévation de la température, doivent être disposés de telle sorte que l'aération soit suffisante pour empêcher une élévation exagérée de température (art. o du décret de 1904).
Une ventilation bien comprise permettra d'abaisser la température et de la rendre supportable.
Certains ateliers ont besoin, par contre, d'être convenablement chauffés en hiver. Le mode de chauffage différera suivant la nature des opérations et des matières mises en œuvre. On aura toujours avantage à utiliser la chaleur produite par les foyers de l'usine (chauffage par l'air chaud), par la vapeur des générateurs (chauffage par la vapeur), ou par une installation spéciale (circulation d'eau chaude).
Lorsqu'on se servira de poêles, on veillera soigneusement à ce que les tuyaux de dégagement ne
soient jamais bouchés et à ce que les gaz provenant de la combustion ne puissent en aucun cas se dégager directement dans l'atmosphère de Tatelier. On proscrira tout appareil de chauffage par combustion directe et à Tair libre lei que les braseros^ si fréquemment utilisés par certains industriels, et si dangereux parla production de gaz nocifs parmi lesquels doit être placé au premier rang l'oxyde de carbone*
5^ Cabinets d'Aisance
D'après l'article 4 du décret du 29 novembre 1904, « les cabinets d'aisance ne devront pas commuai niquer directement avec les locaux fermés où le périt sonnelest appelé à séjourner . lisseront éclairés et « aménagés de manière à ne dégager aucune odeur. Le « sol et les parois seront en matériaux imperméables^ « les peintures seront d'un ton clair.
a 11 y aura au moins un cabinet pour cinquante « personnes et des urinoirs en nombre suffisant.
« Aucun puits absorbant j aucune disposition analoil gue lie pourra être établie qu' avec V autorisation de a l'administration supérieure et dans les conditions a qu'elle aura prescrites.
Il est très important que les cabinets d'aisance ne communiquent pas directement avec les locaux destinés au personnel. Quels que soient les soins qu'on apporte dans leur construction, ils dégagent toujours des odeurs pouvant infecter les ateliers.
Les cabinets d'aisance doivent être aménagés de
telle sorte que l'aération se fasse au moyen de lar* ges fenêtres donnant à l'extérieur .
Lorsqu'on disposera d'eau en abondance, on établira des chasses et on se servira de cuvettes en faïence à siphon interceptant toute communication avec l'égout ou la fos.se. La chasse d'eau per* met l'évacuation complète des matières et le nettoyage de la cuvette et du siphon.
Dans le cas contraire, on pourra avoir recours à l'appareil Sauvegarde et Dumay, à tourbe pulvérulente, qui est disposé de façon à assurer la projection des matières dans la tinette avec un volume déterminé de tourbe. La projection se fait automatiquement et d'une manière indépendante de la volonté ou de la négligence du visiteur, au moyen d'un mécanisme particulier.
Un bon éclairage des water-closets et la peinture en tons très clairs des parois permettent de s'assurer rapidement de leur état de propreté.
L'imperméabilisation du soi, prescrite par le décret de 1904, peutetre obtenue à l'aide de revêtements en ciment ou en carreaux en céramique cimentés. Les parois, au moins jusqu'à une certaine hauteur, doivent être recouvertes soit par des carreaux en verre ou en céramique, soit par plusieurs couches de peinture à l'huile.
Lorsqu'il existe, dans une usine, des hommes et des femmes, il doit y avoir des cabinets pour chaque sexe. On doit éviter les cabinets communs et il faut un cabinet d'isolement pour une seule personne.
Le nombre d'urinoirs n'a pas été iixé par le dé-
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cret. Un urinoir pour 20 à 30 hommes suffirait très bien à notre avis.
Les cabinets d'aisance et les urinoirs, doivent être tenus dans un étal constant de propreté, nettoyés très fréquemment, souvent désinfectés et désodorisés au moyen de solutions de chlorure de chaux ou d'aldéhyde formique.
QUATf^lÈME PARTIE
Industries soumises à un Régime spécial
Quelques industries insalubres et dangereuses sont régies par une législation spéciale qui leur prescrit des conditions particulières d'établissement et d*expIoitation. Ce sont les établissements soumis à un régime spécial.
Les générateurs à vapeur qui ont été classés sous le nom de « pompes à feu » depuis 1810 jusqu'en 1865 ne sont plus compris dans la nomenclature depuis cette dernière époque. De la nouvelle législation qui les régit, il résulte que la simple déclaration a remplacé Taulorisation. Les générateurs de vapeur sont actuellement soumis aux dispositions dts décrets du 30 avril 1880, 29 juin 1886 et de quelques instructions ministérielles qui complètent les textes de ces décrets. Ils n'ont plus rien de commun avec les établissements classés. Il importe cependant de connaître les dispositions qui les concernent ; nous les énumèrerons à la fin de ce chapitre.
Art. 2.
Les préfets sont autorisés, cocformément à rarlicle 5 de notre ordoûoaDce précitée, à faire suspendre l'expIoitalioD des fabriques désignées dans Tarlicle 1^^ qui auraient élé établies jusqu'à ce jour dans des emplacements non isolés des habitations.
Art. 3.
Les fabricants de poudres ou matières détonantes et fulminantes tiendront un registre légalement coté et paraphé, sur lequel ils inscriront jour par jotir, de suite et sans aucun blanc, les quantités fabriquées et vendues, ainsi que les noms, qualités et demeures des personnes auxquelles ils les auront livrées.
Art. 4.
Les fabricants d*allumettes, étoupilles et autres objets de la même espèce préparés avec des poudres ou matières détonantes et fulminantes, tiendront également un registre en bonne forme, sur lequel ils inscriront, au fur et à mesure de chaque achat, le nom et la demeure des fabricants qui leur auront vendu lesdites poudres ou matières.
Art. 0.
Les marchands détaillants d'amorces pour les armes à feu à piston et les marchands détaillants d'allumettes, d'étoupilles ou autres objets du même genre, préparés avec des poudres détonantes et fulminantes, ne sont point soumit: aux formalités prescrites par Tarlicle !•' ; mais ils seront tenus de renfermer ces différentes préparations dans des lieux sûrs et séparés, dont ils auront seuls la clef.
Il leur est défendu de se livrer à ce commerce sans en avoir préalablement fait leur aiclaration par écrit, savoir : dans Paris, à la préfecture de police, et dans les communes à la mairie, afin qu'il soit vérifié si leur local est convenablement disposé pour cet usage.
Les poudres et matières détonantes et fulminantes ne pour-
ront être employées qu'à la fabricalion des amorces propres aux armes à feu, des allumettes, des étoupilles et autres objets d*uDe utilité reconnue.
Art. 7.
Les contrevenants aux dispositions prescrites par la présente ordonnance seront poursuivis devant les tribunaux de police sur les procès-verbaux ou rapports des agents de la police administrative et judiciaire.
Art. 8.
Notre Ministre et Secrétaire d'élat au département de Tintérieur est chargé de Texéculion de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Paris, le 25 juin 1823.
ORDONNANCE DU ROI
Contenant règlement sur les fabriques de poudres ou matières
fulminantes
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre Minish^e Secrétaire d*Etat au département des travaux publics, de Tagriculture et du commerce ;
Vu le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance du 14 janvier 1815, portant règlement sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
Vu l'ordonnance du 25 juin 1823, concernant spécialement les fabriques de poudres ou matières détonantes et fulminantes ;
Considérant que les accidents graves survenus par suite de la
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fabrication du fulminate de mercure exigent l'emploi de précautions nouvelles pour en prévenir le retour ; Notre Conseil d*état entendu,
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS cc qui suit :
Article Premier
Les fabriques de fulminate de mercure, amorces fulminantes et autres matières, d^us la préparation desquelles entre le fulminate de mercure, devront être closes de murs et éloignées de toute babitation, ainsi que des routes et cbemins publics.
Art. 2.
Toute demande en autorisation pour un établissement de cette nature devra être accompagnée d*un plan indiquant :
!• La position exacte de remplacement par rapport aux babitalions, roules et cbemins les plus voisins ;
2® Celles de tous les bâtiments et dleliers, les uns par rapport aux autres ;
3® Le détail des distributions intérieures de chaque local.
Ce plan, visé dans Tordonnance d'autorisation à laquelle il restera annexé, ne pourra plus être cbangé qu'en vertu a*une autorisation nouvelle.
La mise en activité de la fabrique sera toujours précédée d'une vérification faite par les Eoins de l'autorité locale, qui constatera Texécution fidèle du plan . Il en sera dressé procèsverbal .
Les divers ateliers seront isolés les uns des autres ; le sol en sera recouvert d'une lame de plomb ou de plâtre. La pierre siliceuse est prohibée dans la constructiou de ces ateliers .
Art. 4.
Les tablettes dont il sera fait emploi dans ces ateliers seront en buis blanc ; la plus élevée, placée à un mètre soixante centimètres au plus au-dessus du sol, devra toujours rester libre.
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Art. 5.
L'atelier spécialement affecté à la fabricatioa du folmioate devra être particulièrement éloigné de la poudrerie et du dépôt des esprits. L*ordonnance d autorisation fixera, dans chaque établissement particulier, la distance respective des autres bâtiments de la fabrique.
Art. 6.
La poudrière ne renfermera qu'une seule rangée de tablettes placée è un mètre trente centimètres du sol. Ce sol sera, comme celui des ateliers, recouvert en lames de plomb ou en pl&tre. Ce bâtiment n'aura qu'une seule porte.
Art. 7.
L'usage des tamis en fil métallique est interdit .
Art. 8.
La poudre grainée et séchée sera renfermée dans des caisses en bois blanc bien jointes, recouvertes d'une feuille de carton et placées sur des supports en liège.
Aucune de ces caisses ne devra contenir plus de cinq kilogrammes de poudre.
Art. 9.
Aucun transvasement de poudre ne pourra s*effectuer dans la poudrière. Cette opération devra être faite dans un local isolé et fermé, qui n'aura pas d'autre destination. Il sera pris pour la construction de ce local, ainsi que pour l'établissement de son sol, les mêmes précautions que pour la constmction et le sol des autres ateliers •
Art. 10.
Il ne pourra être porté à la fois dans l'atelier de charge que la dixième partie au plus de la poudre qui doit être manipulée dans la journée.
Art. 11.
Le directeur de l'établissement et le chef des ateliers auront
seuls la clef de la poudrière et de Talelier où se fera le Iraus* vasement de la poudre.
Art. 12.
Aucun ouvrier ne pourra être employé dans cette sorte de fabrique, s'il D*a dix-huit ans accomplis.
Art. 13.
Les dispositions prescrites par Tordonnance du 25 juio 1823 -sont maintenues et contiuueront à être observées, concurremment avec celles de la présente ordonnance, qui sera constamment affichée dans les fabriques qu'elle concerne.
Art. 14.
En cas de contravention, l'autorité locale suspendra provisoirement les travaux de la fabrique, et en référera à Tadministration supérieure. L'autorisation sera retirée, s'il y a lieu.
Art. 15.
Notre Ministre Secrétaire d'état au département des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletia des lois.
Fait au palais des Tuileries, le 30 octobre 1836.
Mesures de sécuriié adoptées par V Administration des Oonlributions Indirectes dans les magasins à poudre
Les poudres à feu, fabriquées par les poudreries nationales, sont dirigées, en vue de la vente, sur les entrepôts de l'Administration des Gontribulions indirectes.
Cette dernière a toujours exigé que les magasins où elle entrepose les poudres de commerce présentent certaines garaoties.
1^ L'emplacement ne doit pas être situé dans un endroit trop
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humide ou trop élevé. Il doil se trouver, autant que possible, en dehors de TaggloméralioD urbaine et à une distance de 200 mètres au moins de toute habitation. Les Préfets et les Maires sont toujours consultés sur le choix de remplacement, rn raison des pouvoirs que la loi leur confère au point de vue de la sécurité publique ;
2^ Le magasin doit être d*un accès facile aux voitures et aux camions ;
3^ Toute poudrière doit comprendre, à moins d*impossibiIité, une salle de distribution indépendamment du magasin à poudre proprement dit. L'aire des locaux doit être assez élevée pour éviter Thumidité. Les magasins doivent avoir des murs d*une épaisseur de 0 m. 50 à un mètre et autant que possible être voûtés ;
4^ LVntrée des magasins à poudre et celle de la salle de distribution doivent être fermées par des portes en chêne de 0 m. 035 mm. d^épaisseur au minimum. La porte extérieure doit en outre être protégée intérieurement par une plaque de tôle de 2 à 3 mm. d*épaisseur. Elle doit être fermée ^à.v une serrure en cuivre ou bien en fer, à la condition d'être recouverte de trois couches épaisses de peinture à Thuile. Quant à la serrure de la porte intérieure qui sépare le magasin de distribution du magasin à poudre, elle doit toujours être en cuivre, ainsi d*ailleurs que les clefs des deux portes.
(« L*attenlion des entreposeurs doit se porter sur les précautions à prendre dans les magasins de poudre pour éviter les accidents. Les entreposeurs ne doivent laisser entrer aucune personne dans le magasin, sans qu^elle soit munie de sandales ou de chaussons ; ils veillent à ce qu'il soit étendu une toile ou un prélart dans la salle où se font les distributions de poudres, à ce que la salle soit toujours balayée avec soin après la clôture des distributious, et à ce que les grains de poudre répandus soient mouillés et complètement dénaturés ; enfin ils évitent avec le plus grand soin que des pierres et des métaux dont le choc pourrait produire des étincelles soient employés dans les manœuvres nécessitées par les mouvements de réception ou de livraisoû des colis de poudre, soit dans Tintérieur» soit même à l'extérieur auprès du magasin. (Circulaire n^ 521 , du il décembre 1857) »).
(La réparation des dommages causés par l'explosion d^uné livraison de poudre de mine, conséquence de Timprudence de Touvrier qui faisait le transport, incombe à Tentrepreneur de transport, civilement responsable des faits de son agent, et ne saurait être mise à la charge de Tentreposeur ou de son préposé, lorsque aucun règlement en la matière n a été enfreint, (â. G. Rennes, 24 avril 1861)).
5* Toutes les pièces métalliques à Tintérieur peuvent être en fer si elles sont à l'abri des chocs. Mais les autres doivent être en cuivre ;
6® Les poudrières doivent être protégées par un mur d*enceinte qui doit avoir une hauteur de 2 m 50 à 3 mètres et dont le fatte doit être garni de débris de verre ou d^artichauts en fer à pointes barbelées pour augmenter les difficultés de l'escalade ;
7® Toute poudrière doit être munie d'un paratonnerre ;
Los paratonnerres ordinaires, les seuls employés jusqu'à présent par la régie, se composent d'une lige eu fer doux à l'extrémité de laquelle est vissé un cône en platine ou en cuivre rouge et qui est reliée au sol par un ou plusieurs conducteurs en fer ou en cuivre plongeant dans un puits ou dans la terre humide. Â l'extrémité des conducteurs sont fixés des grappins, sortes de paniers en réseaux métalliques, destinés à faciliter l'écoulement du fluide électrique dans le sol. S'il n'existe pas de puits naturel pour j noyer les conducteurs, on les enterre dans des trous d'une profondeur de 4 à 5 mètres et garnis de coke ou de braise de boulanger, matières bonnes conductrices de l'électricité. Lorsque le paratonnerre possède plusieurs conducteurs, ceux-cisont réunis par descàblesmétalliques souterrains.
Les paratonnerres sont placés sur l'arête du faîtage ou sur mâts.
L'installation a lieu sur la toiture même lorsque les magasins sont voûtés. Mais si ces derniers ne sont recouverts que par une toiture légère, il convient de monter les paratonnerres et leurs conducteurs sur des isolateurs en porcelaine, ou mieux de placer deux paratonnerres sur des mâts plantés contre le parement intérieur du mur de clôture, aux deux extrémités d'une même diagonale du bâtiment. La hauteur des deux paratonnerres sur mÀts, comptée de la pointe au plan hori<* zontal du faîtage, doit être égale .au moins au quart de la
RÉGIME SPfiCUL 307
dislance des mâts. Quant à la hauteur des mâts eux-mêmes, elle doit être telle que la longueur de la tige qui les surmonte ne soit pas supérieure à 5 mètres, pointe comprise. Les conducteurs doivent être reliés Tun k l'autre par un circuit souterrain métallique dit de ceinture.
Les directeurs ont l'obligation de veiller à ce que les paratonnerres des poudrières soient maintenus en bon état. Dans les localités où il n'existe pas d'électricien expérimenté, il leur appartient de demander aux services locaux du Génie on de l'Artillerie et, à défaut, au service des Postes et Télégraphes de vouloir bien prêter leur concours pour la vérification de ces appareils.
Quil s'agisse d'une création ou d'un déplacement d'entre-pôt, les directeurs doivent procéder comme suit pour la recherche des emplacements utiles :
Ils doivent tout d'abord s'assurer auprès de leurs collègues des Domaines s'il n'existe pas dans la localité un immeuble domanial disponible qui serait susceptible d'être affecté \ un usage de poudrière, et, dans les villes fortifiées, s'adresser à l'autorité militaire en vue d'obtenir la concession dans les fortifications ou leurs dépendances, d'un magasiu ou d'une casemate facilement accessible où les poudres puissent être entreposées. En cas d'insuccès de ces démarches, il jr a lieu de s'adresser soit au Préfet, soit au Maire pour obtenir un local départemental ou communal. Les départements et les communes sont en effet intéressés à procurer aux diverses catégories d'acheteurs, entrepreneurs de travaux, carriers et armuriers toutes les facilités d'approvisionnement désirables. Ce n'est qu'autant que ces premières recherches n'auraient pas abouti qu'il conviendrait de s'adresser à des particuliers pour la location d'un bâtiment isolé et susceptible d'être aménagé à usage de magasin à poudre. Enfin si l'on ne trouvait aucun local privé, il y aurait lieu d'entrer en "pourparlers avec la municipalité pour la location d'un magasin à construire sur un emplacement et d'après des plans et devis préalablement agréés.
{Extrait du Dictionnaire général des Contributions indi-rectes de Aimé Trescaze. Librairie administrative P. Oudifi^ édit., 1905).
Dispositions législatives concernant les fabrications de POUDRES et EXPLOSIFS faites à titre d'essai ou d'expériences par les particuliers .
CIRCULAIRE de M. le Ministre de V Intérieur, en date du 31 octobre 1896
L*uD de med prédécesseurs a fait connaître que tout particulier désiraul se livrer à Télude ou à la recherche des poudres et explosifs devait préalablement se pourvoir de raulorisation prévue par les lois des 13 fructidor an V (art. 24) et 24 mai 1834 (art. 2).
A la suite d*une entente intervenue entre les départements de la Guerre et de l'Intérieur, il m'a paru nécessaire d'indiquer le mode de procéder qui a été arrêté pour Tinstruclion des demandes tendant à obtenir lautorisaliou dont il s'agit.
L'intéressé doit adresser sa demande à l'autorité préfectorale. Il fait counatlre : l'emplacement et les détails d'installation de son laboratoire, la quantité maximum d'explosifs qu'il désire fabriquer à titre d'essais ou d'expériences, la nature et la composition de ces explosifs, la période pour laquelle l'autorisation est sollicitée.
Cette demande est transmise à mon département qui, après avoir pris l'avis de M . le Ministre de la Guerre, fait parvenir au Préfet telles instructions qu'il y a lieu et le met par suite en mesure de statuer.
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CHAPlTt^H II Dynamite
Loi relative à la poudre dynamite
L'Assemblée oationale a adopté la loi dont la teneur suit :
Art. l*'. — Par dérogalioo à loi du 13 fructidor au V, la dynamite et les explosifs à base de nitroglycérine pourront être fabriqués dans des établissements particuliers, moyennant le payement d'un impôt.
La perception de cet impôt sera assurée au moyen de Texercice par les employés des Contributions indirectes.
Les frais de cet exercice seront supportés par le fabricant, et réglés annuellement par le Ministre des finances.
Art. 2. — Le droit à percevoir ne pourra être supérieur à deux francs (2 fr.) par kilogramme de dynamite, quelles que soient la nature et la proportion des absorbants employés dans la composition.
Art. 3. — Aucune fabrique de dynamite ou d'explosifs à base de nitroglycérine ne pourra s'établir sans Tautorisa* tion du Gouvernement. L'autorisation spécifiera l'emplacement de l'usine et les conditions de toute nature auxquelles devront être soumises sa construction et son exploitation.
Les fabriques de dynamite seront d'ailleurs assujetties aux lois et règlements qui régissent les établissements dangereux et insalubres de première classe .
Tout fabricant de dynamite devra déposer entre les mains de TEtat, avant de commencer son exploitation, un cautionnement
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de cinquante mille francs (50.000 fr), qui sera productif d'intérêt à trois pour cent (3 p. 100) ou pourra être fourni en rentes sur TEtat.
Si le même fabricant établit dans un autre lieu une nouvelle exploitation, il devra, pour chaque nouvel établissement, verser un nouveau cautionnement de cinquante mille francs (50.000 fr.).
Art. 4. — Tous fabricants ou débitants de dynamite seront assimilés aux débitants de poudre. Les mêmes r^lements leur sont applicables. Le Gouvernement pourra, en outre, soumettre la conservation, la vente et le transport de la dynamite à tels règlements nouveaux qui paraîtraient nécessités par les besoins de la sûreté générale .
Art. 5. — L'importation des poudres dynamites ne pourra être effectuée qu'avec Tautorisation du Gouvernement.
Elles supporteront, à leur introduction en France, un droit de deux francs cinquante centimes [2 fr. 50j et seront soumises aux mêmes formalités que les dynamites faûriquées à Tintérieur.
Les poudres dynamites fabriquées en France et destinées 4 Texportation seront déchargées de TimpOt Hxé à Tarticle 2.
Art. 6. — Le GouverntMnenl aulorisera, dans le cas où il le jugera convenable, la fabrication de la nitroglycérine sur le lieu d*emploi .
Les industriels qui voudront protiter de cette autorisation devn>nt indiquer, dans leur demanJr, la nature et l'importance des travaux qu'ils comptent etieotuer au moyen de la nitroglycérine.
Le nèclem»^nt de Ii redevance à passer sera établi, à l'expiration Ât chaque trimestre, d'après Ii s qu.uitiiés de nitr\.«Iycérine employét'-s aux travaux reellemeni effectués, à raison de quatre francs ^4 fr. j>Ar kiAvramme de nitrvvlycérine.
Art. 7. — Des autohs^^tiv^ns pourrout èc^ileiaenl étr>e accordées, après .wis du Conseil supérieur des arts et m.uQufàcturvs, pour la labncasion et l'emploi, aux irAviux .'e mines, de coml>oses ohLniiques exp'.osîhles nouve.\ux.
Les demandes J*autor:sAl:oa ùcvr\>ni cire Adressées au Mi* aislT^ de Tagricultur^ et du comme^x.
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L*impôt auquel ces composés serout soumis sera fixé par une loi.
Art. 8. — Tout contrevenant aux dispositions de la présente loi et aux règlements rendus pour son exécution sera passible d'un emprisonnement d*un mois à un an et d*une amende de cent francs à dix mille francs (100 fr. à 10.000 fr.), sous la réserve des effets de larlicle 463 du Code pénal en ce qui touche la peine de Temprisonnement .
Tout individu qui se sera soustrait, par une fausse déclaration, aux règlements fixant les conditions du transport et de Temmagasinage de ces produits sera passible des mêmes peines.
Art. 9. — Dans le cas où, pour des motifs de sécurité publia que, le Gouvernement jugerait nécessaire d'interdire d'une manière définitive ou temporaire la fabrication, dans une ou plusieurs usines, ou de supprimer des dépôts ou des débits de dynamite, ces interdictions et suppressions pourront être prononcées sur un avis rendu par le Conseil d'Etat, après avoir entendu les parties, sans que les fabricants, dépositaires ou débitants aient le droit de demander aucune indemnité pour les dommages directs ou indirects que ces mesures pourront leur causer.
Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 8 novembre 1873, 5 février et 8 mars 1875,
Décret réglementant V emploi de la dynamite
Le Président de la République Française,
Vu la loi du 8 mars 1875 et le décret réglemenlaire du 24 août suivant, sur la djrnamite ;
Considérant qu*il y a lieu, dans Tintérèt de la sécurité publique, de compléter les mesures prescrites par la loi et le règlement susvisés concernant la conservation, la vente et le transport de la dynamite,
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Décrète :
Abticlb PRRyiER. — Toute persoDDe qui voudra faire us^ge de djDamite ou de tout explosif à base de oitroglycérioe devra, au préalable, adresser au Préfet du d^parlemeot où se trouve le dépôt, uoe déclaratioa écrite, visée par le maire de sa C0Q)muDe ou, à Paris, par le commissaire de police de son quartier.
Art. 2. — L'intéressé indiquera dans ci^lte déclaration :
1* Ses nom, prénoms, domicile et profession ;
2« La quantité de dynamite qu*il désire acheter ;
^ L*U8dge qu'il se propose de faire de la dynamite, ainsi que le lieu précis où elle doit être employée et la date de cet emploi ;
4^ L'endroit où il la déposera jusqu'au moment de l'emploi ;
b<> La voie qui sera suivie pour le transport au dépôt provisoire, ainsi que le délai dans lequel ce transport sera eflTectué.
Art. 3. -— Récépissé de cette déclaration sera notifié à l'intéressé. Avis en sera donné, sans délai, à l'ingénieur en chef des mines chargé du service des mines, ou, à défaut, à l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées du département.
Dans le cas où la dynamite devrait être transportée dans un département autre que celui où la déclaration aura été reçue, l'avis sera transmis au Préfet de ce département.
Abt. 4. — Les débitants autorisés ne délivreront delà dynamite, quelle que soit la quantité, que sur la production du récépissé de la déclaration à la préfecture. Ce récépissé sera visé par le débitant et renvoyé par lui, dans les vingt-quatre heures de la livraison, au Préfet.
Art. 5, — La dynamite détenue par un particulier ne peut être conservée, en attendant son emploi, que pendant huit jours au plus, à dater de sa réception, à moins d'une autorisation accordée dans les formes prévues par le décret du 24 août 1876 (art. 16).
Art. 6. — En cas d^aulorisatiou, la dynamite sera emmagabinée daps un local fermé à clef. Les entrées et les sorties de
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âyoamite seront inscrites suruo carnet. Les chiffres des entrées seront la reproduction exacte des acquits-à- caution.
Art. 1 . — Les dépôts ne devront jamais contenir, en mêoCie temps que la dynamite, des poudres fulminantes, c'est-à-dire susceptibles de provoquer, par choc ou inflammation directe, une explosion.
Art. 8. — Le signataire de la déclaration prescrite par Tarticle l*' ci- dessus est teou de rendre compte de l'emploi qu'il aura fait de la dynamite, huit jours au plus après la réception.
Le bulletin qu*il adressera à cet effet au Préfet mentionnera la date et le lieu de Temploi.
L'administration pourra toujours contrôler sur place les opérations.
Art* 9. — Les cartouches-amorces seront, dans les chantiers où il est fait upage de dynamite, confiées à la garde d'un contremaître qui ne les remettra aux ouvriers qu'au moment de l'emploi.
Art. 10. — Un exemplaire du présent décret sera remis à chaque déclarant, eu même temps que le récépissé officiel de sa déclaration.
Art. 11. — Les personnes qui auront importé de la dyna* mile seront tenues, outre les formalités auxquelles elles sont actuellement soumises, de faire une déclaration au Préfet du département lors de la réception et de remplir toutes les obligations du présent décret.
Art. 12. — Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès- verbaux, déférés aux tribunaux compétents et punies des peines portées par l'article 8 de la loi du 8 mars 1875.
Art. 13. — Sera puni des mêmes peines tout individu porteur ou délenteur de dynamite en dehors des conditions prévues au présent décret.
Art. 14. — Dans la huitaine de la promulgation du présent décret, tout délenteur non débitant de dynamite ou de matières explosives à base de nitroglycérine sera tenu d'en faire la déclaration au Préfet du département de sa résidence, sous les peines indiquées à l'article 12.
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Art. 15. — Les Ministres de l'inlérieur et des cultes, des Snaoces. des travaux publics et du commerce sont chaînés, chacun en ce qui le concerne, de rexéculion du présent décret.
Fait à Paris, le 28 octobre 1882.
Emploi de la Dsrnamite dans les Mines et Carrières
MESURES A PRENDRE
Sur les précautions relalites à V Smmagasinemenl et à VEmploi de la Dynamite
EyMAGASINBlIBNT
Le dépôt où est emmagasiné la dynamite doit être construit de manière que les cartouches soient, autant que possible, à l'abri de la gelée eu même temps que de Thumidité .
En aucun cas, les capsules amorces ne seront conservées dans le même local que la dynamite.
Les cartouches ne doivent être remises aux ouvriers que dans un état parfaitement normal et n ayant, autant qu*il se pourra, que moins de dix-huit mois d'emballage. Il est particulière* ment interdit de délivrer de la dynamite gelée. La remise de
(1) Par circulaire du 9 août 1880, M. le Ministre des Travaux Publics invitait déjà MM. les Préfets à mettre en demeure lefa exploitants de mines et carrières, feisant usage de la dynamite, de recommander pour son emploi les précautions nécessaires en vue de la sécurité. Ce sont ces mesures de précaution que nous croyons devoir reproduire.
La même circulaire spécifiait que : ce Les exploitants de mines et carrières engageraient gravement leur responsabilité et s^exposeraient à des poursuites, en cas d*accident, s*ils négligeaient de se conformer aux mesures de précaution qui leur sont indiquée», et de les porter à la connaissance de leurs ouvriers.»
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la dynamite ne devra, d'ailleurs, être faite que par petites quantités, au fur et à mesure des besoins.
Dans les travaux à ciel ouvert, il conviendra que les cartouches soient enveloppées de substances non conductrices afin de ne pas être exposées à geler en attendant leur emploi.
Emploi
Les cartouches seront tenues par les ouvriers, auxquels elles auront été délivrées, à l'abri de la gelée, de Tbumidité et de tout danger de feu par le voisinage de lampes, etc. Elles seront séparées de tout approvisionnement d*amorces, lesquelles devront être placées à un intervalle de cinq mètres au moins.
Lorsqu*elles seront en certaine quantité, elles devront être conservées dans des boîtes en bois munies d*un couvercle maintenu fermé par son propre poids, et fixées, autant que possible, contre les cadres de boisage des galeries dans les ouvrages souterrains ; elles devront être tenues tout au moins à Tabri des chocs directs de Tair, dans tous les cas, à Tabri des éboulements et particulièrement de ceux qui pourraient résulter de Texplosion des coups de mines.
Il doit être formellement interdit :
lo D*employer des cartouches gelées ou incomplètement dégelées ;
2o De chercher à ramollir des cartouches durcies par le froid en les exposant directement au feu, en les plaçant devant des cheminées, sur des poêles, sur des cendres chaudes, etc., en les mettant dans Teau, à cause de la détérioration dangereuse qui peut en résulter pour la matière qui les compose.
Les cartouches suspectes doivent être remises aux surveillants, qui feront procéder aux opérations de dégel au bainmarie dans des vases spéciaux ;
3** De chercher à briser ou à couper des cartouches ainsi gelées totalement ou partiellement ;
4"* D'amorcer plus de cartouches qu'on ne doit en utiliser immédiatement, et de conserver des cartouches amorcées.
(Toute cartouche amorcée et non utilisée doit être séparée de
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HOU amorce et mise en lieu sûr. Si une cartouche amorcée est gelée, elle ue devra être désamorcée qu*aprës avoir été dégelée avec leH précautions voulues) ;
'/' D'employer des bourroirs en fer ou en métal pour le cliargcmeut des coups de uiiaes et de procéder par chocs au bourrage ;
G* D*iulroduire dans la charge d*aulre cartouche amorcée que la cartouche amorce proprement dite, laquelle doit être placée au di'SHUri de cette charge avec un soin particulier ;
1'* De revenir sur une mine ratée, qu'elle soit isolée ou fasse partie d'une série de coups, sans avoir laissé écouler un délai d'une heure au moins, et, dans tous les cas, de chercher à débourrer un coup raté pour en retirer les cartouches.
Les trous faits en remplacement des coups ratés doivent être placés à une dislance des premiers telle qu'il existe au moins vingt centimètres d'intervalle dans tous les sens entre l'ancien* ne charge et la nouvelle, cette distance devant être augmentée H*il y avait lieu de craindre que la nitroglycérine se tût répandue dans la roche, à travers des fissures.
On devra se défier de l'emploi de la poudre dans les trous de mines ])our faire diHoner la dynamite, dont l'explosion peut ainsi n'être pas délermini^c d'une manière franche et complète.
Kn cas do tirage à l'électricité, la manivelle des machines électriques btatistiques sera toujours entre les mains du chef de ])08to préposé au tirage, qui ne la mettra en place qu'au moment d'allumer les coups.
Les dépôts d'explosifs serant séparés des locaux où sont placés les générateurs d'électricité.
CoHiertiUioH des explosifs dafis les exploitations souterraines
Pif^sidonl la Uépubliquo (ran^^Miso
Sur lo rapjH^rt dos Muûstrt^s dos Travaux publics, du Commoroo, do riiuluslrio. dos Postes et Télégraphes, de l'Intérieur, dos Kiuaiuvs ol do la Cuiorro ;
tlÉGIME SPÉCIAL 317
Vu la lai des 21 avril 181 0-27 juilleft 1880, le décret du 3 janvier 1813 el TordooDance du 26 mars 1843,- modifiée par le décret du S5 septembre 1882, sur les mines ;
Vu la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 4875 et 28 octobre 1 882 sur la poudre dynamite ;
DÉGRàTE :
Art.l'^ — ^Âucun approvisionnement d'explosifs ne peut être réuni et conservé dans les travaux souterrains en activité des mines, minières et carrières ou dans des travaux souterrains en communication avec les précédents, que sous les conditions des articles 2 à 10 du présent décret.
Exception est faite pour les dépôts de dynamite autorisés on à autoriser par décret, dont les conditions d'établissement et de fonctionnement sont fixées par leur titre d'institution. La surveillance technique de ces dépôls se fera désormais par le service des mines, sous l'autorité du Ministre du Commerce et de l'Industrie.
Ârl. 2. — Des dépôts, autres que ceux mentionnés au second paragraphe de l'article précédent, ne peuvent être établis et fonctionner dans les travaux souterrains précités, qu'en vertu d'une autorisation donnée, après avis des ingénieurs des mines, par le Préfet, sous Tautorité du Ministre des Travaux publics.
L'autorisation, à laquelle reste annexé le plan qui aura du être fourni par Texploilant avec sa demande, fixe les conditions d'installation et de fonctionnement du dépôt.
Art. 3. — Le dépôt est placé sous la surveillance d'un préposé qui enregistre les entrées et les sorties d'explosifs dans les formes fixées par l'arrêté d'autorisation.
Art. 4. — Si le dépôt doit recevoir des explosifs soumis à la surveillance de l'Administration des Contributions indirectes pour le payement de l'impôt, l'explosif ne pourra provenir que d'un dépôt principal dûment autorisé ; l'explosif pris à ce dernier dépôt, pour être porté dans le dépôt souterrain secondaire, sera considéré et inscrit sur le registre du dépôt principal comme livré à la consommation, au compte du préposé dudit dépôt secondaire.
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Art. 5. — Aucun dépôt ne peut, en aucune circonètance, contenir simultanément de la poudre noire et des explosifs détonants.
Art. 6.— Les approvisionnements de détonateurs ne peuvent être établis qu'au jour.
Les détonateurs sont remis, au jour, à des préposés qui les introduisent au fond et les distribuent aux chantiers suivant les besoins.
En aucun cas, ils ne peuvent être introduits dans les dépôts souterrains.
Art. 7. — Tous les dépôts, quelle que soit la nature de Texplosif, doivent satisfaire aux cooditions suivantes :
1° L'emplacement doit être choisi de façon à donner les plus sérieuses garanties qu'une explosion survenant dans le dépôt ne puisse pas compromettre les chantiers les plus voisins, ni les voies principales d'accès, de circulation ou d'aérage de l'exploitation, ni les organes essentiels de la ventilation ; les gaz nuisibles de l'explosion devront pouvoir être évacués sans compromettre la sécurité du personnel occupé dans les travaux ;
2^ Le dépôt et la galerie lui servant d'accès immédiat doivent présenter les plus complètes garanties de solidité contre les éboulements ;
3^ Le dépôt devra être aéré de façon à assurer l'évacuation de tout dégagement de vapeur nuisible ;
4® Les explosifs doivent être à l'abri de l'humidité ;
5* Le dépôt ne peut donner directement sur une galerie servant à la circulation des personnes autres que celles ayant affaire au dépôt ; il sera établi s'il y a lieu, pour le service exclusif du dépôt, une galerie accessoire, parallèle à la galerie de circulation, à une distance suffisante de celle-ci, et se branchant avec elle à ses deux extrémités ; les galeries constituant le dépôt et ses accès immédiats seront à angles droits les unes par rapport aux autres et chacune d'elles sera prolongée dt^ deux mètres au moins, en cul-de-sac, au-delà du croisement, dans le sens de la poussée des gaz ;
6* La remise, et, s'il y a lieu, la reprise des cartouches ou des boîtes à cartouches des ouvriers, se feront dans un local de distribution distinct du local du dépôt où sera conservé l'explo-
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sif ; le local de distribution sera dans le voisinage immédiat du local de dépôt, mais toutefois à uoe distance et dans des conditions d'emplacement telles que ce dernier soit suffisamment prémuni, contre une explosion survenant dans le premier.
Dans tous les cas, le local du dépôt sera clos par une porte, habituellement fermée à clef ; »
7° Des dispositions devront être prises pour que la distribution et, s'il y a lieu, la reprise des cartouches se fassent sans presse ni confusion ;
S*' Le local de dépôt ne peut contenir que Texplosif et les boîtes, caisses ou barils qui le renferment ;
9^ Des écriteaux bien apparents placés, de part et d'autre, aux accès les plus immédi?ts. porteront Tinscription bien visible : f Attention ! Dépôts d'explosifs ! » Il est inlerdit de fumer dans l'espace compris enlre ces écrileaux ;
10° Ou ne s'éclairera, pour le service du dépôt, que par des lampes électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre ;
11* Aucun dépôt ne peut conteuir plus de 100 kilogrammes dexplosifs.
Art. 8. — Les dépôts destinés à recevoir de la poudre noire doivent satisfaire spécialement aux conditions suivantes :
1® La poudre ne pourra y être introduite et distribuée que sous forme de cartouches faites au jour ou de poudre comprimée ;
2* Les cartouches seront apportées du jour dans des barils ou caisses en bois disposés de manière à ne pas laisser tamiser la poudre ;
3* 11 est interdit d'entrer dans la chambre de dépôt même avec les lampes mentionnées au 10* de l'article 7. Elle ne peut être éclairée que par de la lumière venant de l'extérieur de la dite chambre ;
4° On ne peut pénétrer dans le local du dépôt que pieds nus ou avec des chaussures de feutre ;
5* Le sol du dépôt doit être recouvert d'un prélart ;
6* Les portes seront posées de façon à éviter le frottement de métal contre métal.
Art . 9 . — Les dépôts destinés à recevoir des explosifs détonants doivent satisfaire spécialement aux conditions suivantes :
d20 INDUSTR1B5 INSÂLUfeRKS
l"- Les Ckiates venaot da dépM priiidpal seroot plaofa isoléxoeot daos des logemeote éponsaot h forme de ots cuses : ees loi^meotB seront t^rmé^s par de« portes à charnière*, en tôle de 10 millimètres d*épaÎ8seur, tenaes normalement claTetées, qui doivent se refermer par lear propre poids et s^appliqner, saillie, sur un siège métallique ; ils seront situés d'an côté du mafrasin, à une dislance de quatre mètres au mcxos de bord en bord des logements ;
2'' On ne doit pas avoir dans le local de dépôt plus d*iine caisse sortie de sou logement ;
3* Sauf dans le cas où le dépôt ne coutiendriit qn'oiie caisse d'explosifs, l'ouverture et la fermeture des caisses et la manipulation des cartouches ne seront efTecluées que dans le local de distribution ;
4* Si le d^^pôt doit contenir de la dynamite, sa température ne doit pas pouvoir descendre au dessous de 8 degrés ni monter au dessus de 30 degrés.
Le Minisire des Travaux publics peut« après avis du Conseil Général des mines, accorder des déroutions aux dispositions des articles 7 et 9, lorsqu*il sera reconnu quelles sont sans inconvénient. Tout<*fois, en aucun cas, le Ministre ne peut autoriser un approvisionnement de dynamite de plus de 100 kilogrammes.
Art. ii. — L^introduction des explosifs et des détonateurs dans les travaux souterrains d'une exploitation, de quelque manière qu'elle ait lieu, fera l'objet d'une consigne arrêtée par l'exploitant, qui devra être affichée en permanence aux lieux habituels pour les avis à donner aux ouvriers. Celte consigne ne pourra être mise en application qu'après avoir été communiquée aux Ingénieurs des Mines et s'ils n'y ont pas fait d*oppohiiion. Au cas contraire, les dispositions seront fixées par arrêté préfectoral sur la proposition des Ingénieurs des Mines.
Art. 12. — Les exploitants des mines, minières et carrières, souterraines ou à ciel ouvert, qui seront en instance pour ob> tenir par décret l'établissement d'un dépôt permanent de dynamite, peuvent, après avis des Ingénieurs des Mines, être autorisés par le Préfet, sous l'autorité du Ministre du Commerce et de l'Industrie, à avoir, hors des travaux mentionnés à l'article 1 g 1, un approvisionnement temporaire.
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L'autorisation fixera la durée pour laquelle elle est accordée ; elle pourra être renouvelée. .
Ces dépôts temporaires, pendant la durée de validité de leur autorisation, seront assimilé» aux dépôts permanents de Tarticle 16 du décret du 24 août 1875, en ce qui concerne l'acquisition ot l'introduction de la dynamite et le payement de l'impôt.
Notification de l'autorisation et, s'il y a lieu, de son renouvellement, sera faite au Directeur des Contributions indirectes.
La surveillance technique de ces dépôts sera exercée par le Service des mines sous l'autorité du Ministre du Gooimerce et de l'Industrie. Le Ministre des Tnvaux publics pourra, suivant les besoins du service, et sur la demande de l'Ingénieur en Chef des mines de l'arrondissement minéralogique, mettre, pour cette surveillance, des Ingéaieurs ordinaires et des Conducteurs des Pouls ex Chaussées sous l'autorité du dit Ingénieur en Chef.
En outre de ce qui a été stipulé à l'article 1, § 2, pour les dépôts permanents situés dans les travaux souterrains, la surveillance technique des autres dépôts permanents établis sur place par un exploitant de mine, minière ou carrière, exploitée souterrainement ou à ciel ouvert, s'exercera comme il est dit au paragraphe précédent.
Art. 13. — Les dispositions du présent décret s'appliquent aux travaux de recherches de mines.
Art. 14. — Les contraventions aux dispositions du présent décret relatives à la conservation des explosifs dans les travaux souterrains ou à leur introduction et circulation dans ces tra* vaux, seront constatées et poursuivies conformément au titre X de la loi du 21 avril 1810.
Art. 13. — Les Ministres des Travaux publics, du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégraphes, de l'Iatérieur, des Finances et de la Guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal Officiel de la République Française et au BulleliK des lois.
Paris, le 23 décembre 1901.
aRCULAIRE
de M. U Ministre des Trapdux Publies, en date du 21 Janvier 1902, relative à Tapplication des dispositions du décret du 23 décembre 1901 sur la conservation des explosifs dans les exploitations souterraines.
Le décret du 23 décembre 1901, qui a été pablië aa Jour^ fiai Officiel du 21 janvier 1902, a été rendu pour régler la conservation des explosifs dans les exploitations de mines, minières et carrières .
Ce décret a un double objet.
C'est, d*une part, un r^Iement de police d'exploitation souterraine pour la conservation d*explosifs, au fond, dans ce que le décret appelle des dépôts secondaires ; à ce titre et daus celles de ses dispositions, articles 2 àll, qui traitent de ce point, le décret n*est qu'un règlement sur la police des exploitations souterraines, analogue au décret du 3 janvier 1813, à Tordonnance du 26 mars 1843, au décret du 25 septembre 1882, ce qui assure à ses dispositions, comme le porte l'article 14, les sanctions du titre X de la loi du 21 avril 1810.
D'autre part, le décret introduit, par ses articles 1*^ et 12, certaines modiGcations dans les règlements sur la dynamite des 24 août 1875 et 28 octobre 1882. II stipule, à cet efiet, par ces articles, que la surveillance technique de tous dépôts permanents de dynamite qui pourraient exister sur des exploitations de mines, minières et carrières, sera désormais exercée par les ingénieurs des mines. Ces dépôts permanents sont ceux établis ou à établir par décret, au fond ou à la surface, sur ces exploi* tations, conformément à l'arlicle 18 du décret du 24 août 1875.
Le décret organise, en outre, avec l'article 12, le régime d'uni" autre catégorie de dépôts, dits temporaires, assimilés aux dépôts permanents précités, en vue de modifier ce que l'on a appelé le régime des huit Jours du décret du 28 octobre 1882.
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Ces dépôts permanents et ces dépôts temporaires relèveront du Ministre du Commerce et de Tlndustrie, comme tout ce qui a trait à la réglementation générale de la dynamile dans toutes autres industries que l'industrie extractive. Je m'abstiendrai donc d*en parler pour ne retenir que la réglementation dès dépôts secondaires souterrains qui, au contraire, comme je viens de le dire, relève exclusivement de Tautorité du Minisire des Travaux publics.
Ce qui caractérise ces dépôts secondaires, c'est d*etre établis au fond et de recevoir l'explosif, comme le porte Tarticle 4 , dans des conditions telles que celui-ci, lorsqu'il est envoyé au dépôt secondaire, puisse être considéré comme consommé au point de vue, soit de la sûreté générale, soit des dépôts.
Les r^les du décret ne s'appliquent, comme le porte l'article 1*^, que pour autant que ces dépôts sont placés dans des travaux souterrains en activité ou dans de vieux travaux qui seraient en communication avec des travaux en activité. L'administration des Travaux publics n'aurait pas à s'occuper de dépôts qui seraient établis par des exploitants de mines, minières ou carrières dans d'anciens travaux, séparés des travaux en activité, de telle sorte que l'explosion du dépôt ne pût avoir d'action, même par les gaz en provenant, sur ces derniers fravaux . Ces dépôts resteraient exclusivement s«3umis, suivant la nature de l'explosif, au régime ordinaire de tous dépôts de cette espèce.
Inversement et pour ce qui concerne spécialement la dynamite, le régime des dépôts souterrains secondaires n'est pas inconciliable avec rétablissement et le fonctionnement, au fond, dans des travaux en activité, de dépôts principaux permanents. Ces dépôts continueront à pouvoir être établis par décret dans les formes de l'article 16 du décret du 24 août 1875, sans être nécessairement assujettis aux stipulations des articles 7 et 9 du décret du 23 décembre 1901, qui ne sont applicables en principe qu'aux dépôts secondaires à établir par arrêté préfectoral. La surveillance technique de ces dépôts permanents se fera par les ingénieurs des mines, mais sous l'autorilé du Ministre du Commerce et de l'Industrie, comme il a été dit ci-dessus ; ils restent, en outre, soumis aux vérifications des agents des Contributions indirectes.
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pMr acbever de définir ei de délimiter les dépAU i lecoodaires dont doit 8*occaper plus epédalemeni la piéscsia circoUire, cm doit remarquer que le décrel, eo œ qui les coDoeroe, s'applique à tous les txplaifi sëus disiiMCtiM^ p comprii mime les ditanûleurs. Si les principes sont analogues pour tous les explosifs, les règles d'application varient soiTant la nature de ceux-ci.
Le décret contient notamment, dans son article 8, des parti*cularités pour Ut dépôts ds poudre noire.
Dans son article 9, il ne £adt sans doute pas de distinction entre les explosifs diiona$Us : cet article traite de môme U dynamite^ le colon octo-nitrique et les explosifs tels fus ceux du type Favier^ qui ont été reconaus présenier des garanties spéciales pour leur manutention et leur transport. Il m'appartiendra, en vertu de l'article 10, d'accorder des dérogations aux stipulations du décret qui pourraient paraître excessives et, par suite, inutiles pour certains explosifs.
Ijd texte de l'article 10 justifie notamment à l'avance ces différences de trait^nent en stipulant exclusivement, pour la dynamite, la limitation de la contenance à IdO kilogrammes.* Si la nature et les propriétés de Texplosif l'autorisent, d'autres dérogations pourront être accordées en ce qui concerne soit les conditions générales d'établissement de l'arlicle 7, soit les conditions plus spécialeA de l'article 9, et notamment les logements isolés.
L'Administration doit se montrer soucieuse d'accorder les facilités en son pouvoir aux explosifs qui, tout en rendant les mêmes services industriels que d'autres, offriraient, dans leur maniement et leur conservation, des garanties de sécurité reconnues, sans qu'on oublie que leurs garanties, à ce point de vue, peuvent être tout autres que celles exigées pour leur emploi dans les mines à grisou, suivant une distinction sur l'importance de laquelle la circulaire du 8 décembre 1899 a déjà attiré votre attention.
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Avant dVntrer dans l*ezamen plus circonstancié des dispo* sitions du décret du 23 décembre 1901, il sera bon de rappeler quelques idées générales dont s'est inspiré, au moins implicite* ment, le nouveau règlement .
On ne doit introduire dans la mine et n'y conserver souter^ rainnement dans des dépôts secondaires que la quantité minimum d* explosifs nécessitée par un service rationnellement conçu et exécuté.
On devra s'efforcer de réduire^ en chaque point, les quantités d'explosifs qu'un service ainsi compris amène à y mainte'nir, qu'il s'agisse de dépôts secondaires ou des chantiers mimes.
Pour les détonateurs, on ne doit mime pas en laisser dans la mine, en dehors de ceux {aussi réduits en nombre que possible) qui seraient remis et conservés momentanément aux chantiers avant leur emploi. On cherchera toujours à réduire le nombre de personnes qui peuvent se trouver réunies simulta* nément, à un moment donné, à proximité des points oit, sont conservés des explosifs et des détonateurs ou par lesquelles ils sont transportés. On cherchera à cet effet, soit à écarter les points d'approvisionnement de toutes les voies de circulation ou de celles dans lesquelles le personnel peut être concentré à certains moments, soit à ne faire les transports importants que sous des conditions ou dans des moments appropriés.
Si nous prenons maintenant Tezamen des dispositions mêmes du décret, il faut tout d'abord relever le principe fondamental de Tarticle 2, d'après lequel aucun dépôt souterrain secondaire, tel que l'on vient de le déGnir, ne peut exister sans une autorisation donnée par le Préfet, sur la demande de l'exploitant, après avis des ingénieurs. Gomme pour toutes les matières de la police des mines, il ne doit m'en être référé que par la voie du recours hiérarchique qui serait formé par l'intéressé, ou par h service^ en cas de circonstances exceptionnelles, qui feraient
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àétarr à eelci-d d'eue ec^-e ssr se pool ipécâl pv Ta ■ûlnliaD ORkIffù, oo f nàa ra e» àe év àèsrtU q^i senicAl ôtmaiAff et qmt «e aemee loal ctfii%effaât poQToîr éire accueillies.
L'aolonBaiîoo doii fixer — porte râ.-tkùe 2, § 2 — kseoodiiiooe d'uvtalialkia ei de fopcti^jaaenenl. Les aiticies 3 à 9 do décrei sembîe&t iai: joer. arec les d^tàJs ssâsattU, ee que doit itre reBBechBe de ces cootitâoss.
Les expîâaiioos çpù soiftDt
Tool i'abofd, f^r itpii ar^MM«/ fsiitar j««#
rtC9msiUm€Mt sneastiteme^ êm wUwu p^tMi pmÊT m pûs jr Hrt twkfl^fé smr pl4€t iwtmeiiMSfmni, wtMÙ p^mr j Urt \ em 9we d'Un emtoft soU i mm Mmtrt iep^ ûmëUfwê^ mii ekÊMiigri cÉ respiùsif tfn fmâUmni c9MS>mme. Il m'f « pûs lieu it éisiiMfwer mU^mm€%i ni^ /ff itf'SU i4 iéfil^ iê simfU €pprùTiiU93uwuMi^ it 4isirikmiiê% 9% it reprue. 7m# ém^emi Hrt ir^Ues it wUwte.
L€ iécrti me éisiimfme fis s^a fius t%ire les ^fr^wisi^tH mewtemis iesiimés i êssmrrr U ci%t^mwutiô% fmme semlejwmr- MT m celle ie plmsiemrs jnn. Lé fmâMiUé semie imp^He. Certaines eiptoîlations coos^maecl en oDe jooraèe plus de lOd kilugramines, oe qm serrirait à d*â3tres pcar pwos de 10 OQ 15 ioars.
Aoss bien la ccosommaLoo d'ane jouraée n'esl p^ fixée à ce pc3tDt que Ton sait ^rsiré ie disthboer tocle k dynamite deecendoe : ei il Tant mieai ne pas xeinanter u joor œlie qui rcMeraii à la nn de la dis4nbatîon, en rne de leslreindfe les traoïports.
Si Ton n'est pas en présence d'un dèp6t à rêpemenler en cnoibnnitê dn décret, poar les quaaiiiés d'explt»it& qni seraient inlrodoites de la sarface ou du dépôt principal dans la mine poor T étxe disthbaêes dans la journée méxe. les mesnies à prendre et â prescrire reclr^nt alors dazks celles Tisêes par î'artide 1 1 . Pour qoe l'on soit bien dans ce oas et pour qn'il
RÉGIME SPÉGUL 327
n*7 ait pas de dépôt, il faut que la répartition ou la distribution de Texplosif entre les chantiers ou entre les intéressés ail lieu de suite après son introduction, sans que Tezplosif reste auparavant conservé en un même point pendant un temps notable et surtout sans qu*il puisse en rester, à la fin du poste ou de la journée, une quantité, si faible qu*elle soit, qui n*ait pas été distribuée.
Dans les exploitations où Ton opérerait ainsi avec de la dynamite, il va de soi que Ton doit d'ailleurs être assuré que la dynamite ainsi introduite pour distribution immédiate ne pourra jamais être gelée.
Il doit être entendu d'ailleurs qu'une pareille pratique ne pourrait être admise que pour des quantités très réduites d'explosifs.
Il n'y a pas non plus de dépôt, au sens du décret, danale cas où l'explosif, en quantité qui, du reste, doit être toujours relativement très faible, resterait momentanément inutilisé au chantier ou à proximité du chantier où il va être employé à très bref délai.
Aussi bien comme l'indique une circulaire en date de ce jour, on peut revenir, lorsqu'on le jugera opportun, sur la disposition de l'article 67 (avant-dernier paragraphe du règlementtype du 25 juillet 189K}, qui obligeait à restituer nécessairement les explosifs qui n'avaient pas été utilisés au chantier dans le poste ou dans la journée. Lorsque le travail au chantier est continu, il vaut mieux, à tous égards, que l'on ne reprenne plus la dynamite qui y a été apportée. Même si le travail est discontinu, on pourra laisser l'explosif, pourvu que des dispositions convenables soient prises pour sa conservation sur place. Ce sont là des détails à fixer dans la consigne ou l'arrêté qui doivent régler la distribution et l'emploi des explosifs. On y reviendra plus loin.
C'est pour montrer que la reprise des explosifs distribués n'est qu'éventuelle que les paragraphes 6 et 7 de l'article 7 du décret ont reçu la rédaction qu'ils présentent.
Les préposés^ dont parle l'article 6 du décret, ne sont pas
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nécessairemeDl spécialisés à la distribution des détonateurs ; ils peuvent cumuler ce service avec toutes autres fonctions. Ce pourrout ôtie des agents ordinaires de surveillance, tels que les gouverneurs, sous-gouverneurs, maîtres mineurs, chefs de poste, etc.
En tout cas, lagent ou le préposé qui va distribuer les détonateurs ne doit jamais porter simultanément de la dynamite ; le cas échéant, il doit être accompagné d*un ouvrier de confiance, de façon que, durant la circulation dans la mine, jamais une même personne ne porte sur elle dynamite et détonateurs.
Le coton octo-nitrique doit être traité à cet égard comme la dynamite ; on peut ne pas appliquer aussi rigoureusement cette règle aux explosifs détonants tels que ceux présentant, pour leur transport, ces garanties spéciales dont il a été question plus haut.
En dehors des dispositions de larlicle 7 du décret sur les conditions générales d'établissement des dépôts secondaires, les services s^inspireront utilement pour leurs appréciations, des travaux, publiés dans les Annales des Mines (1), de la Commission des substances explosives et de la Commission du grisou sur les djnamitières bouterraines et notamment du rapport de M. Biju-Duval (Annales des Mines [juin 1898]) qui permet de déterminer les distances de nature à assurer la sécurité.
Pour rester dans les généralités qui s*imposeraient à son texte, le décret n*a pas stipulé expressément, mais laisse entendre implicitement, que Je dépôt doit être placé de préférence le plus près possible du puits de sortie, pour éviter le cheminement des gaz Je la combustion dans toute la mine. D*autre part, il faut se prémunir contre la destruction éventuelle du puits de sortie et de ses engins de ventilation.
C*est dans la recherche de remplacement et Tétude des agencements du dépôt que Ton devra tenir compte spécialement des idées générales mentionnées au paragraphe 3 .
\V t-f volume de 1897, p. 81^109 ; 1^' volume de l8yS, p. 644-6tJ3 ; l^^' Yolun^o de 1899, p. o2;$-ëU2.
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Les dépôts devront avoir leur contenance maximum (qui sera spécifiée dans Tarrété d*aulorisation) réduite au strict nécessaire. On cherchera à les établir et à les desservir, de telle sorte qu'en cas d'explosion on ne soit pas exposé à avoir, même pour un instant, un personnel notable dans la zone dangereuse ; on cherchera à ce que l'explosion ne menace pas de compromettre les organes essentiels de la mine et, partant, la sécurité de tout le personnel, qui y serait occupé à ce moment.
Aussi bien, si pour la dynamite, les difficultés spéciales du gel peuvent conduire i développer les approvisionnements souterrains, il semble que l'on puisse les réduire notablement avec la solution que donnent, pour les dépôts principaux de surface, des dynamitières superficielles enterrées.
D'après le § 11* de l'article 7 du décret, vous ne pourrez autoriser aucun dépôt secondaire à contenir plus de 100 kilogrammes ; mais le décret ne vous empêche pas, au cas où ce serait matériellement possible, d'en autoriser plusieurs de moins de 100 kilogrammes, pourvu qu'ils soient à une distance ne leur permettant pas de réagir l'un sur l'autre en cas d'explosion.
Le décret du 23 décembre 1901 ne s'est pas borné à régler la conservation des explosifs. Par son article 11, il a touché paiement, quoique d'une façon relativement incidente, à l'introduction et, par suite, à la circulation des explosifs dans les exploitations souterraines.
Le règlement-type du 25 juillet 1895, par suite des lacunes de la réglementation des explosifs à cette époque, s'était borné, à cet égard, dans son article 66, à fixer le mode d'approvisionnement des dépôts souterrains. Il n'y était rien dit, d'autre pari, sur le mode de distribution des explosifs aux ouvriers. C'est spécialement ce point qui devra être fixé dans la forme de l'article Il du décret du 23 décembre 1901.
On a voulu que la question fut nettement réglée ; mais en même temps, on laisse toute latitude dans la solution. Ici aussi la dynamite, avec les dangers spéciaux qui lui sont inhérents,
devra plus particulièrement préoccuper. De mfime que je recommandais avec plus d'instance de réduire au strict minimum ses approvisionnemenls au fond, de même on doit recommander de réduire le plus possible sa circulation dans les puits et galeries et d'éviter d'en transporter des quantités appréciables dans des voies et à des moments où se fait une circulation notable de personnel. Sous le bénéfice de cette observation générale, on organisera l'introduction pour le mieux, en tenant compte des circonstances.
La dynamite pourra être distribuée au jour et les ouvriers la descendront sur eux par petits paquets ; elle peut aussi n*ëtre remise qu'à des boute- feux.
La dynamite pourra être distribuée au fond, soit à des boute-feux seulement, soit à tous les ouvriers ; dans ce dernier cas, l'on pourrait même avoir des dépôts de distribution distincts des dépôts d'approvisionnement.
On recherchera la solution qui répond le mieux aux conditions de l'entreprise et qui présente le plus de sécurité, en tenant compte de la nature plus ou moins dangereuse des explosifs.
Si, comme on l'a dit ci-dessus, on est amené à ne pas faire rendre les explosifs à la fin du poste, la consigne fixera les conditions de leur conservation au chantier dans un local fermé ou dans une caisse établie dans des conditions donnant une uaffisante sécurité» étant entendu que les quantités ainsi conservées devront toujours être très réduites. Les détonateurs et les explosifs conservés au chantier devront, en tout cas, toujours être soigneusement séparés jusqu'à l'amorçage, qui ne doit jamais se faire qu au moment même du chai^ement.
La circulaire du M décembre 1900 est rapportée.
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CIRCULAIRE
de M. le Ministre du Commerce et de V Industrie, endate du 18 juillet 1902, relative à Vapplication des dispositions du décret du 23 décembre 1901 sur la conservation des explosifs dans les exploitations spnterraines (/)•
Par uoe circulaire du 21 jaovi^r 1902, dont vous avez reçu copie, M. le Ministre des Travaux publics a adressé aux Préfels des iostructions relatives à l'application du décret du 23 décembre 1901 concernant la conservation des explosifs dans les exploitations souterraines.
Ces instructions s'appliquent aux dispositions des articles 2 à 11 dudit décret, dont l'application relève exclusivement du ministère des Travaux Publics. Les dispositions des articles 1 à 12 rentrant au contraire dans les attributions de mon département, il m'appartient de vous donner des indications sur leur portée et sur leur interprétation. C'est dans ce but que j'ai l'honneur de vous adresser la présente cin*.ulaire .
Jusqu'à présent la réglementation édiotée pour les dépôts de dynamite par la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 1875 et 28 octobre 1882 a donné lieu à de très grandes difficultés d'application . Les consommateurs de dynamite ne pouvaieut faire l^alemeut un usage constant de cet explosif qu'à la condition d'avoir obtenu l'autorisation d'établir un dépôt dans la forme prévue par le décret du 24 août 1875. Comme la procédure réglementaire exigée en pareil cas demandait des délais très prolongés, quelle que fût la diligence de TAdministration, et que, pendant celte période d'instruction, le dépôt ne pouvait fonctionner, les intéressés, et en particulier les exploitants des mines, minières et carrières, dont l'industrie consomme la plus grande partie de la dynamite employée annuellement en
(1) Circulaire adressée à MM. les logéuieurs en Chef de Mines.
France» ont eu recours aux dispositions du décret du 28 oclo* bre 1882 et ont pratiqué le régime dit des huit Jours.
Par une interprétation condamnée par le C]lomité consultatif des arts et manufactures, mais contre laquelle il n'était pa^ possible de réagir sans apporter de graves entraves dans les travaux de l'industrie extractive, on a cru qu'il était possible de conserver d'une façon permanente de la dynamite, pourvu que le local qui la contenait fût fermé à clé et que chaque approvisionnement d'explosif fût consommé dans les huit jours de sa réception.
Cette façon de procéder avait les plus grands inconvénients tant au point de vue de la sécurité du voisinage que de la surveillance de l'emploi de la dynamite.
Le décret du 23 décembre 1901 a pour but de faire cesser cette pratique dans les exploitations de mines, minières et carrières.
Ce décret distingue les approvisionnements de dynamite en trois groupes : les dépôts permanents^ les dépôts temporaires et les dépôts souterrains secondaires.
La surveillance de ces derniers relève du Ministère des Travaux Publics, et la circulaire du 21 janvier 1902 vous a donné des instructions à leur sujet. Les dépôts des deux premiers groupes sont placés également sous votre surveillance, lorsque par leur situation ils ont une relation industrielle immédiate avec l'exploitation elle-même, mais pour ce contrôle le service des mines est placé sous mou autorité exclusive.
Les dépôts permanents Boni ceux qui sont établis en vertu d'un décret conformément au règlement du 24 août 1875. Ils sont soumis aux prescriptions spéciales prévues par leur titre d'institution et d'autre part aux dispositions générales résultant des lois et règlements sur la matière.
L'institution des dépôts temporaires, par le décret du 23 décembre 1901, a pour but de remédier aux inconvénients rappelés plus haut et inhérents à la procédure compliquée qui précède l'autorisation des dépôts permanents. Dorénavant les exploitants des mines faisant usage de dynamite devront, pour approvisionner leurs dépôts souterrains secondaires ^ posséder un dépôt permanent autorisé.
Ce dépôt pourra être installé à frais communs ptr plusieurs entreprises, mais sera dans tous les cas suffisamment rapproché des dépôts secondaires qu*il sera destiné à alimenter pour qu'on puisse considérer la dynamite comme employée dès sa sortie du dépôt autorisé.
Pendant la durée de rinsCruclion des demandes en autorû sotion de dépôts permanents, les intéressés seront admis à soU lieiter Vinstallation d'un dépôt temporaire qui cessera d'exister le Jour rà le dépôt permanent autorisé par décret sera mis en service.
Les dépôts temporaires pourront être établis à la surface ou sous terre, mais à la condition toutefois, dans ce dernier cas, qu'ils ne soient pas placés dans les travaux mentionnés à l'article l*^ paragraphe l***, du décret du 23 décembre 1901, c'est à-dire dant« les travaux souterrains en activité des mines, minières et carrières ou dans les travaux souterrains en communication avec les précédents .
C'est la seule condition générale prescrite par l'article 12 du décret précité qui prévoit l'existence des dépôts temporaires. Il semble cependant qu'il y a lieu d'imposer à ce genre de dépôts certaines conditions d'installation et de régler d'une façon précise les formalités à la suite desquelles ils pourront être autorisés.
On ne doit pas oablier que l'instruction des demandes pour l'établissement de ces dépôts doit être la plus rapide possible ; si elle se prolongeait, en effet, les intéressés ne pourraient pas bénéficier de la faculté qui leur est donnée de faire un usage constant de la dynamite aussitôt qu'une demande de dépôt permanent a été formée.
Cette dernière demande sera soumise comme jusquHci à l'enquête réglemenlaire prévue par le décret du 24 août 1875, mais il n'y aura pas lieu d'en attendre la conclusion pour assurer l'existence du dépôt temporaire qui, devant être essentiellement provisoire, sera établi sans accomplissement des formalités prévues par le texte précité. Cette situation particulière exigera, de votre part, une grande prudence dans le choix des conditions d'établissement des dépôts de ce genre.
Dans la plupart des cas, le dépôt temporaire sera établi à l'emplacement proposé pour le dépôt permanent sollicité ; il y aura alors avanti^e à lui imposer, autant que possible, lea
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conditioD8 qui seront insérées dans le décret à intervenir, afin d*éviter tout changement lorsque le dépôt deviendra permanent.
Je crois devoir vous communiquer ci-dessous, à titre de renseignement, diverses prescriptions types insérées jusqu'ici dans les décrètes d*institution de dépôts et qui pourraient être imposées à tous les dépôts temporaires de 1'* et de 2* classes établis à la surface. En ce qui concerne las dépôts de 3* classe dont Tusage paraît d'ailleurs exceptionnel, vous apprécierez suivant les circonstances quelles sont les prescriptions à imposer.
a) Le bâtiment sera, dans toutes ses parties, de construction légère ; il comportera un plafond et un faux grenier.
Des évents, fermés par une toile métallique, seront ménagés tant dans le faux grenier que dans le magasin pour déterminer une large ventilation.
La toi^ture non métallique devra être aussi légère que possible et présenter une saillie sufBsanle pour protéger les évents du magasin contre les rayons directs du soleil.
Le sol sera soigneusement dallé et les parois du b&timent seront recouveries d'un enduit propre à préserver la dynamite contre l'humidité.
Le dépôt sera fermé par une porte double en menuiserie pleine munie d'une serrure de sûreté.
b) Le dépôt sera entouré d'une levée en terre dont le talus intérieur sera établi, sur une épaisseur de 0°" 50, avec des terres débarrassées de pierres et sera gazonné ; ce talus, dont la pente sera aussi raide que le permettra la nature du remblai, aura son pied à 1 mètre de distance du soubassement du bâtiment et son sommet à 1 mètre au moins au dessus du niveau du faite de ce b&timenl. Â cette hauteur, la levée conservera à toute époque une largeur minimum de 1 mètre. Elle sera traversée, pour l'accès du dépôt, par un passage voûté.
c) Un logement ou un abri de gardien protégé contre une explosion par une levée en terre à défaut d'un abri naturel sera établi à proximité du dépôt .
d) La quantité maximum de dynamite que le dépôt pourra recevoir est fixée à kilogrammes.
BÉGIMB SPÉCIAL 335
e) La manutention do dépôt sera confiée à des hommes expérimentés.
Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront être ouvertes qu'en dehors de l'enceinte du dépôt .
f) Les matières inflammables autres que la dynamite et spécialement les amorces Tulminaotes^ la poudre, les matières en îgnition» les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formel* lement exclus du dépôt et de ses abords.
La clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du dépôt et ce service ne se fera que de jour.
Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale* ment chargé de la garde.
. Le logement ou abri du gardien et les portes du dépôt seront reliés par des communications électriques établies de telle sorte que l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'avertissement placée à l'intérieur du logement. . ff) Il sera toujours tenu en réserve, à proximité du dépôt, des approvisionnements d*eau et de sable, ou tout autre moyen propre à éteindre un commencement d'incendie ;
La personne qui distribuera la dynamite aura à justifier à toute réquisition du Préfet, de ses délégués et des agents de l'Administration des Contributions indirectes, de Temploi de cet explosif. A cet effet, elle devra tenir une registre coté et paraphé par le maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et et sans aucun blanc :
1^ Les quantités introduites et la date de leur réception ;
2« La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage immédiat ;
3* Les quantités qui leur ont été délivrées ;
40 Les nom, prénoms et demeure de ces ouvriers ;
L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera en outre rigoureusement vérifié.
En ce qui concerne les dépôts souterrains ou les dépôts superficiels enterrés dont la pratique doit être spécialement recommandée, les prescriptions types a e\ b ci-dessus relatives aux dépôts superficiels de construction légère devraient être remplacées par les indications suivantes :
Dépôts enterrés. — Les dépôts enterrés dans le sol naturel seront placés à une profondeur suffisante, soîi pour éviter tou« tes projections superficielles, soit pour que ces projections ne dépassent pas une distance de 50 mètres.
Les épaisseurs à conserver au dessus des dynamitières pour obtenir Tun ou Tautre de ces résultats sont données par les tableaux contenus dans le rapport de la Commission des substances explosives du 9 décembre 1897.
La chambre de dépôt sera disposée dans une galerie secondaire perpendiculaire à la galerie d*accès et aura devant elle une galerie symétrique formant cul-de-sac, chacune de ces galeries secondaires présentant une profondeur de 3 à 5 mètres, suivant la charge de dynamite .
La galerie d*accès débouchera en tranchée devant un merlon dans lequel on aura ménagé une chambre réceptrice capable de recueillir et de 6xer les matériaux projetés.
La chambre de dépôt sera aménagée de façon à préserver la dynamite contre Tbumidité ; elle sera munie au besoin d'une cheminée de ventilation établie de manière à ne pan permettre l'introduction dVngins capables d'allumer la dynamite.
La chambre de dépôt et la galerie d accès seront fermées par des portes solides munies de serrures de sûreté.
Les épaisseurs de terre à conserver autour de la chambre de dépôt seront réglées, dans tous les cas, de façon que la ligne de moindre résistance soit verticale et qu'aucune projection latérale ne soit à redouter.
En outre, dans le cas où les projections superGcielles sont à craindre, le terrain situé au dessus de la chambre de dépôt sera purgé de pierres ou de parties dures, sur une épaisseur de 3 mètres environ à partir du sol.
Dépôts recouverts. — Les dépôts, établis à la surface du sol et recouverts d'un remblai de terres rapportées, seront disposés en tous points de la même manière que les précédents, et no* tamment en ce qui concerne les épaisseurs de terre à conserver soit au dessus, soit autour de la chambre de dépôt, ces dernières devant toujours être suffisantes pour s'opposer à toutes projections latérales.
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On De 8*éclairera pour le service des dépôts enterrés et recouverts qu au moyen de lampes électriques ou de lampes de sûreté avec manchon en verre.
Il doit être entendu, d'ailleurs, que rautorisatian d'établir un dépôt enterré ou recouvert dans des conditions telles que des projections superficielles soient à craindre comme il a été dit ci-dessus, ne peut-être accordée que sous la reserve que le péti^ tionnaire aura justifié de ses droits sur toute l'étendue de la ^ne menacée laquelle devra être interdite au public et clôturée^
Pour la fixation de la quantité de dynamite à emmagasiner dans le dépôt temporaire, vous dcivrez vous baser aussi exacte* ment que possible sur la consommation moyenne et éviter qn*un approvisionnement trop considérable ne reste trop long-f temps sans emploi, le dépôt ne devant, tant qu*il n*est que temporaire, que faire strictement face aux besoins de l'exploitation. Cette quantité devra d'ailleurs être notablement inférieure à la quantité prévue pour le dépôt permanent mis àTenquète.
Les dépôts permanents et temporaires visés par le décret du 23 décembre 1901 étant soumis à votre surveillance, il convient de fixer les règles suivant lesquelles vos visites devront être faites. Il importe tout d*abord de remarquer que les exploitants de mines, bénéficiant d*un régime spécial en ce qui concerne la conservation de la dynamite, doivent se conformer doréna* vaut très exactement aux règlements. Le service des mines devra donc veiller tout particulièrement à Tobservatiou des prescriptions qui résultent soit des règlements, soit du litre d'institution de chaque dépôt. Â cet effet, et comme il ne m*est pas possible de fixer au préalable le nombre de visites qu'il y aura lieu de faire annuellement dans chaque dépôt, je désire que vous profitiez des tournées spéciales faites pour l'application des lois réglementant le travail pour surveiller les dépôts existants sur les concessions où vous serez amené à vous transport or. Vous devrez, en même temps, veiller à ce qu'aucun exploitant ne fasse plus dorénavant usage du régime dit des huit jours, et le cas échéant, vous mettrez les contrevenants en demeure de se pouvoir d*une autorisation régulière.
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Si Faction da fenrioe des mines doit en Tespèce êUe snrioiit persQSsife, il convient néanmoins de prévoir le cas où des con* Iravenlions caractérisées ou des négligences coupables rendraient des poursuites nécessaires.
Dans ces cas, le service des mines devra se faire seconder d*un officier de police judiciaire qui pourrait seul constater valablement les contraventions.
Le service des mines n^a pas, en effet, en celte matière, le droit de dresser procès- verbal, puisque le décret du 23 décembre 1901 n'est un règlement de police, sanctionné par les dispositions du litre X de la loi du 21 avril 1810, que dans ses prescriptions qui toucbent à la conservation des explosifs dans les travaux souti^trains ou à leur introduction et à leur circulation dans ces travaux. . . •
DÉCRET DU 20 AVRIL
relatif à la surveillance des dépôts de dynamite et portant modification au décret du 24 août 1875.
Lb Président db la République française,
Sur les rapports des Ministres du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, de rintérieur et des Cultes, des Travaux publics, de la Guerre et dfs Finances,
Vu la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 1875 sur la poudre dynamite, et du 23 décembre 1901 sur la conservation des explosifs dans les exploitations souterraines ;
liC Conseil d*Etat entendu,
Décrète :
Art. !•'. — L article 6 du décret du 24 août 1875 est modifié et complété de la façon suivante :
€ Lorsque la fabrique est construite et avant qu'elle puisse fonctionner, le Préfet, sur Tavis qui lui est donné par le per-
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missionnaire, fait prcicéder, par un ingéniear des Pondres et Salpêtres que désigne le Miniâtre de la Querre,. à la vérification contradictoire de toutes les parties dé là cônstliictiôn.'à l'effet de constater si elles sont conformes aux conditions du décret d'autorisation. . .
^ Procès-verbal de Topératioti est dressé en trois expéditions remises au Préfet et destinées. : l'une au Ministre de la Guerre, Tautre au Ministre du Commerce, et la troisième à l'intéressé.
€ Sur le vu de ce procès verbal, le Préfet autorise, s'il y a lieu, la mise en activité de la fabrication.
c La surveillance technique des fabriques de dynamite est exercée par les ingénieurs des Poudres et Salpêtres. Le con« trôle de ces ingénieurs s'étend également sur les magasins et dépôts de dynamite compris dans reuceinle des fabriques dont' ils ont la surveillance. »
ART. 2— L'article 16 dudit décret est complété comme A suit :
€ La surveillance technique des dépôts de dynamite, sauf en ce qui concerne les magasins et dépôts visés à l'article 6, est exercée par le service des Mines sous l'autorité du Ministre du Commerce et de Tlndustrie. Le Ministre des Travaux publics pourra, suivant les besoins du service et sur la demandé de l'ingénieur en chef des Mines de Tarrondissement minéralo«« gique, mettre pour cette surveillance des ingénieurs ordinaires et des conducteurs des Ponts et Chaussées sous l'autorité dudit ingénieur en chef.
Les dépôts ou magasins qui dépendent des services spéciaux de l'Etal sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services. »
Art. 3. — Les Ministres du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, de l'Intérieur et des Cultes, des Travaux Publics, de la Guerre 'et des Finances sont chagés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offift^ciel de la République française et au Bulletin des Lois.
' Fait il Paris, le 20 avril! 904 ,
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 9 MAI 190S
TêUHu à \la production des plans gui doivent aeeompëffner les dmandes'jn autorisation d§ dépôt de dynamite (1).
Toule demande en autorisalion de fabrique ou de dépôt de dynamite doit être accompagnée» dès sa transmission au ministère du Commerce» de deux séries complètes des plans et dessins à Tappui, dont une au moins devra être établie sur toile. Ces deux séries sont destinées» Tune à rester annexée au décret déposé aux archives» Tautre à rester dans les dossiers du bureau auquel ressortit la surveillance des dépôts de djrnamite.
Après Tavis du Comité consultatif des arts et manu&ctures et avant la signature du décret d'autorisation» cinq expéditions conformes aux plans roctiCés au cours de Tenquète devront être adressées au ministère du Commerce. Elles sont destinées aux Ministres de Tlntérieur, de la Guerre, des Finances, an Préfet du département où doit être construit le dépôt ou la labrique» et au service local de la surveillance.
L'expédition destinée au service local de surveillance devra être établie sur toile» comme le plan original destiné à rester annexé au décret.
Pour les dépôts souterrains établis dans les travaux souterrains des mines» minières et carrières ou en communication avec «X'S travaux» une sixième expédition devra être fournie au ministère du Commerce. Elle est destinée au ministère des Timvaux publics.
Chaque série devra contenir :
1« Un pUn topographique de la région avoisinante, à Téchelle de 1 .^UOO» dans !e ravon de 2 kilomètres pour on
\l« Cette eiKokire a annaU U drcolairs du 6 iftan 1901 1
f>ytt
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dépôt de l'* catégorie ; de 500 mètres pour uo dépdt de 2*, et de 200 mètres pour un dépôt de 3* autour de rélablissemeut projeté, avec indication du relief du terrain, des boiff, marais, cours d'eau, roules, chemins, habitations, ainsi que des dépôts, ouvrages et b&timents en projet ;
2<> Un plan d^ensemble de l'installation projetée, à Téobelle ^e 1/tOO au moins, donnant la position des bâtiments, ateliers, chambres de dépôt, galeries d'accès, levées en terre, murs, plantations et autres moyens de défense et de protection ;
3® Lie détail des distributions intérieures de chaque local et le détail des principaux ouvrages de défense (plans et coupes) à réchelle de 1/50 au moins ;
4^ Dans le cas de dynamitières souterraines ou enterrées :
a) Coupe des terrains encaissants ou superposés, avec indication de leur nature, et, éventuellement des niveaux inférieur ou supérieur de la nappe d'eau^ à l'échelle de 1/100 au moins ;
b) Plan et coupe faisant connaître éventuellement la position du dépôt par rapport aux exploitations souterraines du voi* sinage et la nature des terrains interposés. L'échelle en sera variable et son minimum laissé à l'appréciation du service des Mines.
DÉCRET DU 19 MA1 1905 Portant modification au décret du 24 août Ï875
Le Président de la République française,
Sur le rapporl des Ministres du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes,des finances, de l'intérieur, des travaux publics et de la guerre ;
Vu la loi du 8 mars 1875> relative à la poudre dynamite et spécialement l'article 8 ;
Vu le décret du 24 août 1875, portant règlement d*adminis-* tration publique pour l'exécution de la loi du 8 mars 1875,
3(â ixDvsrBns ds^nsBBs
et odammait r«ftiele 16. modifié pw èkvti do 20 avril 1904; . Le Conseil d'Eut entendo.
Décrète i
Art. l*'. — L'article 16 du décret do 24 aoOl 1875 est modifié coaune suit :
Les dépMs et débits de djinniite sont distiagoés en troèi catégories. soiTaut la quantité qa ils peurent receroir.
La première catégorie comprend les dépôts et débits de plus de 50 kilogr. ; la seconde calorie, ceux de 5 à 50 kilogr. ; la iroieième catégorie, ceux de moins de 5 kilogr.
Est assimilée à an dépôt la oonserration de tonte quantité de dynamite.
Les demandes en autorisation de dépôt on de débit sont établies et présentées conformément aux articles 1 et 2 do présent décret ; toutefois dans le plan des lieux, le pétiti<Minaire peut limiter à 500 mètres, s^il s'agit d'un dépôt ou d*an débit de la troisième calorie, le rajon dans lequel est indiqué la position relative de remplacement du dépôt ou débit et des habitations, routes ou chemins.
Toute demande est soumise aux formalités d^instruction prescrites par les règlements pour les établissements dangereux insalubres ou incommodes de première, de deuxième ou de troisième classe, suivant la catégorie à laquelle doit apppartenir le dépôt ou le débit.
Pour les dépôts ou débits de la première ou de la deuxième catégorie, il est statué en conformité des articles 3 à 5 du pré* sent discret.
Le préfet statue directement, après avis des ingénieurs des mines et du directeur départemental des contributions indirectes pour les dépôts et débits de la troisième catégorie. II adresse une ampliation de son arrêté aux Ministres du commerce, des finances, de l'intérieur, des travaux publics et de la guerre.
Les décrets ou arrêtés d'autorisation fixent les mesures généjales à observer et les conditions particulières à remplir pour rinstallalioo et Texploitation des dépôts ou débits.
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La surveillance technique des dépôts de dynamite, sauf en ce qui concerne les magasins et dépôts visés à Tarticle 6, est exercée par le service des mines sous Tautorité du Ministre du commerce et de l'industrie. Le Ministre des travaux publics pourra, suivant les besoins du service et sur la demande de Tingénieur en chef des mines de l'arrondissement minéralogique, mettre pour cette surveillance des ingénieura ordinaires et des conducteurs des ponts et chaussées sous Tau* torité dudit ingénieur en chef.
Les dépôts ou magasins qui dépendent des services spéciaux de TBtat sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services.
Art. 2. — Les Ministres du commerce, de Tindustrie, des postes et des télégraphes, des finances^ de l'intérieur, des travaux publics et de la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République française.
CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 30 Septembre 1905
Transmission aux Préfets du texte du décret du 24 août 1875 modifié. — Nouveau régime des dépôts de troisième catégorie.— Régime des « huit jours ».
J*ai rbonneur de vous adresser ci-contre le texte du décret du 24 août 1875, modifié par le décret du 20 avril 1904, et tout récemment complété par un décret» en date du 19 mai 1 905 . Cette dernière modification a eu pour objet de donner aux Préfets le pouvoir d'autoriser les dépôts et débits de dyna<> mite de troisième catégorie, c'est à-dire d'une contenance infé* rieuré^à 5 kilogrammes.
Aux termes du décret du 24 août 1875, aucun dépôt de dynamite, fût-il inférieur à 5 kilogrammes, ne pouvait 6lre établi sans une aulorisalion par décret précédée des multiples formalités de Tinstruclion prescrite successivement par chacun des Ministres qui avaient à contresigner le décret. L'expérience a démontré que le danger d'approvisionnements inférieurs à 5 kilogrammes ne justiGait pas une procédure aussi compliquée et aussi gênante pour les consommateurs de faibles quantités de dynamite.
Ceux ci ne pouvaient légalement constituer un approvisionnement de dynamite devant avoir quelque durée qu'en sollici-' tant un décret d'autorisation de dépôt. Mais, comme l'article 5 du décret du 28 octobre 1882 leur permettait d'employer de la dynamite dans nn délai de huit jours après sa réception sans antre formalité qu'une déclaration à la Préfecture, ils étaient amenés à taire un usage abusif de cette faculté en renouvelant de huit jours en huit jours leur déclaration et à constituer ainsi de véritables dépôts permanents ne présentant aucune garantie pour la sécurité publique.
Ce régime dit des c huit jours » a été, il est vrai, supprimé en fait par le décret du 23 décembre 1901 en ce qui concerne les exploitations souterraines que, pour cette raison, je laisserai en dehors des observations qui suivent.
Il n'a pas paru possible de le supprimer complètement pour les entreprises exclusivement soumises aux prescriptions du décret du 24 août 1^75, mais il semble indispensable d'arriver à restreindre rigoureusement cet usage aux cas prévus par l'ar* tîcle 5 du déoret du 28 octobre 1882.
Les mesures suivantes ont été prises pour permettre ce résultat sans entraver l'emploi de la dynamite :
1^ D'une façon générale, dans les entreprises soumises aux prescriptions du décret du 24 août 1875, le décret susvisé du 19 mai 19U5 a simpIiBé, ainsi que je l'ai exposé pUu haut, les formalités d'autorisation des dépôts de troisième catégorie.
Il en résulte que dans tous les cas où des exploitants auront besoin de faire un usage prolongé de la dynamite, en dehors des exploitations souterraines, ils pourront obtenir rapidement l'autorisation de constituer un dépôt de moins de 5 kilogrammes.
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2* Dans les mines, minières et carrières souterraines ou à eiel ouvert, l'article 12 du décret du 23 décembre 1901 avait préalablement donné aux Préfels le droit d*autoriser l'installation de dépôts temporaires par les exploitants en instance d*au« lorisalion de dépôt permanent.
Les exploitants de mines, minières et carrières à ciel ouvert ont donc la faculté d*obtenir rapidement rautorisation d'établir un dépôt temporaire de Tune quelconque des trois catégories, tout en bénéficiant d'ailleurs pour les dépôts permanents de la troisième catégorie de la procédure simplifiée, instituée par le décret du 19 mai 1905.
Dans ces conditions, il ne sera plus possible aux consommateurs de dynamite de se fonder sur les lenteurs de Tautorisation réglementaire des dépôts de dynamite pour réclamer des tolérances abusives dans Tapplication de Tarticle 5 du décret du 28 octobre 1882, et vous devrez exiger qu'une demande d'autorisation de dépôt régulier vous soit adressée, si vous constatiez que Tapprovisionnement de dynamite était renouvelé de huit jours en huit jours.
Je crois devoir également signaler à votre attention que l'article 5 du décret de 1882 susvisé ne s*applique qu'aux particu^ tiers employant la dynamite ; vous ne devrez donc, en aucun cas, laisser un débitant profiter de ses dispositions.
Je vous prie de veiller à ce que des ampliations des arrôtés d'autorisation des dépôts de troisième catégorie, pris par vous en vertu des dispositions du nouveau décret, soient très régulièrement adressées aux divers départements ministériels intéressés.
Vous recevrez ullérieuremeni des instructions sur les conditions générales que doivent remplir les dépôts de dynamite au point de vue de la conservation des explosifs et de la sauvegarde de la sécurité publique. En attendant ces instructions, vous pourrez vous inspirer, en les simplifiant et les atténuant, des conditions imposées par décrets dans les différents dépôts existant dans votre déparlement, et, en cas de difficultés techniques particulières, consulter mon département sur la solution à intervenir.
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DECRET
Du 24 août 1875, modifié par les décrets du 20 avril 1904 et du 19 mai 1905, pariant règlement d'administration publique pour rexicution de la loi du 8 mars 1875, relative à la poudre dynamite.
Le Président de la République Française,
Sur les rapports des Ministres de TÂgriculture et du Commerce, des Finances, de Tlnlérieur, des Travaux publics et de la Guerre ;
Vu le décret du 15 octobre 1810 ;
Vu les ordonnances des 14 janvier 1815, 25 juin 1823 et 30 octobre 1836 ;
Vu le décret du 23 mars 1862 ;
Vu la loi du 24 mai 1834 ;
Vu la loi du 8 mars 1875 et spécialement Tarticle 8 ;
Le Conseil d*Etat entendu,
DÉCRÈTE
AaTijCLB Premier
La demande en autorisation d*établir, en vertu de Tarticle 1*^ de la loi du 8 mars 1875, une fabrique de dynamite ou de tout autre explosif à base de nitroglycérine est adressée au Préfet du département.
Elle est adressée au Préfet de Police pour le ressort de sa Préfecture.
Art. 2.
La demande est accompagnée d*un plan des lieux à Téchelle d*un cinq-millième, indiquant :
!• La position exacte de remplacement où la fabrique doit être établie, par rapport aux habitations, roules et chemins, dans un rayon de 2 kilomètres ;
2<» La poeition des bâtiments et ateliers les uns par rapport aux autres ;
3<» Le détail des distributions intérieures de cbaque local ;
4<> Les letées en terre» murs, plantations et antres moyens de défense destinés à protéger les ouvriers contre les accidents provenant des explosions des matières.
Le pétitionnaire doit faire connaître dans sa demandé :
La nature des matières et le maximum des quantités qui seront entreposées ou simultanément manipulées dans la fabrique ;
Le nombre maximum d*ouvriers qui peuvent y être employés ;
La nature, le nombre et la contenance des appareils servant à la fabrication ;
Le régime de la fabrique en ce qui concerne les jours et heures de travail.
Art. 3.
Après la clôture de Tinstruction, qui est faite conformément aux lois et règlements sur les établissements dangereux, insalubres et incommodes de première classe, le Préfet transmet le dossier, avec son avis motivé, au Ministre de l'agriculture et du commerce.
Art. 4.
Le Ministre de Tagriculture et du commerce prend Tavis des Ministres de l'intérieur, des finances et de la guerre.
Le dossier est soumis ensuite au Comité des arts et manufactures, qui donne son avis.
Enfin, il est statué par décret du Président de la République, sur le rapport de tous les Ministres qui sont intervenus dans Tinstruction.
Le décret d'autorisation 6xe les mesures spéciales à observer et les conditions particulières à remplir.
Une ampliation de ce décret est adressée par le Ministre de Tagriculture et du commerce aux Ministres de Tintérieur, des finances et de la guerre.
Art. 5.
Une ampliation du même décret est délivrée par le Préfet au
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permissionnaire, sur la production du récépissé constatant la réalisation de son cautionnement.
Dan.s le cas où, pour quelque cause que ce soit, le caution* nement réalisé vient à être réduit ou absorbé, les opérations de la fabrique doivent être immédiatement suspendues et ne peavent être reprises que lorsque le cautionnement a été reconstitué.
Art. 6,
Lorsque la fabrique est construite, et avant quVUe puisse fonctionner, le Préfet, sur Tavis qui lui est donné par le permissionnaire, fait procéder, par un ingénieur des poudres et salpêtres (1) que désigne le Ministre de la guerre, à la vérification contradictoire de toutes les parties de la construction, à Teffet de constater si elles sont conformes aux conditions du décret d autorisation. Procès-verbal de Topération est dressé en trois expéditions remises au Préfet et destinées : Tune au Ministre de la guerre. Vautre au Ministte du eommercSt et la troisième à l'intéressé (I).
Sur le vu de ce procès-verbal, le Préfet autorise, s'il y a lieu» la mise en activité de la fabrication.
La surveillance technique des fabriques de dynamite est exercée par les ingénieurs des poudres et salpêtres. Le eonsrôle de ces ingénieurs s'étend également sur les magasins et dépôts de dynamite compris dans Venceinte des fabriques dont ils ont la surveillance (1).
Art. 7.
Les produits de la fabrication sont, au fur et à mesure de leur achèvement, placés dans des magasins spéciaux entièrement séparés des ateliers.
Art. 8.
Le fabricant est tenu de justifier, à toute réquisition du Préfet, de ses délégués et des agents de Tadministration des Contributions indirectes, de Temploi donné aux produits de la fabrication ; à cet effet, il tient un r^'stre coté et parafé par
(1) Décret du 20 avril 1904.
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le maire, sar lequel sont inscrites jour par jour, de suite et sans aucun blanc, les quantités fabriquées et les quantités sorties, avec les noms, qualités et demeures des personnes auxquelles elles ont été livrées.
Art. 9.
Des employés des Contributions indirectes procèdent périodi* quement à des inventaires des restes en magasins.
Le fabricant est tenu de fournir la main-d'œuvre, ainsi que les balances, poids et ustensiles nécessaires aux vérifications.
Le règlement de Timpôt dû pour ^es quantités livrées à rintérieur ou manquantes s'opère aux époques fixées par Tadministration des Contributions indirectes, et le montant du décompte est immédiatement exigible.
Art. 10.
Dans aucun cas, sauf Tcxception stipulée à Tarticle 11, le transport de la dynamite ne peut 8*opérer qu*en vertu d*aquitsà-caulion délivra par le service des Contributions indirectes et contenant rengagement de payer, par kilogramme de dynamite, une amende dont le taux est réglé par le Ministre des finances, sans pouvoir excéder 2 francs en cas de non-rapport de Texpédition dûment déchargée dans les délais réglementaires.
Outre la soumission, Texpéditeur doit fournir au buraliste, pour être mise à la souche de Tacquil, et suivant le cas, les pièces ci-après, savoir :
Lorsque les livraisons sont destinées à des marchands de dynamite dûment autorisés, une demande rédigée par le destinataire et revêtue du visa du directeur ou du sous-directeur des Contributions indirectes de la circonscription ;
Lorsque les livraisons sont destinées à des consommateurs de rintérieur, les demandes de ces consommateurs, revêtues du certificat de Tautoriié locale ;
Lorsque la dynamite est destinée à l'exportation, une déclaration de l'exportateur indiquant notamment le pays de destination ; cette déclaration est soumise au visa du commissaire de la Marine du port d'embarquement, si Texportation a lieu par
mer, ou du Préfet du département où réside Tezportateur, si Texportation a lieu par terre.
Art, 11.
La circulation des quantités inférieures à 2 kilogrammes, qui sont prises dans les débits par les consommateurs, est régularisée au moyen de simples factures que le débitant délivre lui-même en les détachant d'un registre timbré fourni par la Régie ; il est fait, dans ce cas, application des r^lements en vigueur pour les livraisons de poudres de mine par les débitants au moyen de factures.
Art. 12.
Lorsque Tadministration juge nécessaire d'organiser uûe surveillance permanente dans les fabriques, les fabricants sont tenus, sur sa demande, de fournir dans les dépendances de l'usine ou tout à proximité un local convenable pour le logement d*au moins deux employés.
Dans le même cas, les fabricants doivent fournir aux agents de la Régie, à l'intérieur des usines, un local propre à servir de bureau.
Ce local, d'au moins 20 mètres carrés, doit être pourvu de tables, de chaises, d'un poêle ou d'une cheminée et d'une armoire fermant à clef.
En toute hypothèse, le fabricant doit, au commencement de chaque année, souscrire rengagement de rembourser tous les frais de surveillance.
Ces frais, qui représentent la dépense réellement effectuée par la Régie, sont réglés à la fin de chaque année par le Mi* nistre des finances. Us deviennent exigibles à l'expiration du mois, à dater de la notification qui est faite au fabricant de la décision du Ministre.
Il est interdit à tous fabricants ou marchands de mettre en vente des produits qui, par suite de la nature ou de la proportion des matières employées, seraient susceptibles de détoner spontanément.
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Il est également interdit de mettre en vente des dynamites présentant extérieurement des traces quelconques d'altération ou de décomposition.
Chaque cartouche de dynamite porte sur son enveloppe une marque de fabrique et Tindication de Tannée et du mois de sa fabrication.
Les Préfets peuvent désigner des ingénieurs ou autres hommes de Tari pour s'assurer de Tétat des matières dans les fabriques, les dépôts et les débits, et pour taire procéder, s*il y a lieu, à leur destruction, aux frais des détenteurs, sans que les fabricants ou marchands puissent de ce chef réclamer aucune indemnité.
Art. 14.
La dynamite ne peut circuler ou être mise en vente que renfermée dans des cartouches recouvertes de papier ou de parchemin, non amorcées et dépourvues de tout moyen d'ignition. Ces cartouches doivent être emballées dans une première enveloppe bien étanche de carton, de bois, de zinc ou caoutchouc, à parois non résistantes.
Les vides sont exactement remplis au moyen de sable fin ou de sciure de bois. Le tout est renfermé dans une caisse ou dans un baril en bois consolidé exclusivement au moyen de cerceaux et de chevilles en bois et pourvu de poignées non métalliques.
Chaque caisse ou baril ne peut renfermer un poids net de dynamite excédant 25 kilogrammes.
Les emballages porteront sur toutes leurs faœs, en caractères très lisibles, les mots : dynamite, matière explosive.
Chaque cartouche sera revêtue d'une étiquette semblable.
Indépendamment des mesures prescrites par le précédent article, le transport de la dynamite sur les chemins de fer ne peut avoir lieu que conformément aux règlements spéciaux arrêtés par le Ministre des travaux publics.
Le transport de la dynamite sur les rivières, les canaux et les routes de terre s'opère conformément aux règlements en vigueur pour le transport des poudres et matières dangereuses «
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Akt. 16.
LiM iipâU H déèUs is ifmmw^iiê mmi iùHmfwii « frm €ÊUforù$ smiMMi U fMMmiiU fwi'us fimwtmt naw^ir.
La pRmiire caiégohe comprend les dépôU ei débils de plue de 50 kilogninmes ; U leooade catégorie, ceux de 5 à 50 ÛlognmiDes ; U iroiâièaie catégocie. ceux de moioft de 5 kilognmxDes.
Est assimilée à un dêpOl la aiuMiial>on de toale qaaBlilé de dTDamiie.
Les demander eo aalorisàtioQ de dêpôi oq de débit sont établies et po»5eiitëe$ coctormêmen: lua articles 1 el 2 do présenl décret : tcu;eto:5 ia:;s le plan des lieux, le pétilioQnaire peut limiter à 500 iLètnrs. s*îl 5*agît d'un dépôt on d*an débit de la deuxième catég^e, et à iOO mètres, sll 8*agit d*an dépM ou d*an débit de tn?isièŒe catégorie, le rajon dans ic«iuel est indiquée la poRtîoa relative de remplacement du dépôt ou du deÎKt et des babctaisocs. roates ya cbemins.
Toute demacde est socxiise sux fcncalstés dlnstrudioD présentes par les ré^>c:ects pocr >:» êtablîseements dangereux, insalubres ou inccmnsodes de premièfe. de d^mxième ou ift troisième classe, soir&nt li catégorie à laquelle dot! appartenir le dépôt ou le débit.
Pour les dépôts ou débils de !a première ou de !a deuxième catégorie, il est statue en cc£!:r=i::e des articles 3 à 5 du pré* sent décret.
Le Fréiet statue din^cteflDent, après avis ies ingénieurs des des mices et du dire<Hear dèpartesen^a! des Cootribniions iodiredes^ pour Ie$ dèp^s et débets ie Ii iroissèae catégorie, n adresse une amp^Skiioo de joq arrêté acx Minisirrs du commerce, d<s fi3jL:iv>»<, de Tiaiérleur. des traraix pubacs et de k guerre.
Les deereis ou arrêtés d'autoevation ixect les mescres gâiéla^es à obserrer et ies coniiùoos particuLères à remplir pour loKtauation ei rexpicÀutioo des depOts ou débets (1 k
La surreilliace *.ech=i^-;te Jes iejfi^S^ de djrnamite, sauf en
.1 DtcMduti^aftifl^.
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ce qui oonceroe les magasins et dépôts visés à Taftiole 0, est exercée par le service des mines, sous raalorité du If inisire dn commerce et de Tinduslre. Le Ministre des travanx publics pourra, suivant les besoins du service et sur la demande de Tingénieur en chef des mines de Tarrondissement minéralogique, mettre pour cette surveillance des ingénieurs ordinaires et des conducteurs des ponts et chaussées, sous Vautorité dudU ingénieur en chef.
Les dépôts ou magasins qui dépendent des services spéciaux de rStat sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services (1).
Art. m.
Les débitants de toute catégorie doivent» comme les fabricants, tenir un registre d*entrée et de sortie des matières existantes dans leurs magasins ou vendues ; ce registre doit contenir toutes les indications prescritrs à Tarticle 8 ci-dessus.
Les débitants peuvent vendre des cartouches au détail, mais il leur est interdit de les ouvrir et de les fractionner.
Ils peuvent vendre également les amorces et autres moyens d*mflammation des cartouches, mais ils doivent les tenir renfermées dans des locaux entièrement séparés de ceux où les cartouches sont déposées.
Art. \%.
Les demandes en autorisation d'importer de la dynamite sont adressées au préfet du déparlement dans lequel réside le destinataire et au préfet de police, pour le ressort de sa pré* fecture.
Elles font connaître :
i^ Les nom, prénoms et domicile de Texpéditeur ;
2» Le lieu de provenance de la dynamite ;
^ La quantité à importer ;
k^ Le point ou les points de la frontière par lesquels l'importation aura lieu ;
(1) Décret du 20 avril 1904.
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&^ Le lieu de deetioation el les nom, prénomSt domicile et profeflâoD du deBlina taire.
La demande est ioatruile el il est statué daus les mêmes termes el suivant les mêmes règles que pour les dépOls ou débils de djnamile.
Le décret qui autorise, s'il y a lieu, rimporlation désigne les points par lesquels elle doit s*opérer el les bureaux de douane chargés de la vérification.
La dynamite importée est soumise, dans tous les cas, aux mêmes conditions que la dynamite fabriquée à Tintérieur.
Les frais de toute nature que peuvent occasionner à TEtat Tintroduclion en France el le transport de la dynamite, tels que les frais d'escorte, de vérificalion et tous autres relatifs au conlrôle el à la surveillance, sonl à la chaîne de Texpédileur, du transporteur ou du destinataire pour le compte duquel ils auront été effectués. Ils seront réglés, dans chaque cas, par le Minisire des finances.
Art- 19.
La dynamite importée ne peut circuler à Tintérieur que sous le plomb et en vertu d'un acquit-à-caution de la douane, après acquillemenl préalable des droits fixés par la loi ; elle ne peut être cédée ou vendue à des liers par le destinataire que si celui-ci est régulièremenl autorisé en qualité de débitant.
Art. 20.
Les fabricants, débitants el dépositaires de dynamite sont tenus de donner en tout lemps le libre accès de leurs fabriques, débits et dépôts aux agents des Gonlribulions indirectes el à tous autres fonctionnaires ou agents désignés par le Préfet.
Art. 21.
La fabrication de la nitroglycérine, dans les cas prévus par Tarticle 6 de la loi du 8 mars 1875, ne peut avoir lieu qu*en vertu d*une autorisation délivrée dans les mêmes termes et après les mêmes formalités d'instruction que pour les fabriques de dynamite telles qu'elles sont réglées par le présent décret .
Le décret d^autorisalion stipule le délai à Texpiration duquel
la fabrication doit cesser ; il r^le, en outre, les conditions à observer par le permissionnaire poar la constatation et la perception de rimpôt par les agents des Contributions indirectes, ainsi que la nature du contrôle à exercer par les ingénieurs de l'Etat pour la reconnaissance des travaux effectués.
Art. 22.
Les Ministres de TAgriculture et du Commerce, des Finau* ces, des Travaux publics, de la Guerre et de Tlntérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois.
CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 5 AOUT
Principales conditions- types que doivent remplir les dépôts
de dynamite.
J*ai Thonneur de vous informer qu'après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, j*ai arrêté les principales conditions-types qu*il y a lieu d*imposer pour l'établissement des dépôts de dynamite.
Les deux notes que vous trouverez ci -contre énumèrent ces conditions qui varieut suivant que la contenance des dépôts ne dépasse pas 25 kilogrammes ou est supérieure à ce chiffre.
NOTE
indiquant les principales conditions-types que doivent remplir les dépôts de dynamite de 25 kilogrammes au plus.
l"" Conditions communes aiuc dépôts à Tair libre et aux dépôts enterrés ou recouverts.
a) La quantité maximum de dynamite que le dépôt pourra contenir est fixée par Tacte d*autorisation.
b) Le sol et les parois du dépôt seront rendus imperméa* blés de manière à préserver la dynamite contre l*hamidité.
c) Les manutentions dans le dépôt seront confiées à des hommes expérimentés,
Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront être ouvertes qu*en dehors de lenceinte du dépôt ;
d) Les matières ioQammables, les amorces fulminantes, les explosifs autres que la dynamite et les matières en ignitiout les pierres siliceuses, les objets en fer seront formellement exclus du dépôt et de ses abords ;
é) S'il est nécessaire d*éclaifer le dépôt à la lumière artificielle, Téclairage sera fourni soit par des lampes de sûreté, soit par des lampes placées à Textérieur et séparées du dépôt par d*épais verres dormants hermétiquement encastrés dans les parois ;
/) Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécialement chargé de sa garde. Ce gardien disposera d'un logement dont la situation devra permettre une surveillance efficace ;
fi) La personne qui distribuera la dynamite aura à justifier, à toute réquisition du Préfet, de ses délégués, des Ingénieurs des Mines et des agents de Tadminislration des Contributions indirectes, de l'emploi de cet explosif. A cet effet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par le maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et sans aucun blanc :
1* Les quantités introduites et la date de leur réception ;
i^ La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage immédiat :
3^ Les quantités qui leur ont été délivrées ;
4* Les noms, prénoms et demeures de ces ouvriers.
L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera en outre rigoureusement vérifié par l'exploitant.
Enfin, chaque caisse devra porter une marque toujours apparente indiquant la date de sa réception.
2* Conditions particuliàres aux dépôts à rair libre.
a) La guérite Bervant de dépôt sera construite en matériaux légers. Les parties métalliques seront aussi réduites que possible.
Des évents à chicane fermés par une toile métallique seront ménagés pour permettre Taération.
La toiture, non métallique, sera établie de manière à éviter réchauffement exagéré de lair à Tintérieur de la guérite.
La guérite sera fermée par une porte pleine munie d*une serrure de sûreté.
b) La guérite sera entourée d*une levée en terre exempte de pierres, interrompue seulement au passage du chemin de service et disposée de manière à éviter toutes projections horizontales. Les remblais seront soigneusement débarrassés d'herbes sèches pour éviter toute propagation d*incendie vers le dépôt.
Le talus intérieur des remblais sera raidi le plus possible par des fascinages. L*inlervalle libre entre le pied des talus et les parois de la guérite sera de 0 m. 80, excepté sur la face percée d*une porte où Tespacement sera porté à 1 mètre pour permettre le service.
Le sommet de la levée dépassera de 1 mètre au moins le faite de la guérite et sa largeur minimum ne sera jamais inférieure àOm. 80.
Cette levée en terre sera elle-même entourée d*une forte clôture défensive de 3 mètres de hauteur placée à 0 m . 50 du pied du talus extérieur avec baie d*accès fermée par une porte solide. I^a clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du dépôt .
S"" Conditions particulières aux dépôts enterrés ou recouverts.
a) Pour les dépôts enterrés dans le sol naturel ou recouverts de déblais, Tépaisseur à conserver au-dessus ou autour de la djnamitière sera de 2 mètres à 3 m. 50 selon la charge.
b) En face du débouché de la galerie d*accàs, des mesures seront prises s'il y a lieu pour arrêter les matériaux projetés.
c) La chambre de dépôt sera aménagée de façon k préserver la dynamite contre Thumidité et les diverses galeries qui sont en rapport avec cette chambre présenteront des pentes disposées de façon à s'opposer à Tinlroduclion des eaux de pluie et à assurer l'écoulement des eaux d'infiltration.
d) La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées chacune par des portes solides munies de serrures de sûreté. Dans le cas où la porte extérieure présenterait des ouvertures pour la ventilation, par exemple, les dispositions nécessaires seront prises pour empêcher qu'aucun engin dangereux puisse arriver à proximité de la chambre de dépôt.
e) La ventilation pourra être réalisée par simple diffusion. Nota. — Pour les dépôts de moins de 5 kilc^rammes les
mesures qui précèdent pourront être atténuées sur l'avis des Ingénieurs des Mines.
NOTE
indiquant les principales conditions-types que doivent remplir les dépôts de dynamite de plus de 25 kilogrammes.
1» Conditions communes à tous les dépôts de plus de 25 kilogrammes
a) Le sol et les parois du dépôt seront rendus imperméables de manière à préserver la dynamite contre l'humidité.
b) La quantité maximum de dynamite que le dépôt pourra recevoir est fixée par le décret d'autorisation ; les dimensions du dépôt ainsi que ses dispositions intérieures doivent donner toutes facilités pour la vérification el la manutention individuelle des caisses de dynamite qui ne doivent jamais s'élever à plus de 1 m. 60 au-dessus du sol.
c) Les manutentions daus le dépôt seront confiées à des hommes expérimentés.
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Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront être ouvertes qu^en dehors de Tenceinte du dépôt.
d) Les matières inflammables, les amorces fulminantes, les explosifs, les matières en ignition, les pierres siliceuses, les objets en fer seront lormellement eiolus du dépôt et de ses abords.
Toutefois, pour les dépôts permanents, le décret d'autorisation pourra prévoir Tintroduclion d^explosifs autres que la dynamite dans les conditions qu'il déterminera.
S*il est nécessaire d*éclairer le dépôt à la lumière artificielle, Téclairage sera fourni, soit par des lampes de sûreté, soit par des lampes électriques placées à Textérieur et séparées du dépôt par d*épais verres dormants^ hermétiquement encastrés dans les parois.
e) Le dépôt sera placé sous la surveillance d*un agent spécialement chargé de sa garde.
Ce gardien disposera, à proximité du dépôt, d'un logement ou d*un abri| protégé contre une explosion.
Le logement ou abri du gardien et les portes du dépôt seront reliés par des communications électriques établies de telle façon que l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'avertissement placée à l'intérieur du logement.
/*) Il sera toujours tenu, en réserve, à proximité du dépôt, des approvisionnements d'eau et de sable, ou tout autre moyen propre à éteindre un commeucement d'iocendie.
ff) La personne qui distribuera la dyuamite et, le cas échéant, les autres explosifs contenus dans le dépôt, aura à justifier à toute réquisition du Préfet, de ses délégués et des agents de l'administration des Contributions indirectes, de l'emidoi de cet explosif. A cet effet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par le maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et sans aucun blanc :
1® Les quantités introduites et la date de leur réception ;
2® La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage immédiat ;
3^ Les quantités qui leur ont été délivrées ;
4" Les noms, prénoms et demeure -de ces ouvriers.
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L'emploi des explosifs délivrés aux ouvriers sera en outre rigoureusement vérifié.
Enfio, chaque caisse devra porter une marque toujours apparente indiquant la dale de sa réception.
2* Conditions partiouliëres aux dépôts à lair libre.
a) Le bâtiment, formant dépôt, sera dans toutes ses parties de coDStruction légère ; il comportera un plafond et un faux grenier.
Des évents à chicane, fermés par une toile métallique, seront ménagés tant dans le faux grenier que dans la chambre de dépôt pour déterminer une large ventilation.
La toiture non métallique devra être aussi légère que possible et présenter une saillie suffisante pour protéger les évents supérieurs du magasin contre les rayons directs du soleil.
Le dépôt sera fermé par une porte pleine à double paroi munie d'une serrure de sûreté.
Des mesures seront prises pour assurer Técoulement des eaux de pluie ou d'infiltration et pour les éloigner du dépôt.
b) Le dépôt sera entouré d'une l^vée en terre continue, gazonnée ou défendue par des fascinages. Le talus intérieur sera constitué, sur une épaisseur de 0 m. 50, avec des terres débarrassées de pierres. Ce talus, dont la pente aussi raide que le permettra la nature du remblai, aura son pied à 1 mètre de distance du soubassement du b&timent et son sommet à 1 mètre au moins au-dessus du niveau du fatte de ce bâtiment. Au sommet, la levée conservera à toute époque une largeur minimum de i mètre. Elle ne pourra être traversée, pour Taccès du dépôt, que par un passage couvert ne débouchant pas au droit de la porte.
La levée en terre sera elle-même entourée par une forte clôture défensive, de 3 mètres de hauteur, placée â 1 mètre du pied du talus extérieur. La partie supérieure de cette clôture ne sera pas coupée par la baie d*accès qui y sera ménagée. Cette baie, d'une hauteur maximum de 2 mètres, sera fermée par une porte solide pourvue d'une serrure de sûreté. La
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clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du dépôt.
ObierfHUiom. — Les pièces métalliques donnant lieu génél^ement à des projections dangereuses , il convient d*en limiter le plus possible remploi dans la construction des dépôts.
L*expérience ayant montré que les angles des b&timents qui font explosion correspondent à de véritables angles morts au point de vue des projections Torientation des bâtiments servant de dépôt doit être établie en conséquence.
Quand la contenance du dépôt et sa situation par rapport au voisinage l'exigent, il doit être protégé contre la foudre d'une manière efficace.
3* Conditions particulières aux dépôts enterrés et recouverts
Eu ce qui concerne les dépôts enterrés, les indications types a et d des dépôts à Tair libre, seront remplacées par les suivantes :
a) Les dépôts enterrés dans le sol naturel ou recouverts de remblais seront placés à une profondeur suffisante, soit pour éviter toutes projections superficielles, soit pour que ces projections ne dépasseot pas une distance de 50 mètres.
Les épaisseurs et distances à observer au-dessus on autour des dynamitières pour obtenir Tun ou l'autre de ces résultats, sont données par les tableaux suivants extraits du rapport de la Commission des substances e>plo8ives du 9 décembre 1897.
Il doit être entendu d'ailleurs que l'autorisation d'établir un dépôt enterré ou recouvert dans des conditions telles que des projections superficielles soient à craindre dans un rayon de 50 mètres, ne peut être accordée que sous la réserve que le pétitionnaire aura justifié de ses droits sur toute l'étendue de la zone menacée, laquelle devra être interdite au public et clôturée.
b) La chambre de dépôt sera disposée dans une galerie secoDdaire perpendiculaire à la galerie d*accè8 et aura devant elle une galerie symétrique formant cul-de-sac. Cette dernière présentera une profondeur maximum de 3 mètres pour les dépôts ne dépassant pas 100 kilogrammes. Cette profondeur sera augmentée suivant Timportance du dépôt.
Si la contenance du dépôt est considérable, il y aura avantage à disposer, sur le parcours de la galerie d^accès elle-même, des coudes et culs- de-sac amortisseurs destinés à diminuer la force du courant gazeux en cas d'explosion.
c) En face de Tentrée de la galerie d*accès sera établi un merlon dans lequel on aura ménagé une chambre réceptrice capable de recueillir et de fixer les matériaux projetés.
Cette chambre réceptrice doit présenter en largeur et en hauteur des dimensions sensiblement supérieures à celles du débouché de la galerie d'accès et sa profondeur ne doit pas être inférieure à 3 mètres.
d) La chambre de dépôt sera ménagée de façon à préserver la dynamite contre Thumidilé. Les diverses galeries qui sont en rapport aveo celte chambre présenteront des pentes disposées de 'açon à s'opposer à Tintroduction des eaux de pluie et à assurer réooulement des eaux d'infiltration.
e) La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées chacune par des portes solides munies de serrures de sûreté. Dans le cas où la porte extérieure présenterait des ouvertures, les dispositions nécessaires seront prises pour empêcher qu'au* cun engin dangereux puisse arriver à proximité de la chambre de dépôt.
/) Quand le dépôt n'a pu être disposé de façon à éviter toute projection superficielle, les épaisseurs de terre seront r^lées de façon à éviter toute projection latérale.
D'une manière générale, toutes les parties de terrain dont l'accès est dangereux devront être entourées de clôture (1).
(1) Cette prescription 8*appliquera non seulement aux zones susceptibles de recevoir des projections aunlessus des chambres de dépôt et à ]a portion de terrain comprise entre le débouché de la galerie et la
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g) La chambre de dépôt sera munie d*uQ système de ventU latioD permettant un renouvellement continu de Tair, tout en donnant les moyens de le régler de manière à ne pas provoquer en hiver la congélation de la dynamite. Les conduits de ventilation doivent* en outre, être disposés de façon à ne pas permettre l'introduction dans la dynamitière d'objets capables d'allumer la dynamite» et à ne pas donner lieu, en cas d*accident, à des chasses gazeuses ou à des projections dangereuses pour le voisinage.
Ils ne devront pas présenter d'autres coudes que ceux strictement nécessaires pour obtenir ces résultats.
La ventilation des dépôts de dynamite enterrés devra être réalisée à l'aide d*une cheminée traversant le terrain, établie à proximité de la chambre de dépôt et disposée de telle sorte que le courant d*air qu'elle détermine traverse cette chambre dans toute sa longueur. Cette cheminée devra, en outre, s'élever à trois mètres au moins au-dessus du sol.
Par exception, on pourra, dans certains cas spéciaux, réaliser la ventilation du dépôt à l'aide de simples conduites en poterie, tôle galvanisée, etc..., aboutissant à une cheminée extérieure, mais ces conduites devront être parfaitement étanches sur tout leur parcours et ne pourront jamais être formées de simples canards en bois.
On pourra de même, pour des dépôts ne renfermant qu'une quantité de dynamite très faible et dont la galerie d'accès présenterait peu de longueur, réaliser la ventilation par simple diffusion.
chambre réceptrice ménagée dans le merlon de protection, mais aussi aux portions de terrain situées autour des cheminées d'aérage ou éventa de toute sorte pouvant donner issue à des chasses gazeuses en cas d'accident.
Dynamitières à charge condensée
donnant les épaisseurs de terre à conserver au-dessus des dynamitières souterraines pour n avoir à craindre aucune projection superficielle.
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RÉGDIB SPÉCIAL TABLEAU N» 3.
dannant les épaisseurs de terre à conserver au-dessus d\ne dynamUiére dans le cas tyU Von a à craindre des prof sciions superficielles, {Le terrain est supposé hnmogéne^ meuble^ ne contenant pas de grosses pierres, très peu argileux^ d'une consistance moyenne au plus égale à celle de Blanzy).
CHARGE de dynamite
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Epaisseur
La charge répartie uni' formément dans une galerie de longueur égide à huit fois W pÂlaseur ci-dessous.
Zone de protection 80 mètres de charge, côté de l'axe de la galerie à partir des deux extrémités.
Longueur de la galerie
Epaisseur
OBSERVATIONS
La charge totale pourra être aufinentée en allongeant la galerie et; conservant par mètre courant la charge correspondante aux données ci-contre.
donnant les distances d, au-delà desquelles une galerie peut être considérée comme à l'abri de VexplosUm d'une dynamùtière voisine.
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L'emploi des exploaiis délivrés aux ouTriers sera en outre rigoureusement vérifié.
Enfin, chaque caisse devra porter une marque toujours apparente indiquant la date de sa réception.
2* Conditions particulières aux dépôts à rair libre.
a) Le bâtiment, formant dépôt, sera dans toutes ses parties de construction légère ; il comportera un plafond et un faux grenier.
Des évents à chicane, fermés par une toile métallique, seront ménagés tant dans le faux grenier que dans la chambre de dépôt pour déterminer une large ventilation.
La toiture non métallique devra être aussi légère que possible et présenter une saillie suffisante pour protéger les évents supérieurs du magasin contre les rayons directs du soleil.
Le dépôt sera fermé par une porte pleine à double paroi munie d*une serrure de sûreté.
Des mesures seront prises pour assurer Técoulement des eaux de pluie ou d*infiUration et pour les éloigner du dépôt.
b) Le dépôt sera entouré d*une Ipvée en terre continue, gazonnée ou défendue par des fascinages. Le talus intérieur sera constitué, sur une épaisseur de 0 m. 50, avec des terres débarrassées de pierres. Ce talus, dont la pente aussi raide que le permettra la nature du remblai, aura son pied à 1 mètre de distance du soubassement du b&timent et son sommet à 1 mètre au moins au-dessus du niveau du fatte de ce bâtiment. Au sommet, la levée conservera à toute époque une largeur minimum de 1 mètre. Elle ne pourra être traversée, pour Taccès du dépôt, que par un passage couvert ne débouchant pas au droit de la porte.
La levée en terre sera elle-même entourée par une forte clôture défensive, de 3 mètres de hauteur, placée â 1 mètre du pied du talus extérieur. La partie supérieure de cette clôture ne sera pas coupée par la baie d*accès qui y sera ménagée. Cette baie, d*une hauteur maximum de 2 mètres, sera fermée par une porte solide pourvue d*une serrure de sûreté. La
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clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du dépôt.
Oiiervations. — Les pièces métalliques donnant lieu généralement à des projections dangereuses , il convient d*en Umiter le plus possible remploi dans la construction des dépôts.
L'expérience ayant montré que les angles des bâtiments qui font explosion correspondent à de véritables angles morts au point de vue des projections Torientation des bÀliments servant de dépôt doit être établie en conséquence.
Quand la contenance du dépôt et sa situation par rapport au voisinage l'exigent, il doit être protégé contre h foudre d'une manière efficace.
3* Conditions particulières aux dépôts enterrés et recouverts
Eu ce qui concerne les dépôts enterrés, les indications types a et d des dépôts à Tair libre, seront remplacées par les suivantes :
a) Les dépôts enterrés dans le sol naturel ou recouverts de remblais seront placés à une profondeur suffisante, soit pour éviter toutes projections superficielles, soit pour que ces projections ne dépassent pas une distance de 50 mètres.
Les épaisseurs et distances à observer au-dessus on autour des dynamitières pour obtenir l'un ou l'autre de ces résultats, sont données par les tableaux suivants extraits du rapport de la Commission des substances e>plo8ives du 9 décembre 1897.
Il doit être eclendu d'ailleurs que l'autorisation d'établir un dépôt enterré ou recouvert dans des conditions telles que des projections superficielles soient à craindre dans un rayon de 50 mètres, ne peut être accordée que sous la réserve que le pétitionnaire aura justifié de ses droits sur toute Tétendue de la zone menacée, laquelle devra être interdite au public et clôturée.
b) La chambre de dépôt sera disposée dans une galerie secondaire perpendiculaire à la galerie d'accès et aura devant elle une galerie symétrique formant cul-de-sac. Cette dernière présentera une profondeur maximum de 3 mètres pour les dépôts ne dépassant pas 100 kilogrammes. Cette profondeur sera augmentée suivant l'importance du dépôt.
Si la contenance du dépôt est considérable, il y aura avantage à disposer, sur le parcours de la galerie d*accès elle-même, des coudes et culs- de-sac amortisseurs destinés à diminuer la force du courant gazeux en cas d'explosion.
c) En face de Tentrée de la galerie d'accès sera établi un merlon dans lequel on aura ménagé une chambre réceptrice capable de recueillir et de fixer les matériaux projetés.
Cette chambre réceptrice doit présenter en largeur et en hauteur des dimensions sensiblement supérieures à celles du débouché de la galerie d'accès et sa profondeur ne doit pas être inférieure à 3 mètres.
d) La chambre de dépôt sera ménagée de façon à préserver la dynamite contre Thumidité. Les diverses galeries qui sont en rapport aveo celte chambre présenteront des pentes disposées de façon à s'opposer à l'introduction des eaux de pluie et à assurer l'écoulement des eaux d'infiltration.
e) La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées chacune par des portes solides munies de serrures de sûreté. Dans le cas où la porte extérieure présenterait des ouvertures, les dispositions nécessaires seront prises pour empêcher qu'aucun engin dangereux puisse arriver à proximité de la chambre de dépôt.
/) Quand le dépôt n'a pu être disposé de façon à éviter toute projection superficielle, les épaisseurs de terre seront réglées de façon à éviter toute projection latérale.
D'une manière générale, toutes les parties de terrain dont l'accès est dangereux devront être entourées de clôture (1).
(1) Cette prescription s^appUquera non seulement aux zones susceptibles de recevoir des projections aunlessus des chambres de dépôt el à la portion de terrain comprise entre le débouché de la galerie et la
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g) La chambre de dépôt sera muoie d'un système de ventilatioD permettant un renouvellement continu de Tair, tout en donnant les moyens de le régler de manière à ne pas provoquer en hiver la congélation de la dynamite. Les conduits de ventilation doivent, en outre, être disposés de façon à ne pas permettre Tintroduction dans la dynamitière d'objets capables d'allumer la dynamite, et à ne pas donner lieu, en cas d*accident, à des chasses gazeuses ou à des projections dangereuses pour le voisinage.
Ils ne devront pas présenter d'autres coudes que ceux strictement nécessaires pour obtenir ces résultats.
La ventilation des dépôts de dynamite enterrés devra être réalisée à l'aide d*une cheminée traversant le terrain, établie à proximité de la chambre de dépôt et disposée de telle sorte que le courant d air qu'elle détermine traverse cette chambre dans toute sa longueur. Cette cheminée devra, en outre, s*élever à trois mètres au moins au-dessus du sol.
Par exception, on pourra, dans certains cas spéciaux, réaliser la ventilation du dépôt à Taide de simples conduites en poterie, tôle galvanisée, etc., aboutissant à une cheminée extérieure, mais ces conduites devront être parfaitement élanches sur tout leur parcours et ne pourront jamais être formées de simples canards en bois.
On pourra de même, pour des dépôts ne renfermant qu'une quantité de dynamite très faible et dont la galerie d'accès présenterait peu de longueur, réaliser la ventilation par simple diffusion.
chambre réceptrice ménagée dans le merlon de protection, mais aussi aux portions de terrain situées autour des cheminées d'aérage ou éventa de toute sorte pouvant donner issue à des chasses gazeuses en cas d'accident.
AvONfl DÉCRiTÉ ST OiCRâTONS CE QUI SUIT :
Art. 1. — Les usines et aleliers de fabrication du gas d*ëclairage et de chaufiage pour Tusage public, et les gazomètres qui en dépendent, sont soumis aux conditions ci-après :
Art. 2. — Les umnes sont fermées par nn mur dVnceinle ou une clôture solide, en bois, de 3 mètres de hauteur au moins. Les ateliers de fabrication et les gazooièlres sont à la distance de 30 mètres au moins des maisons d'babitaticm voisines (1).
poUiiquêi et adminisiraUva annotées et expliquées (Taprès la jurisprudence et la doctrine^ de MM. Ballot. Tom. 3. p. 76 1895. Imprimerie P. Mouilloty 13, quai Voltaire. Paris] .
(1) ce Le fabricant, pour établir de nouveaux gazomètres, est tenu de so pourvoir d^une autorisation nouvelle et de se conformer aux conditions prescrites par le décret du 9 février 1867, notamment en ce qui concerne la distance des habitations [Conseil d'Etat^ ^ août 4%82).
(( Il 7 a lieu d'accorder à un établissement do fabrication du gaz rantorisation de remplacer un gazomètre devenu insuffisant par on frasomètre plus considérable, alor^^ que, à raison des perfectionnements apportés dans Toutillago, cette modification n'est pas de nature à modifier la situation dos propriétés du voisinage, construites d'ailleurs, pour la plupart, postérieurement à rétablissement dont il s*agit {Conseil d'BM, $5 novembre 1887).
« Pareillement, il convient d^autoriser Tagrandissement d*une usine à gaz en vue de parer à la production croissante des goudrons provenant de la fabrication du gaz, alors qu^à raison des perfectionnemeots apportés dans Toutillage, les appareils et les procédés d'élaboration du goudron, Textension demandée n*est pas de nature à modifier sensiblement la situation faite aux riverains par les arrêtés d^autorisaiion antérieurs, ni à faire naître aucune cause nouvelle d'insalubrité ou de danger (Conseil d'Etat, 6 janvier 4885).
« L'établissement dVn dépôt des cokes provenant de la fabrication du gaz et destinés à être vendus no fait, en aucune façon, partie de Texploitation de Tusine. En conséquence, un fabricant de gaz n^a besoin d'aucune autorisation administrative pour construire, en dehors du périmètre de son usine, un hangar devant servir de dépôt aux ookes provenant de sa fabrication. (Conseil d'Etat^ 26 novembre 4887) ». Extrait des Codes annotés. Code des lois politiques et administratives annotas et esspliquées d'après la jurisprudence et la doctrine, de M. M. Dallox. Tom. 3, p. 77.
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Art. 3. — * Les ateliers de dislillation et tous les bàtimenls y attenants seront construits en matériaux incombustibles.
Art. 4. — La ventilation des dits ateliers doit être assurée par des ouvertures sufGsamment larges et nombreuses, ménagées dans les parois latérales et à la partie supérieure du toit.
Art. 5. — Les appareils de condensation sont établis en plein air ou dans des bâtiments dont la ventilation est assurée comme celle des ateliers de distillation.
Art. 6. — Les appareils d'épuration sont placés^ vers le centre de l'usine, en plein air ou dans des bâtiments dont la ventilation est assurée comme celle des ateliers de distillation et de condensation.
Art. 7. — Les eaux ammoniacales et les goudrons produits par la distillation, qu*on n'enlèverait pas immédiatement, seront recueillis dans des citernes exactement closes et qui devront être parfaitement élanches.
Art. 8, — L'épuration sera pratiquée et conduite avec les soins et précautions nécessaires pour qu aucune odeur incom-* mode ne se répande hors de l'enceinte de l'usine. La chaux ou les laits de chaux, s'il en est fait usage, seront enlevés chaque jour, dans des vases ou tombereaux fermant hermétiquement, et transportés dans une voirie ou dans un local désigné par l'autorité municipale.
Art. 0. — Les eaux de condensation peuvent être traitées dans l'usine elle-même pour en extraire les sels ammoniacaux qu'elles contiennent, à la condition que les ateliers soient établis vers la partie centrale de Tusine et qu'il n'en sorte aucune exhalaison nuisible ou incommode pour les habitants du voisinage, et que l'écoulement des eaux perdues soit assuré sans inconvénient pour le voisinage.
Art. 10. — Les goudrons ne pourront être brûlés dans les cendriers et dans les fourneaux qu'autant qu'il n'en résulterai à l'extérieur, ni fumée, ni odeur.
Art. li. — Les bassins dans lesquels plongent les gazonaètres seront complètement étanches ; ils seront construits en pierres ou briques à bain de mortier hydraulique, en tôle ou en fonte.
Art. 12. — Les gazomètres seront établis à l'air libre ; la
cloche de chacun d'eux sera maintenue entre des guides fixes solidement établis, de manière que, dans son mouvement, son axe ne s*écarte pas de la verticale. La course ascendante en sera limitée, de telle sorte, que lorsque la cloche atteindra cette limite, son bord inférieur soit encore au niveau inférieur de 0 m. 30 au moins au bord du bassin ou cuve.
La force élastique du gaz dans l'iulérieur du gazomètre isera toujours maintenue au-dessus de la pression atmosphérique. Elle sera indiquée par un manomètre très apparent.
Art. 13. — Les usines et appareils mentionnés ci-dessus pourront, en outre, être assujettis aux mesures de précaution et dispositions qui seraient reconnues utiles dans l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques, et qui seraient déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. 14. — Les usines et ateliers régis par le présent décret seront soumis à Tinspection de lautorilé municipale, chargée de veiller à ce que les conditions prescrites soient observées.
Art. 15. — Les dispositions de Tordonnance du 27 juin 1846 sont et demeurent rapportées.
Art. 16. — Notre Ministre, Secrétaire d'Etat au département de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait aux Tuileries, le 9 février 1867.
INSTRUCTION
du 28 février 1866 adressée aux Préfets pour Vexéeutian du décret du 9 février 1867
La nomenclature des établissements réputés insalubres, dan« gereux ou incommodes, annexée au décret impérial du 31 décembre 1866, a rangé dans la 2* classe la fabrication du gaz d'écliirage et de chauffage pour Tusage public^ et dans la
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3* classe la même fabrication pour Tusage particulier, ainsi que les gazomètres pour l'usage particulier non attenants aux usines de fabrication.
Ce classement est à peu près le maintien de celui qui existait antérieurement ; mais ce qui concerne le gaz est soumis, en outre, à des conditions spéciales, prescrites par Tordonnance rovale du 27 janvier 1846, et il a paru convenable de reviser ce régime en tenant compte des progrès réalisés.
Tel est l'objet du décret impérial du 9 février 1867, rendu après examen du Comité consultatif des arts et manufactures
et sur l'avis du Conseil d*Etat, décret dont je crois devoir
vous faire connaître l'esprit et la portée.
Il convient de remarquer d'abord que l'ordonnance de 1846 s'appliquait indistinctement à la fabrication du gaz pour les usages publics et pour les usages privés, tandis que le nouveau décret, qui le remplace en l'abrogeant, n'a plus jugé nécessaire de réglementer d'une manière spéciale que les usines fabriquant pour l'usage public ; les appareils destinés aux besoins privés ne devant plus, dès lors, être soumis qu'aux conditions particulières de l'acte administratif qui en a autorisé l'établissement.
En second lieu, vous reconnaîtrez, M. le Préfet, qu*on s'est attaché à retrancher de la réglementation spéciale tout ce qui pouvait être une gêne trop grande pour le développement d'une industrie dont la nécessité est chaque jour plus démontrée.
Déjà l'administration, désireuse de hâter le développement de cette industrie en lui laissant toutes les facilités compatibles avec la sécurité publique, avait accueilli favorablement les réclamations qui lui avaient été adressées au sujet de la prohibition contenue dans l'article 6 de lordonnance de 1846^ lequel interdisait l'emploi de toute substance animale pour la fabrication du gaz, et un décret en date du 17 mai 1865 a rappurté cette prohibition. Le règlement nouveau, s'inspiranl du même esprit, supprime tout ce qui, dans l'ordonnance de 1846 (art. 17 et 24), était relatif à la construction, à l'emploi du gazomètre, et aux épreuves que devaient subir les récipients portatifs pour le gaz. Il a été reconnu, en effet, que les dispositions dont il s'agit n'avaient plus aujourd'hui leur raison d'être et n'étaient plus en harmonie avec les progrès accomplis dans cette indusirie depuis vingt ans.
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Le nouveau règlemeoi dispense, en outre, les usiniers de Tobligation que leur impoAait Tarticle 14 de Tordonnance, d*ôtre pourvus de deux ou plusieurs gazomètres, selon Fimportance de leur fabrication ; il supprime également l'obligation qui leur était imposée de surmonter de tuj^aux et cheminées toutes les ouvertures des ateliers ; enfin il réserve à chaque fabricant» moyennant certaines conditions, la possibilité de traiter, dans son usine même, les eaux de condensation, pour en extraire les sels ammoniacaux qu*elles peuvent contenir.
Ces simples indications suffisent pour faire ressortir les avantages que,dans son ensemble,la nouvelle réglementation présente aux industriels, y y ajouterai seulement quelques explications sur les principales dispositions du décret .
Aux termes de Tarticle 2 : 1^ les usines à gaz devront être entourées d'un mur ou d*une clôture solide en bois« de 3 mètres de hauteur au moins; 2® les ateliers de fabrication, ainsi que les gazomètres, devront être séparés des habitations voisines par une distance d*au moins 30 mètres.
Il est bien entendu que la condition d*éloignement des habitations ne concerne que ks usines qui se formeraient à Tavenir. S'il en était autrement, en efiet, certains établissements actuellement existants se trouveraient frappés d'une sorte de suppression qui ne saurait être dans les intentions du règlement. Vous devrez donc seulement, M. le Préfet, n autoriser désormais les usines à gaz qu'en les obligeant à satisfaire à la condition d'éloignement exigée par le décret .
Quant à la première partie de cet article et à l'ensemble des autres dispositions du décret, l'application en principe en doit être immédiate. Mais avant de formuler des dispositions à cet égard, pour chaque établissement, vous devrez vous ren« dre un compte exact de la situation de l'usine, de son emplacement, de la possibilité ou de l'impossibilité qu'il y aurait de construire le mur ou la clôture exigés. Vous aurez aussi, avant d'ordonner l'exécution de ces travaux, à tenir compte de la difficulté qu'ils pourraient rencontrer, soit au point de vue de la situation existante, soit au point de vue de la dépense qu'ils occasionneraient, et vous pourrez, suivant les circonstances, user momentanément de tolérance, en accordant, pour la réaliaation de ces travaux, les délais que vous jugeriez convenables.
G*e8t Tarticle 9 qui, comme je l'ai déjà indiqué, laisse aux propriétaires des usines à gaz, et dans certaines conditions, la faculté de traiter, dans leur établissement même, les eaux de condensation qu'ils peuvent recueillir pour en extraire les sels ammoniacaux. Vous devrez, M. le Préfet, veiller à ce que les conditions qu'impose cet article soient convenablement observées, surtout en ce qui concerne les exhalaisons nuisibles et l'écoulement des eaux, de manière à sauvegarder les intérêts de la salubrité publique et ceux des habitations voisines.
Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, H et 12 renferment, sauf ce qui a été indiqué ci-dessus, à peu près les mêmes dispositions que les articles correspondants de l'ordonnance de 1846.
Ces diverses prescriptions ne peuvent être l'objet d'aucun embarras, d'aucune gène sérieuse pour les propriétaires d'usines à gaz, pourvu que l'on tienne compte des recommandations qui précèdent louchant les ménagements qu'il convient d'apporter à lapplication de l'article 2 du nouveau règlement.
Je compte beaucoup, du reste, M. le Préfet, sur votre sollicitude éclairée pour faciliter la transition du régime ancien au régime inauguré par le nouveau décret ; mais si vous rencontriez daus l'application quelques difficultés qui vous fissent désirer d^avoir lavis du Comité consultatif des arts et manufactures, vous pourriez m'en référer, et vous me trouverez disposé à vous faciliter la solution des questions que vous auriez à résoudre, au début de ce nouveau régime pour l'industrie du gaz.
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CLASSBIIBMTDES DIVERS GAZ COMBUSTIBLBS AUTBBS QUB LB GAZ OBTBMU PAR LA DISTILLATION DB LA HOUILLB
CIRCULAIRE
De M. le Ministre du Commerce^ de T Industrie, des Postes et des Télégraphes à MM. les Préfets, en date du 24 janvier 1905.
Mon admiDistratioQ a été consultée à plusieurs reprises sur la qucsIioQ du classeaient à altribuer à la fabricatioQ des divers gaz combustibles, autres que le gaz obtenu par distillation de la houille.
Â la suite de Tenquête à laquelle il a été procédé auprès des Conseils dliygiène et de salubrité des divers départements, le Comité consultatif des arts et manufactures, après une étude approfondie, vient â*émettre Tavis suivant :
t II y a lieu de considérer les fabrications des divers gM d'éclairage et de chauffage autres que le gaz de houille comme comprises au même titre que celui-ci sous la rubrique de la nomenclature :
f Oaz d'éclairage et de chauffage (fabrication du) : (régime spécial, décret du 9 février 1867) :
« 1" Pour l'usage public : odeur, danger d'incendie. — 2* classe ;
t 2'' Pour Tusage particulier : odeur, danger d'incendie.— 3« classe.»
Si à l'origine, en effet, le seul gaz d'éclairage et de chauffage employé était le gaz obtenu par distillation de la houille, le libellé même de la formule insérée au décret comprend tous les gaz présentant des propriétés analogues à celles du gaz de bouille» ayuit les mêmes usages (éclairage el chaufihge) et les
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mêmes iDConvénienls pour le public (odeur et danger d'iu* cendie).
Ne doivent être exceptés de ce régime commun, d'après l'avis du Comité, que les gaz d'éclairage et de chauilage pour lesquels la nomenclature prévoit expressément un régime différent, c'est-à-dire actuellement l'acétylène (I) pour lequel un classement spécial a été fait par les décrets des 24 juin 1897 et 19 juillet 1899.
Pour les gaz combustibles qui ne sont destinés ni au chauffage des locaux ni à l'éclairage, mais aux opérations métallurgiques, à des réactions chimiques, et en général à des opérations industrielles, il est évident que leur fabrication ne saurait rentrer sous la même rubrique de la nomenclature. Mais, en ce qui les concerne, le Comité a estimé c qu'il n'y a pas lieu de classer les appareils qui produisent les divers gaz combustibles dits gaz de gazogène^ quand ces gaz sont directement consommés pour les opérations industrielles, sur les lieux mêmes de production > .
Ces deux avis saffiseut pour les divers cas qui se présentent actuellement dans la pratique.
J'appellerai à cette occasion votre attention sur la distinction établie par la nomenclature entre les fabrications pour l'usage public et pour l'usage particulier.
Les fabrications de gaz pour Tusage public sont, d'après le Comité consultatif, toutes celles dont le gaz est vendu au pu« blic.
Les fabrications pour l'usage particulier sont celles dont le gaz est fabriqué pour un établissement particulier. Mais elles ne sont classées que si rétablissement est industriel^ commet" cial ou ouvert au public ; sinon le décret de 1810 ne saurait leur être applicable. Les appareils de fabrication de gaz qui seraient installés par un particulier pour sa consommation domestique ne peuvent être réglementés qu'en vertu des pouvoirs de police que les maires et les préfets tiennent de la loi municipale de 1884 ; il ne saurait être question de considérer de
[1] Voir daas noiro Monographie Tétude réservée à VacéUjlène.
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semblables installations comme ressoriissaol de la législation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
Cette doctrine est d'ailleurs celle que je formulais récemment au sujet de Vaeiljfléne, par ma circulaire du 6 décembre 1904. (1)
Elle vous rappelait que la fabrication du gaz acétylène faite par un paiticulier, pour sa consommation domestique etstrictement privée, ne saurait relever du décret de 1810. J'ajouterai que si Tacétylène est employé pour Image publie (éclairage d'une ville), les coodilions particulières de classement qui lui wnt faites par les décrets des 24 juin 1897 et 19 juillet 1899, ne soustraient en aucune façon sa fabrication aux conditions, distinctes du classement, qui sont formulées par le décret du 9 février 1867 pour les « usines et ateliers de fabrication du gaz d'éclairage et de chauffage pour l'usage public » .
Eofin, je crois devoir appeler votre attention sur le fait que la nomenclature inscrit en 3* classe les gazomètres pour l'usage particulier non attenanU aux usines de fabrication, tandis qu'elle est muette au sujet des gazomètres pour l'usage public. La raison en est que les gazomètres pour l'usage public, attenants ou non aux usines, sont expressément réglementés par le décret du 9 février 1867 dont l'arlicle 1*^ dit : c les usines. . . . pour l'usage public et les gazomètres qui en dépendent sont soumis aux conditions ci-après »
Les gazomètres pour l'usage particulier peuvent emprunter leur gaz soit à une canalisalion publique, soit à une fabrication spéciale. Il va sans dire que si la fabrication n'est pas classée, c'est-à-dire, s'il s'agit d'une fabrication de gaz d*éclairage ou de cbaufiage faite par un particulier pour sa consommation strictement domestique, le gazomètre, pour les mêmes raisons que l'appareil de fabrication, ne saurait relever du décret de 1810; il appartiendrait alors au maire de la réglementer, comme l'appareil même de fabrication, s'il jugeait utile de le faire, en vertu de ses pouvoirs de police.
(1) Voir le texte de cette circulaire sous la rubrique AcélyUne^ à 5* partie de ce volume, Monographie des établissements classés.
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CHAPITI^B IV
Péttrôle et Bes déph/^B, huiles de sehiste et de goudf oû^ eBBeneeB et auti^es hydfoeatrbupeB liquides.
Décret du 19 mai 1873, concernant le pétrole et ses dérivés, LES HUILES DE SCHISTE ET DE GOUDRON, LES ESSENCES ET AUTRES HYDROCARBURES LIQUIDES, MODIFIÉ PAR LES DÉCRETS DES 12 JUILLET 1884, 20 MARS 1885 ET 19 SEPTEMBRE 1903.
Le Président de la République Française,
Sur le rapport du Ministre de TÂgriculture et du Commerce ;
Vu les lois des 22 décembre 1789, janvier 1790 (section III, article 2) et 16-24 août 1790 (titre II, article 3) ;
Vu le décret du 15 octobre 1810« lordonnance du 14 jan* vier 1815 et les décrets des 18 avril et 31 décembre 1866 ;
Le Conseil d'Etat entendu,
DÉCRÈTE
Art. 1*^ — {D après la modification portée par le dicrH du 19 septembre 1903). — Le pétrole et ses dérivés, les huiles de schiste et de goudron, les essences et autres hydrocarbures liquides pour l'éclairage, le chauffage» la fabrication des couleurs et vernis, le dégraissage des étoffes ou tout autre usage, qui émettent à des températures inférieures à 35<^ du thermomè* tre centigrade des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée, sont soumis aux dispositions
du présent décret. Ces hydrocarbures sont distingués en deux catégories, suivant leur degré d*iuflammabilité (1).
La première catégorie comprend les substances très inflammables« c'est-à-dire celles qui émettent, à une température inférieure à 35 degrés du thermomètre centigrade, des vapeurs susceptibles de prendre feu au coutact d'une allumette enflammée.
La seconde catégorie comprend les substances moins inflammables, c'est-à-dire celles qui n'émettent de vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée qu'à une température égale ou supérieure à 35 degrés.
Un arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Commerce déterminera, sur l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures, le mode d'expérience par lequel sera constaté le degré d'inflammabilité des liquides à classer dans chaque catégorie (2).
Art. 2. — Les usines pour le traitement de ces substances, les entrepôts et magasins de vente en gros et les dépôts pour la vente au détail ne peuvent être établis et exploités que sous les conditions prescrites par le présent décret.
Section !'•. — Des Usines
Art. 3. — Les usines pour la fabrication, la distillation et le travail en grand des substances désignées à l'article 1*% demeurent rangées dans la 1'* classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, régis par le décret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance du 14 janvier 1815.
(1] A titre dMndication, nous reproduisons Tancien texte du paragraphe premier de Tarticle 1^^ du décret du 19 mai 1873. « Le pétrole et ses dérivés, les huiles de schiste et de goudrou, les essences et autres hydrocarbures liquides pour Téclairage et le chauffage, la fabrication des couleurs et de^ vernis, le dégrais^ge des étoffes, ou tout autre emploi, sont distingués en deux catégories, suivant leur degré dMnflammabilité.
(2) Voir le mode d'expérience déterminé par Tarrêlé ministériel du b septembre 1873.
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Section n. — Des entrepôts et msgasins de vente en gros
Art. 4. — Les entrepôts ou magasins de substances dési* gnées à Tarticle 1*% dans lesquels ces substances ne doivent subir aucune autre manipulation qu*un simple lavage à l'eau froide et des transvasements, sont rangés dans la 1'*, la 2* ou la 3* classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes» suivant les quantités de liquides qu'ils sont destinés à contenir, savoir :
Dans la l'* classe, s*ils doivent contenir plus de 3.000 litres de liquides de la première catégorie ;
Dans la 2* classe, s*ils doivent en contenir de 1 .500 à 3.000 litres ;
Dans la 3* classe, s'ils doivent en contenir plus de 300, mais pas plus de 1 .500 litres.
Lorsque les entrepôts ou magasins doivent contenir des substances de la deuxième cat^^gorie, 5 litres de celles-ci sont comptés pour 1 litre de la première.
Lorsque les entrepôts ou magasins contiennent, en outre, des approvisionnements de matières combustibles, et notamment, de liquides inflammables, tels que l'alcool, l'éther» le sulfure de carbone, etc., non régis par le présent décret, ces substances sont comptées dans l'approvisionnement total des substances dangereuses et assimilées à celles de la première ou de la seconde cat^orie, suivant qu'elles émettent ou non, à la température de 35 degrés centigrades, des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d*une allumette enflammée.
Art. 5. — Les entrepôts ou magasins de la 1'* et de la 2* classe, qui renferment des substances de la première catégorie, soit exclusivement, soit jointes à des substances de seconde cat^orie, sont assujettis aux règles suivantes :
1*) Le magasin sera établi dans une enceinte close par des murs en maçonnerie de 2 m. 50 de hauteur au moins ayant sur la voie publique une seule entrée, qui doit être garnie d'une porte pleine» solidement ferrée et fermant à clef.
Cette porte d'entrée sera fermée depuis la chute du jour jusqu'au matin. La clef en sera déposée^ durant cet intervalle.
eotre les mains de Texploilant du magasin ou d*un gardien délégué par lui. Durant le jour, Tenirée et la sortie des ouvriers et charretiers seront surveillées par un préposé.
2^) L*enceinte ne devra renfermer d'autre logement habité pendant la nuit que celui qui pourra être établi pour un portier-gardien et sa famille.
Cette habitation elle-même aura son entrée particulière et sera séparée du reste de l'enceinte par un mur de 1 m. 20 de hauteur au moins, sans aucune ouverture.
3^) La plus petite distance de Tenceinte aux maisons d'habitation ou bâtiments quelconques appartenant à des tiers ne pourra être de moins de 50 mètres pour les magasins de la 1'* classe, et de 4 mètres pour ceux de la 2*.
4*") Les appareils fixes ou les réservoirs contenant les liquides auront leurs parois à une distance de 50 cectimètres au moins de la face intérieure du mur d*enceinte, et seront disposés de manière à pouvoir être toujours facilement inspectés et surveillés.
5^) Le sol du magasin sera dallé, carrelé ou bétonné, avec pentes et rigoles disposées de manière à amener les liquides, qui seraient répandus accidentellement, dans une ou plusieurs citernes étanches ayant ensemble une capacité suffisante pour contenir la totalité des liquides emmagasinés, et maintenues toujours en état de service.
Si le sol du magasin est en contre-bas du sol environnant, ou s*il est protégé par un terrassement ou massif continu sans aucune ouverture, la cuvette ainsi formée tiendra lieu, jusqu'à concurrence de sa capacité, des citernes prescrites au paragraphe précédent.
6^) Le magasin pourra être à découvert en plein air ; s'il est enfermé dans un bâtiment ou hangar, ce bâtiment ou hangar sera construit en matériaux incombustibles, non surmonté d'étages, bien éclairé par la lumière du jour et largement ventilé, avec des ouvertures ménagées dans la toiture.
7^) Les liquides emmagasinés seront contenus soit dans des récipients en métal munis de couvercles mobiles, soit dans des fûts en bois cerclés en fer.
Le transvasement des liquides de la première cat^orie d'un récipient dans un autre, situé à un niveau plus élevé, se fera toujours au moyen d'une pompe fixe et étanche.
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Les fûts vides, ainsi que les débris d'emballage, seront placés hors du magasin,
8*) Toutes les réceptions, manipulations et expéditions de liquides seront faites à la clarté du jour. Durant la nuit, Tentrée dans le magasin est absolument interdite. *
Il est également interdit d*y allumer ou d*y apporter du feu,^ des lumières ou des allumettes. Cette interdiction sera écrite en caractères très apparents sur le parement extérieur du mur, du côté de la porte d*entrée.
9®) Une quantité de sable ou de terre, proportionnée à l'importance des approvisionnements, sera conservée à proximité du magasin pour servir à éteindre un commencement d'incendie, s'il venait k se déclarer.
Les préfets peuvent imposer, en outre, les conditions qui seraient exigées, dans des cas spéciaux, par l'intérêt de la sécurité publique. Dans ce cas, les arrêtés d'autorisation doivent être soumis à l'approbation du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, qui statue sur l'avis du Comité Consultatif des Arts et Manufactures.
Art. 6 — Les préfets peuvent autoriser des entrepôts ou magasins établis ou exploités dans des conditions différentes de celles déterminées par l'article 5, lorsque ces conditions présentent des garanties au moins équivalentes pour la sécurité publique. Dans ce cas, les arrêtés d'autorisation, avant d'être délivrés aux demandeurs, doivent être soumis à l'approbation du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, qui statue sur l'avis du Comité Consultatif des Arts et Manufactures.
Art. 7. — Les conditions d'établissement des entrepôts ou magasins rangés dans la 3* classe seront réglées par les arrêtés d'autorisation.
Il en est de même des entrepôts ou magasins dans lesquels les liquides inflammables ne subissent ni transvasement ni manipulation d'aucune sorte, ou qui ne contiennent que des subtances de la deuxième catégorie.
Les exploitants de ces entrepôts ou magasins devront, ea outre, se conformer aux prescriptions indiquées dans les numéros 7, 8 et 9 de l'article 5 du présent décret. Art. 8. — Les entrepôts ou magasins dont rapprovisionne-
ment total ne dépasse pas 300 litres de liquides de la première catégone, ou une quantité équivalente de liquides de Tune et de Tautre catégorie, peuvent être établis sans autorisation préalable .
Toutefois, le propriétaire est tenu d*adresser au maire de la commune où est situé son établissement et au sous-préfet de Tarrondisseroent une déclaration contenant la désignation précise du local affecté au magasin. Ce magasin sera isolé de toute maison d'habitation ou de tout bâtiment contenant des matières combustibles, parfaitement ventilé et constamment fermé à clef. Le sol sera creusé en forme de cuvette et entouré d*un bourrelet en terre ou en maçonnerie pouvant retenir les liquides en cas de fuite .
Après cette déclaration, Tentrepositaire peut exploiter son magasin à la charge d'observer les prescriptions indiquées dans les numéros 7, 8 et 9 de Tarticle 5 du présent décret.
Section 111. De la Vente an détaU
{Art. 9, /O, #/, i2 et 43, cTaprès ta modification portée par te décret du 10 mars Î886}. (#)
ART. 9. — Tout débitant des substances désignées à Tarti-
(/) Anciens articles 9, 10, 44, 4i et 4S du décret du 19 mai 1878 :
Art. 9. — Tout débitact de substances désignées à Tarticle premier est tenu d'adresser au maire de la commune où est situé son établissement et au sous-préfet de rarrondiseemeot une déclaration contenant la désignation précise du local, des procédés de conservation et de livraison, des quantités de liquides inflammables auxquelles il entend limiter son approvisionnement, et de remplacement qui sera exclusivement affecté dans sa boutique aux récipients de ces liquides.
Après cette déclaration, le débitant peut exploiter son commerce, à la charge par lui de se conformer aux prescriptions contenues dans les articles suivants :
Art. 10. — Les liquides de la première catégorie sont transportés et conservés chez le détaillant, sans aucun transvasement lors de la réception, dans des récipients en forte tôle de métal, étanches et munis de deux ouvertures au plus, fermées par des robinets ou bouchons hermétiques.
Ces récipients ont une capacité de 60 litres au plus ; ils portent.
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de 1*' du décret du 19 mai 1873 est tenu d'adresser au maire
solidement fixée et en caractères très lisibles Tinscription sur fond rouge : Essence inffammable.
Ils ne peuvent, en aucun cas, être disposés dans une cave ; ils sont solidement établis et occupent un emplacem»3nt spécial séparé de celui des autres marchandises dans la boutique ; un vase, avec goulot en forme d^entonnoir, cdt placé sous le robinet pour recevoir le liquide qui viendrait à s'en échapper.
Une quantité de sable ou de terre, proportionnée à l'importance du dépôt, sera conservée dans le local pour servir à éteindre un commencement d'incendie, s'il venait à se déclarer.
Les liquides de la première catégorie ne peuvent être livrés aux consommateurs que dans des burettes ou bidons en métal étanches, mimis d'un ou do deux orifices, avec robinets ou bouchons hermétiques, et portant l'inscription très lisible . Bisence inflammable.
Le remplissage des bidons doit se faire directement sous le récipient, sans interposition d'entonnoir ou d'ajutage mobile, de façon qu'aucune goutte ne soit répandue au dehors.
Les liquides de la première catégorie ne peuvent être transvasés pour le débit qu^à la clarté du jour. La livraison au consommateur est interdite à la lumière artificielle, à moins que le détaillant ne couborve et ne débite les liquides dans des bidons ou burettes en métal, de manière à éviter tout transvasement au moment de la vente. Ces bidons, d'une capacité de 5 litres au plus, seront rangés dans des boites ou casiers à rebords, garnis intérieurement de feuilles de métal formant cuvette étanche.
Abt. 11.— Les liquides de la seconde catégorie sont conservés chez le détaillant dans des récipients en métal étanches, soigneusement dos et solidement établis. Ces récipients ont une capacité de 350 litres au plus; ils portent l'inscription, sur fond blanc : Huik minérale.
Abt. 12 — L'approvisionnement du débit ne devra jamais excéder 300 litres de liquides de la première catégorie ou une quantité équivalente de liquides de Tune et de l'autre catégories.
Cinq litres de subtances de la seconde catégorie sont considérés comme équivalents à un litre de substances de la première catégorie.
Los liquides inflammables non régis par le présent décret, qui peuvent se trouver dans le local du débit, sont comptés dans l'approvisionnement total des substances dangereuses et assimilés à celles de la première catégorie, s'ils émettent, à la température de 35 degrés, des Vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée.
* Art. 13. Dans le cas oïl le détaillant disposerait d'une cour ou de V)ut autre emplacement découvert, il pourra conserver les liquides dans les récipients, fûts en bois ou autres, ayant servi au transport*
de la oommune et au soua-préfet de rarrondisaemeDt iioe déclaralioD (1) conicDaDt :
!<») La désignalioD précise du local coDstiluant le débit et de remplacement qui sera affecté dans sa boulique aux récipients des liquides inflammables ;
2*) Les procédés de conservation et de livraison des dits liquides ;
S^») La nature précise des divers liquides conservés dans le débit ;
4*) Les quantités de chacun de ces liquides auxquelles il entend limiter son approvisionnement.
Dans le cas où le débit passerait en d'autres mains, la déclaration doit être renouvelée par le nouveau débitant.
Après celte déclaration, le débitant peut exploiter sont commerce, à la charge par lui de se conformer aux prescriptions contenues dans les articles suivants.
Art. 10. — Les liquides de la première catégorie sont transportés et conservés chez le détaillant, sans aucun transvasement lors de la réception^ dans des récipients portatifs, étanches, en forte tôle de fer étamée, ayant leurs fonds solidement assemblés avec le corps cylindrique au moyen de cornières extérieures, munis de deux ouvertures au plus fermées par des robinets ou des bouchons hermétiques.
Ces récipients ont une capacité de 60 litres au plus. Ils portent, solidement ûxée, en caractères très lisibles, Tinscription sur fond rouge : Essence inflammable.
Ces récipients seroat plaeés dans un magasin isolé de toute maison d'habitation ou de tout b&timent contenant des matières oombustiblas, parfaitement ventilé et constamment fermé à clef. Le sol sera creusé en forme de cuvette et entouré d*un bourrelet en terre ou en maçonnerie, pouvant retenir les liquides en cas de fuite.
Lo détaillant sera d'ailleurs soumis aux prescriptions indiquées dans les trois derniers paragraphes de rarticles 10, dans le dernier para* graphe de Tartiole il et dans Tarticle 12 du présent décret.
(1) Cette déclaration est d'autant plus obligatoire pour les détaillants que certaines Compagnies d'assurance se refusent — paraU-U -— à régler les sinistres lorsque les intéressés ne peuvent Justifier de cette formalité par la production d'un récépissé délivré par les Sous-Préfectures ou les Préfectures.
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Ils ne peuvent, en aucun cas, être déposés dans une cave ; ils doivent être installés dans un point bien éclairé par la lumière do jour.
ns sont solidement établis sur des supports en fonte ou en fer^ dans des conditions telles que leur fond puisse être inspecté, et dans un emplacement spéciid séparé de celui des autres marchandises.
Il est établi au-dessous des robinets ou appareils de débit des cuvettes en tôle étamée destinées à recevoir les liquides qui viendraient à 8*échapper pendant la livraison. Une cuvette ne reçoit qu*une seule catégorie de liquide. Ce liquide ne doit pas y séjourner, mais il est, au fur et à mesure, recueilli automatiquement dans un bidon étanche.
Les parois et la base des emplacements où se trouvent placés les récipients doivent, au voisinage immédiat de ces récipients, être protégées contre les infiltrations de liquides par une couverture en métal, tel que fer étamé, étain ou plomb, ou par tout autre revêtement imperméable.
En vue d'éteindre un commencement d*incendie, chaque détaillant est tenu de conserver hors de la portée des égouttures, et cependant à proximité des récipients, en un lieu d'un abord kûile, autant de kilc^rammes de sable, en sacs de 10 kilogrammes chacun, que les récipients affectés aux liquides de la preinière cat^orie pourront recevoir de litres, sans que le poids total du sable ainsi conservé puisse être inférieur à 100 kilogrammes.
Les liquides de la première cat^orie ne peuvent être livrés aux consommateurs que dans des vases étanches. Le remplissage de ces vases doit se faire soit directement sous le récipient, sans interposition d*entonnoir ou d*ajutage mobile, soit par l'intermédiaire de vases distributeurs fixes adaptés au récipient.
Ces vases distributeurs ainsi que les tuyaux, ajutages et robinets qui les joignent au récipient, sont étanches et construits en métal étamé ou en étain. Ils pourront être en verre, à la condition qu'ils seront étanches et protégés contre les chocs par des armatures métalliques.
Un même vase distributeur ne peut être affecté au débit de liquides différents.
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Les liquides de la première catégorie ne peuTent être trans- Taaés qu'à la clarté du jour.
La livraison au consommateur est interdite à la lumière arti- (iciellei à moins que le détaillant ne conserve et ne débite les liquides dans des bidons ou burettes en métal, de manière à éviter tout transvasement au moment de la vente. Ces bidons, d*une capacité de cinq litres au plus, seront rangés dans des bottes ou casiers à rebords, garnis intérieurement de feuilles de tôle étamée formant cuvette étanche.
Art. 1! . — Les liquides de la seconde cat^rie sont conservés chez le détaillant dans des récipients étanches en tôle étamée, soigneusement clos et solidement établis.
Ces récipients onl une capacité de 350 litres au plus. Us portent Tinscription sur fond blanc : IFuile minérale.
ART. 12. — L*approvisionnement du débit ne doit jamais excéder 300 litres de liquides de la première cat^orie ou une quantité équivalente de liquides de Tune et lautre catégorie. '
Cinq litres de substances de la seconde catégorie sont conmdérés comme équivalents à un litre de substances de la première catégorie.
Art. 13. — Les liquides inflammables non r^;is par le présent décret, qui peuvent se trouver dans le local du débit, sont comptés dans Tapprovisionnement total des substances dangereusep, et assimilés à celles de la première catégorie, 8*ils émettent à la température de 35 degrés des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d*une allumette enflammée.
L'essence de térébenthine est comptée comme substance de la première catégorie. (I)
Art. 14 . — {D'après la modification portée par le décret du 12 Juillet 1884). — Les dispositions précédentes relatives aux dépôts pour la vente au détail ne peuvent être suppléées par des dispositions équivalentes qu*en vertu d*une autorisation spéciale, délivrée par le préfet sur l'avis du Conseil d*bygiène
(1) Voir en ce qui concerne Tessenee de térébenthine les dispositious oontenues dan^ la circuloire ministérielle du 9 mars 1887 ei le décret du Q mars 1887.
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et de stlubrilédu département, et fixant les conditions imposées au débitant dans Tintérêl de la sécorilé publique, (2)
En ce qui touche spécialement les récipients fixes dans lesquels certains détaillants logeraient les liquides de la première cat^rie, Tusage n'en peut être autorisé par les préfets qu'aux conditions suivantes :
Le détaillant justifiera qu'il a la disposition d'une cour ou de tout autre espace en plein air assez vaste pour que les opérations du dépotage puissent y être exécutées sans danger.
Les récipients fixes, dont la capacité totale ne devra pas excéder 300 litres, seront faits de t6le forte, étamés à rintérieur et absolument étanches.
Ils ne pourront être établis que dans un local distinct de la boutique du détaillant, parfaitement aéré, convenablement éclairé par la lumière du jour. Ils devront être placés sur un châssis métallique à la hauteur de un mètre au moins au-dessus du sol et à 50 centimètres au moins des murs du local, de telle sorte que la surveillance de chaque récipient demeure facile. Au-dessous sera disposée une caisse métallique destinée à recevoir les égouttures.
Chaque récipient portera en caractère très lisible sur fond rouge les mots : Essence inflammable^ ainsi que Tindication de sa capacité. Il sera muni, à la partie supérieure, d*un tuyau de sûreté s'ouvrant à l'extérieur.
Il est rigoureusement interdit de fumer, d'allumer ou d'apporter du feu, des lumières ou des allumettes dans le local où se trouvent les récipients fixes.
Il est interdit également d'y procéder au dépotage des fûts ou bidons et au remplissage des récipients.
Ces opérations devront avoir lieu du dehors aa moyen d*une
(2) AneUn oHkh 4i du décret du 49 mai iS^i. — Lo« dispotitioat précédentes relatives aux dépôts pour la vente au détail ne peuvobt être suppléées par des dispositions équivalentes qu'en vertu d'une autorisation spéeiale délivrée par le préfet sur Tavis du Conseil d*hjgiène et de salubrité du département, et fixant les conditions imposées au débitant dans Tintérét de la sécurité publique.
n sera rendu compte au Ministre de Tagriculture et du commerce des aotorisalions données en varia du présent article*
pompe fixe et étanche établie en plein air, reliée aux récipients par une canalisation métallique continue et directement soudée à leurs parois. Une canalisation semblable conduira à Tappareil ou robinet de débit sous lequel doit avoir lieu directement remplissage des bidons ou burettes des consommateurs
Les extrémités de Tune et de Tautre canalisation seront établies à distance convenable de tout appareil d*éclairage et de tout foyer.
Les opérations de dépotage et de remplissage du récipient ainsi que le transvasement des essences pour le débit ne pourront avoir lieu qu*à la clarté du jour.
Les livraisons au consommateur ne pourront avoir lieu à la lumière artificielle que dans les conditions indiquées au dernier paragraphe de Tarticle 10 du décret du 19 mai 1873 {actuellement de r article 10 modifié).
L'administration, dans le cas où elle croira devoir autoriser Tusage des récipients fixes, se réserve le droit de prescrire en outre toutes autres conditions qui seraient reconnues nécessaires pour sauvegarder la sécurité publique .
Il sera rendu compte au Ministre du commerce des autorisalions données en vertu du présent article.
Section IV. — Dispositions générales
Xf(r. 15. -— Les entrepôts ou magasins de vente en gros et les dépôts pour la vente au détail, qui ont été précédemment autorisés ou déclarés, conformément aux règlements en vigueur, peuvent être mamlenus dans les conditions qui ont été fixées par les règlements ou par les arrêtés spéciaux d*autorisatioo . L'exploitant ne peut y apporter aucune modification qu'à la charge de se conformer aux prescriptions du présent décret et, suivant les cas, d'obtenir une nouvelle autorisation ou de faire une déclaration nouvelle, comme il a été dit aux articles cidessus.
Art. 16. — En cas d'inobservation des conditions d'inirtallation fixées par le présent décret ou par les arrêtés spéciaux d'autorisation, les entrepôts ou magasins de vente en gros peuvent être fermés, et la vente au détail peut être interdite, sans
préjudice des peines encourues pour coDlraveiiUon aux.règlemeuis de police.
Art. 17. — Le transport des substances désignées à l'article premier doit être fait exclusivement dans des vases en métal, élanches el herméliquemeul clos, ou dans des fûts en bois éga-> lement élanches et cerclés de fer.
ART. 18. — Les attributions conférées aux préfets, aux sous« préfets et aux maires par le présent décret sont exercées par 1& préfet de police dans retendue de son ressort.
ART. 19. — Le décret du 27 janvier 1872, relatif aux huiles minérales et autres hydrocarbures, est rapporté.
Le décret du 31 décembre 1866, relatif au classement des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, est réformé en ce qui concerne les entrepôts ou magasins d*hydrocar* bures.
Art. 20. — Le Ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel et au Bulletin des Lois.
CIRCULAIRE
de M. le Ministre de V Agriculture et du Commerce à MM. les Préfets^ en date du 31 octobre 1873
L'article !•' du décret du 19 mai 1873, qui réglemente le commerce et la vente des huiles de pétrole et autres hydrocarbures, divise ces liquides en deux catégories selon leur degré d*inflammabililé.
La première catégorie comprend les substances qui émettent, à une température inférieure à 35 degrés du thermomètre centigrade, des vapeurs susoeplibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée ; la deuxième catégorie comprend les substances moins inflammables, c'est-à-dire celles qui n'émettent de vapeurs susclj^tibles de prendre feu qu*à une température égale ou supérieure à 35 degrés.
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Le paragraphe 4 du même article 1*' dispose qu^on arrêté du Ministre de l'agriculture et du commerce déterminera, sur Tayis du Comité coosultatif des arts et manufactures, le mode d'expérience par lequel sera conslaté le degré d'inflammabilité des liquides à classer dans chaque catégorie.
J*ai rhonneur de vous adresser l'arrêté que j'ai pris à cet effet. Je le fais suivre d'une instruction pratique destinée aux agents qui sont chaigés de ce service. Ils y trouveront tous les renseignements nécessaires pour le maniemenl de l'appareil Ofranier, dont j'ai décidé l'usage pour la constatation du degré d'inflammabilité des pétroles. . .
ARRÊÉ MINISTÉRIEL du 5 septembre 1873
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, Vu le décret du 19 mai 1873, concernant les huiles de pétrole et de schiste, essences et autres hydrocarbures ; Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Arrête :
Art. 1*'. *- Le degré d'inflammabilité des liquides à classer dans chaque catégorie sera constaté au moyen de Tappareil de M. Emile Grauier.
Art. 2.— Les appareils mis entre les mains des agents chargés du contrôle seront revêtus du poinçon de l'administration.
Art. 3.^ L'expérience de la mesure du degré dinflammabi* lité des liquides précités sera exécutée conformément à l'instruction pratique annexée au présent arrêté.
Art. 4. — Les liquides qui produiront, par l'émission de vapeurs inflammables, l'extinction de la flamme de l'appareil à la température de 35 degrés du thermomètre, seront reconnus comme liquides de deuxième catégorie.
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. . Une tolérance de 2 degrés au-deasous de 2^^ sera accordée.
Les liquides qui produiront la même extinction à une tem- {^rature inférieure à 33 degrés seront considérés comme de première catégorie.
Art. 5. — Pour les liquides qui émettront des vapeurs à une tempéiature voisine de un degré, soit au-dessus, soit au-dessous de la limite minima, .c'est-à-dire de 33 degrés, et à cette tempe* rature minima elle-même, il sera fait trois essais dont on prendra la moyenne.. Le chiffre obtenu sera adopté comme point d*inflammation de Thuile essayée.
Art. 6 . — L'application au contrôle de tout appareil nouveau, soit concuremment avec l'appareil Granier, soit en remplacement de cet appareil, devra être Tobjet d*une nouvelle décision prise sur l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures.
PRÉCAUTIONS PRÉLIMINAIRES
1* S'assurer que l'appareil est bien propre ; sinon Tessuyer soigneusement avec un linge souple.
i^ Si la mèche était charbonoée, par suite d'expériences antérieures, sur une hauteur de plus de 1 millimètrCi il faudrait la renouveler.
. 3* Fixer la mèshe sur son mandrin métallique, l'introduire dans le cône de cuivre disposé au centre de la boite ; avoir soin que la mèche et son mandrin s'appuient exactement sur le fond de la boîte .
- 4* Prendre d'abord avec le thermomètre de l'appareil la température du pétrole que l'on veut essayer. Si cette température se trouvait supérieure à 25 degrés, il faudrait refroidir \f pétrole. en plongeant le vase. qui le contient d^ns l'eau Iroide.
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A 25 degrés et au-desBoua le pétrole peut être essayé sans êtie pféalaUemeot refroidi.
^^ Choisir une table ou autre support, une place aussi horizontale que possible, pour y déposer Tappareil et faire Teipé* rienoe.
PRBIIISR MODE d'sSSAI
1<^ La botte étant ouverte, y verser le pétrole à essayer en ayant soin de le faire couler sur la mèche.
2o Remplir la botte jusqu'au niveau du petit tube déversoir placé excentriquement ; le pétrole doit affleurer au bord supé> rieur de ce tube.
30 Fermer la botte ; fermer aussi Topercule placé sur Torifice central du couvercle.
Enfoncer le thermomètre dans la gaine qui sert à le fixer dans la botte.
L'opérateur doit se placer en face du thermomètre.
4<» Approcher du petit orifice pratiqué dans Topercule central une allumette enflammée et ly maintenir quelques secondes.
5* Résultat. Si une flamme de vapeur de pétrole apparait et se maintient au-dessus du dit oriGce, le pétrole est inflammable à la température marquée par le thermomètre^ température qu'il faut constater immédiatement.
DEUXIÈME MODE d'eSSAI
Si après avoir opéré comme il vient d'être décrit, on n^observe pas la production d'une flamme persistante de vapeur de pétrole au-dessus de l'orifice pratiqué dans le petit opercule, il faut procéder à un autre mode d'essai qui s'exécute de la manière suivante :
1* Ou rabat le petit opercule sur le couvercle de manière à découvrir la mèche placée au centre de l'appareil.
^ On allume cette mèche en divers points au moyen d'une allumette de façon que la combustion se produise sur tout le pourtour du bec.
. 3^ L'opérateur, l'œil fixé sur le thermomètre qui s'élève gra*
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duellement, doit attendre le moment où une petite ezplo6ion« qni se produit dans TouYeriure annulaire du couvercle, éteint k bec. Il note immédiatement la température.
4* Résultat. — La température, marquée par le thermomètre au moment de Teiploaion et de Textinction consécutive du bec, est celle à laquelle le pétrole doit être considéré connue inflam* maUe.
5* Dans le cas où le thermomètre, au moment de Texplosion, marquerait une des températures suivantes : 32^, 33* ou 34<*, il &udrait recommencer Texpérience deux autres fois, en prenant chaque fois une nouvelle quantité du même pétrole.
On prendra la moyenne des trois résultats obtenus, c*est-àdire qu'on ajoutera les trois températures trouvées et Ton divisera par trois. Le quotient sera admis, comme représentant la température à laquelle s*enflamme le pétrole soumis à Tessai.
CIRCULAIRE
d$ M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie à MM. les Préfets, en date du 14 octobte 1886, relative à la vente au détail des huiles et essences mifiérales.
Le décret du 19 mai 1873, concernant les huiles de pétrole et de schiste, essences et autres hydrocarbures, a, vous le savez, divisé ces liquides en deux catégories, suivant qu'ils émettent à une température inférieure ou supérieure à 35* centigrades des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allu* mette enflammée, et un arrêté ministériel, en date du 5 septembre suivant, a déterminé le mode d'expérience par lequel doit être constaté le degré d'inflammabilité des liquides À classer dans chaque catégorie.
La science et l'industrie sont d'accord pour reconnaître que, tandis que les huiles de la deuxième catégorie, dites huiles lampantes, qui ne s'enflamment qu'à une température supé* ricure à 35 degrés, présentaient peu de dangers dans leur ma-
Diement et leur emploi, les huiles de la première catégorie, au contraire, ordinairement appelées esiencei, devaient être considérées comme très dangereuses et soumises, comme telles, à une réglementation rigoureuse. C'est dans cette pensée qu*on a admis que cinq litres de liquides de la deuxième cat^rie seraient comptés pour un litre de la première et fixé Tapprovisionnement maximum du débit à trois cents litres de liquides de la première catégorie ou à une quantité équivalente de liquides de Tune et Taulre catégorie.
Parmi les conditions imposées pour la vente de ces substances figure, pour le détaillant, Tobligation de conserver les liquides dans des récipients contenant, pour la première catégorie, Tinscription sur fond rouge c euence inflammable », et, pour la deuxième catégorie^ Tinscription sur fond . blanc € huile minérale ïi.
Il en résulte que, pour la constatation de lapprovisionneroent du débit, on compte les huiles minérales comme un liquide de la deuxième cat^rie. Or, si les raffineurs français, se conformant aux prescriptions réglementaires, ne livrent plus à la consommation que des huiles raffinées émettant des vapeurs inflammables à plus de 33* ou 35^ centigrades, il n*en est pas de même à Tétranger, et, depuis quelque temps, il est importé en France des huiles de pétrole raffinées qui sont livrées à la consommation à des points d*ioflammabilité variant entre 22* et 25'', ce qui est de nature, d*une part, à compromettre gravement la sécurité publique, et, d'autre part, A nuire aux intérêts du commerce français.
Pour mettre fin à cet état de choses, il est indispensable que les municipalités fassent exercer à ce point de vue une surveillance toute particulière sur la vente des huiles et essences minérales, et constater fréquemment le degré d*inflammabilité des liquides vendus sous le nom i' huiles minérales.
Cette constatation doit être effectuée, ainsi que le prescrit la circulaire du 31 octobre 1873, au moyen de Tappareil Grenier^ â<mt le maniement peut être fait par toutes personnes avea la plus grande facilité.
Vous devrez rappeler par voie d'affiches les prescriptioDe réglementairee relaiives à la vçnte au détail des huiles et essences minérales qui intéressent la sécurité publique.
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CIRCULAIRE
de M. le Ministre du Commerce et de r Industrie à MM. les Préfets^ en date du 3 février 1887^ relatine aux conditions éC établissement des entrepôts et magasins de d""* classe.
Mon attention a été appelée sur les conditions dans lesquelles il y avait lieu d*autoriser les entrepôts et magasins d*huiles inflammables qui doivent, à raison de la quantité de liquides à entreposer, être rangés dans la 3** classe des établissements insalubres, dangereux et incommodes : ce sont, d*après Tar* tidc 4 du décret du 19 mai 1873, ceux qui doivent contenir plus de 300» mais pas plus de 1 .500 litres des liquides de la !'• catégorie.
Le règlement a déterminé d*une manière précise les prescriptions à imposer pour les magasins rangés dans la l'^et 2* classe ; il a même fixé certaines conditions pour les dépôts contenant 300 litres au maximum et qui peuvent s'ouvrir sans autorisation, sur une simple déclaration faite à l'autorité municipale ; quant aux établissements de la 3* classe, ils sont simplement visés par Tarticle 7 ainsi conçu :
« Les conditions d'établissement des entrepôts et magasine ran^ dans la 3* classe seront réglées par les arrêtés d*autori* sation.
« Les exploitants de ces entrepôts ou magasins devront, en outre, se conformer aux prescriptions indiquées dans les n^ 7, 8 et 9 de Tarlicle 5 du présent décret. »
Or, aux numéros ci-dessus cités, le décret ne vise en aucune bçou les conditions d'isolement, ni d'aménagement du sol des magasins : il n'y est parlé que de la nature des récipients, des opérations de transvasement, de l'interdiction d'apporter du feu, de l'obligation, enfin, de maintenir à proximité des magasins une quantité convenable de sable et de terre.
Il en résulte que, par une anomalie singulière, certaines
396 INDUSTRIES INSÀLUBRBS
conditions imposées aux élablissemenls de l'* et de 2* classe, et même à ceux qui peuvent fonctionner sans autorisation ne semblent pas obligatoires pour les établissements de 3* classe.
Mon administration ayant été consultée sur le point de savoir 8*il n'y aurait pas lieu d'appliquer à cette dernière catégorie d^établissements, en outre des prescriptions stipulées dans les numéros 7, 8 et 9 de Tarticle 5 du décret de 1873, le 2* alinéa de Tarticle 8 relatif à Tisolement et à Taménagement du sol des magasins, j*ai soumis la question au Comité consultatif des arts et manufactures.
Le Comité estime qu*il serait sage d'agir ainsi et il ne sau-. rait admettre qu'une précaution reconnue nécessaire aux dépôts de 300 litres et au-dessous de liquides inflammables ne le soit pas pour des dépôts de 300 à 1 .500 litres, et il a en conséquence émis l'avis ci-après :
c D'après l'article 7 du décret du 19 mai 1873, les conditions d'établissement des entrepôts ou magasins rangés dans la 3* classe sont réglées par les arrêtés d'autorisation.
€ D'après ces dispositions, le Préfet est juge des conditions que la sûreté publique et particulièrement celle du voisinage lui paraissent réclamer. Il peut les emprunter à n'importe quel article du décret ou les prescrire de son propre mouve* ment suivant les circonstances de l'affaire. Il est, vis-à-vis des établissements dont il s'agit, dans la même situation que vis-àvis de tous les établissements classés comme dangereux^ insalubres ou incommodes.
c Seulement, aux termes du 3* paragraphe de ce même article 7*, il ne peut affranchir les entrepôts ou magasins de' l'espèce des dispositions des numéros 7, 8 et 9 de l'article 5.
« Pour le reste il est libre, sauf le recours au Conseil d'Etat (1) de la partie intéressée si elle trouve les conditions excessives. »
J'ai rhonneur de vous communiquer l'avis du Comité consut-
(l) Une partie ne serait pas recevable à déférer directement Parrèté préfectoral au Conseil d*Etat, sans avoir épuisé la juridiction du Goaseil de Préfecture (Arrêts du Conseil d'Etat des 22 novembre i8i6 et )0iDan1844K.
HÉOIIIB SPÉCXAL Wl
tatif des arts et manufactures à titre de reDaeignemeut à consulter lorsque vous aurez à slatuer sur des demandes de dépôts rangés dans la 3* classe des établissements dangereux.
CIRCULAIRE
de M. le Ministre du Commerce et de V Industrie à MM. les Préfets, en date du 9 mars 1887, relative à rapproHsionnement des débits d'essence de térébenthine. Trans-^ mission d'un décret.
Le décret du 20 mars 1885, modifiant celui du 19 mai 1873, a rangé Tesseoce de térébenthine parmi les huiles et essences minérales de la première catégorie.
L'attention de mon adminislration ayant été appelée sur les difficultés que cette décision créait à une branche importante du commerce, j'ai chargé le Comité consultatif des arts et manufactures d*ex^iner si Tessence de térébenthine ne pourrait pas être classée, comme le demandait le commerce, parmi les hydrocarbures inflammables de la deuxième catégorie.
Le Comité a constaté que, d*après les nombreuses expériences auxquelles il a été procédé, le point d'inflammabilité de ce liquide est inférieur à 35<> et il a émis Tavis que, par appli« cation du paragraphe 2 de Tarticle 1*' du décret du 19 mai 1873, il y a lieu de le maintenir dans la l*** classe.
Le Comité a reconnu cependant qu'à certains points de vue Tessence de térébenthine présentait pour la sécurité publique des dangers moindres que les huiles minérales, et il a pensé qu'il était possible, afin de donner au commerce les facilités qu'il réclame, de déroger à certaines dispositions prescrites pour la vente au détail dans les débits ; il a proposé, lorsqu'ils n'emmagasineront pas d'es3ences minérales, de porter à 600 litres au lieu de 301) le maximum de l'approvisionnement et d'élever de 60 à 150 litres la capacité des fûts destinés à recevoir le liquide en question.
Gonfonnément à l'avis du Comité, le Conseil d^Etat a préparé un projet de décret qui a été revêtu, le 5 mars 1887, de la sanction de M. le Président de la République; il a été inséré au Journal Officiel du 8 de ce mois rt vous en trouverez le texte annexé à la présente circulaire.
DÉCRET du 5 mars 1887.
Le Président de la République Française,
Sur le rapport du Minisire du Commerce et de Tlndustrie ;
Vu les lois des 22 décembre 1789, 3 janvier 1790 (section III, article 2) et 5 avril 1884 (article 97) ;
Vu le décret du 15 octobre 1810, Tordonnance du U janvier ISib, les décrets des 19 mai 1873, 12 juillet 1884 et 20 mars 4885;
Vu Tavis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d'Etat entendu,
DicRiTB :
Art. 1*'. — Par dérogation aux dispositions des articles 10 § 2 et 12 § 1*' du décret du 19 mai 1873, concernant les huiles et essences minérales et autres hydrocarbures, le dit décret modifié par celui du 20 mars 1885, Tapprovisionnement des débits d*essence de térébenthine peut être porté à six cents litres, lorsque dans ces débits le commerce des essences de pétrole'ne vient pas s'adjoindre au commerce des essences de térébenthine
La capacité des fûts dans lesquels l'essence de térébenthine est emmagasinée dans ces débits peut être élevée de 60 à 450 litres.
Art. 2. — IjC Ministre du Commerce et de l'Industrie est chaîné de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des Lois.
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A titre d'indication, nous reproduisons les conditions d'exploitation imposées à certaines industries régies par les textes législatifs et les instructions ministérielles qui précèdent. (1)
Usine pour le travail en grand et la distillation des hydrocarbures
Cette industrie comporte : \^ une teinturerie (3* classe) ; 2"» un atelier pour le travail en grand et la distillation des hydrocarbures (!'* classe) ; S'' un atelier pour le blanekiment des tissus de laine par le gaz sulfureux (2* classe).
Conditions d'exploitation imposées : 1 ^ L'atelier de dégraissage par la benzine, celui de rectification et le magasin aux hydrocarbures seront isolés les uns des autres et éloignés des autres ateliers de Tusine. Ils seront établis en matériaux incombustibles avec comble en fer. Ils seront fermés par des portes en fer s*ouvrant du dedans en dehors.
2<> Le sol de Tatelier de dégraissage par la benzine et celui de rectification seront rendus imperméables avec pentes et rigoles entraînant les liquides accidentellement répandus à une citerne étanche et close.
3<> Les ateliers seront ventilés par les combles. S*il est intaîié un séchoir à air libre au-dessus de Tatelier de dégraissage, la ventillation de cet atelier de dégraissage sera assurée par 4es vasistas mobiles et au moins deux cheminées d*aération débouchant au-dessus de la toiture. ^
4<» Les ateliers de dégraissage et de rectification seront largement éclairés par la lumière du jour. Si Ton y travaille le soir, ils pourront être éclairés par des lampes électriques à incandes-
(1) Voir également à la 2« partie. Chapitre XV, page 147, un modèle d'arrêté adopté par )a Préfecture de Police pour la léglementatiôu géhéfale du ira'iaU en ^rand des hydrocarbures.
cence pUcées au dehors, et séparées de Tatelier par des verres dormants.
5^ Les appareils fixes et les réservoirs à benzine seront placés à 50 centimètres au moins de la face des murs.
6® Il sera interdit de faire du feu dans cette partie de Tusine ainsi que d'y fumer.
Cette interdiction sera inscrite sur les portes en caractères très apparents.
Les appareils seront chauffés exclusivement par de la vapeur produite au dehors.
7<> La capacité de Talambic de rectification de la benzine sera au plus de 250 litres.
8^ Une provision de un mètre cube de sable maintenu pec et à Télat meuble, avec pelle, sera placée à la porte de Tatelier de dégraissage; il y en aura autant à celle de Talelier de rectification et à celle du dépôt de benzine.
9^ L'approvisionnement de benzine sera placé à une distance
de iO mètres au moins des ateliers de travail de la benzine. La
porte en fermera à clef et la clef en sera déposée, de la chute
.du jour jusqu*au matin, entre les mains de l'exploitant ou d'un
gardien désigné par lui.
lU^ Le sol du magasin sera dallé, carrelé ou bitumé, avec pentes et rigoles disposées de manière à amener les liquides accidentellement répandus dans une ou plusieurs citernes étanohes, ayant ensemble' une capacité suffisante pour contenir la totalité des liquides emmagasinés, et maintenues toujours en état ddsemce. Si le sol du dépôt est en contrebas du sol environnant ou s'il est protégé par un terrassement ou massif continu sans Aucune ouverture, la cuvette ainsi formée et rendue parfaitement étanche, tiendra lieu, jusqu'à concurrence de sa capacité, des dtemes prescrites au paragraphe précédent.
11^ L'approvisionnement de la benzine ne dépassera pas 2000 litres.
12<» Les liquides emmagasinés seront contenus dans des récipients métalliques et leur transvasement d'un récipient dans un autre, situé à un niveau plus élevé, se fera toujours au moyen d'une pompe fixe et étanche.
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Alpôt seiont Cdtés à tumière do jour. L* entrée du dépôt est absolument interdite pendant la nuit.
Il ^t également interdit d'y allumer du feu, des lumières ou des allumettes et d*y fumer. Celte interdiction sera écrite en caractères très apparents sur le parement extérieur du mur, du côté de la porte d'entrée.
14* Le souiroir aura son sol incombustible ; sa cheminée sera élevée à 5 mètres au*dessus du toit des constructions voisines dans un rayon de 50 mètres. La base de la cheminée sera munie d*une trappe se manœuvrant de Textérieur.
15<»Le sol de l'atelier de teinturerie sera rendu imperméable et constamment maintenu en boo état. On prendra toutes les précautioi s nécessaires pour éviter la dispersion des buées au dehors.
16"* Lm eaux résiduaires de Tusine seront écoulées à l'égout, après avoir été au besoin neutralisées.
17o La ventilation de Tatelier de teinture sera assurée par des vasistas mobiles et des cheminées d*aération.
48^ La cheminée du générateur de vapeur sera élevée à 5 mètres en contrehaut des souches des cheminées des maisons voisines dans un rayon de 50 mètres.
{Conseil éChygiène de la Seine — 3 octobre 1902).
Usine pour la distillation du pétrole et la labrloatlon du sulfate d*ammonlaque
En 1896, la Société anonyme des huiles minérales de Colombes demandait l'autorisation d'installer dans son usiné de Colombes :
/^ Une chaudière de 400 mètres cubes destinés à la distillation du pétrole brut ;
2^ Un appareil pour le lavage des pétroles distillés ;
^J^ Trois cornues de pyrogénation ;
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'4^ Vnriàervûù' de t. 000 mètres cubes pour recevidr les produils fabriqués ;
Cette usine comprenait déjà deux industries . classées : Irailemenl des sehisles et des pétroles et fabrication du sulfate d'ammoniaque par le traitement des eaux vannes et des eaux du gaz au moyen de Vadde sulfurique, résidu du traitement des schistes et des pétroles. Inconvénients signalés: Danger d'incendie, odeur, vapeurs nuisibles, eaux résiduaires infectant les nappes d'eau et les puits.
Conditions d'exploitation imposées. — 1<> Tous les ateliers et magasins seront construits en matériaux incombustibles, avec combles en fer.
Ils seront énergiquement ventilés.
Tous ceux où une inflammation est possible seront éclairés à la lumière électrique ou avec des becs de gaz placés dans des armoires formées par une double cloison vitrée et communiquant à Textérieur par un conduit spécial .
Les foyers et les cendriers des chaudières et des cornues de pyrogénatiou seront munis de portes à fermetures exactes.
2<» Les chaudières nouvelles de distillation seront sous un hangar largement ouvert .
Le robinet d'évacuation sera toujours maintenu en bon état et disposé de façon qu*on puisse Touvrir facilement, pour qu*en cas d accident, on puisse vider avec rapidité une chaudière^dans les réchauifeurs et les black-pot ;
S'^ Les cornues de pyrogénation seront placées dans des fosses maçonnées, très aérées, éclairées par la lumière du jour, d'accèi facile.
Leur partie supérieure sera munie d*une large ouvertui'e fermée par une plaque de tôle de 1 millimètre d'épaisseur, destinée à remplir le rôle de soupape de sûreté.
A côté de la fosse des foyers de ces cornues, sera établie une autre fosse, aérée et éclairée, séparée de la première par un mur de 0 m. 50, dans laquelle les ouvriers, en cas d'accident,
pourraient se réfugier aussitôt ; cette seconde fosse communiquera avec le dehors, par un escalier en pierre ou en fer.
Dans la fosse sera placée une pomme d'arrosoir branchée sur la canalisation d*eau, de façon qu'une douche violente puisse être lancée instantanément.
4^ Les réservoirs de pétrole brut, de pétrole en cours de febrication, de pétrole raffiné seront établis dans des fosses étanches, en matériaux incombustibles, d'un abord large et commode, éclairées par la lumière nalurelle
Les trous d'homme des rébervoirs seront fermés au moyen de couvercles à gorges hydrauliques. Les calottes seront étanches au gaz.
50 Des tas de sable maintenu à l'état meuble seront placés dans les différentes parties de l'usine, notamment auprès des foyers des chaudières et des cornues de pyrogénation.
Auprès de ces tas de sable seront attachées, au moyen de cordes faciles à couper ou à arracher, des pelles et des brouettes à l'usage spécial de manipulation de ce sable .
6* Les gaz dégagés des chaudières et des cornues seront dirigés sous les cornues pour y être brûlés, ou dans les parties de l'usine où il n'y a pas d'inflammation possible, afin de servir à l'éclairage ; un gazomètre et des toiles métalliques en grand nombre seront disposés dans le parcours, de façon qu'il ne puisse y avoir de retour de flammes.
Aucun gaz contenant des vapeurs pétrolifères ne sera écoulé au dehors sans avoir été brûlé.
70 On ne pénétrera dans un réservoir qu'après l'avoir laissé un temps suffisant en communication avec la canalisation d'air refoulé par le ventilateur disposé pour cet usage.
8* Tous les ruisseaux de l'usine seront en pavés cimentés et disposés avec pente suffisante pour que l'écoulement ait lieu aussitôt dans les puisards.
Ces puisards seront munis de grille, ils seront étanches. ils communiqueront entre eux et avec l'égout du chemin de Rueil, par des tuyaux en béton étanches.
Les liquides n'arriveront à cet égout qu'à l'état neutre ou faiblement alcalin, et après avoir traversé des séparateurs où les huiles seront totalement retenues.
{Oonseil d'hygiène de la Seine — i7 juillet 1896).
DépOt de Bensol dans les usines A gaz
(Il s'agit d'uD dépôt de 2* classe contenant 3 000 litres d'hydrocarbures) .
Conditions d' exploitation imposées. — 1"* Le dépôt dliydrocarbures volatils sera construit en matériaux incombustibles, .avec porte en fer, sol imperméable disposé en cuvette conduisant à un réservoir élaoche de 3.000 litres, destiné à recevoir ' les liquides accidentellement déversés. Il n'emmagasinera jamais plus de 3.000 litres d'hydrocarbures placés dans des fûts ou réservoirs métalliques. Il sera largement ventilé.
2^ La réception et la manipulation du benzol ne seront effec-
^ tuées que pendant le jour. On ne pénétrera dans le dépôt qu*à
la lumière du jo^ir ; on n'y introduira ni objets en combustion.
Ht allumettes. Les prescriptions réglementaires à ce sujet
seront affichées sur la porte. Celle-ci sera tenue fermée à clef.
3^ Le benzol sera conduit au carburateur par tm tuyau fnétallique de petit diamètre posé dans le sol.
4* Les robinets de service seront placés sous un auvent isolé, dans des conditions permettant d'alimenter et de régler le .carburateur sans pénétrer dans le dépôt.
5» Une quantité de 1 mètre cube de terre meuble sera maintenue en permanence, avec une pelle, au voisinage du dépôt, . pour servir à éteindre tout commencement d'incendie .
{Conseil d\hygiéne de la Seine — 14 novembre 1902).
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CHAPlTt^E V Garages d'Attibomobiles
Dans sa séance du 6 janvier 190S, le Conseil d*bygiène delà Seine exprima l'avis, sur le dépôt d'un rapport de M . Paul Adam, inspecteur principal des établissements classés du département de la Seine, qu'il y avait lieu de comprendre les garages d'automobiles — à partir de dix voitures — daos la nomenclature dfus élablissemenls dangereux, insalubres ou incommodes.
Cette assemblée basait son appréciation sur les dangers et les inconvénients que présentaient ces établisisements et les dépôts de liquides inflammables qui y étaient annexés : àruii, irépù dations, ichapftmetU de vapeur, odeurs, émanationi nuisiUes et dangers d'incendie.
Le Comité consultatif des arts et manufactures estima que ces industries n'étaient pas susceptibles dé classement el qu'il pouvait être fait — en l'espèce -^ application, à c^ux de cea garages qui constituaient des établissements commerciaux ou industriels, du décret du 19 mat 1873 concernant les entrepôts, magasins ou débits de pétrole et autres hydrocaAures liquides.
Sur l'avis conforme de M. le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégraphes, le Conseil d*hygiène de la Seine, s'inspirant de la faculté donnée par l'article 6 du décret de 1873 < d'autoriser des entrepôts établis et exploités dans des conditions différentes de celles déterminées parl'artiole 5, lorsque ces conditions présentent des garaotiesau moins équivalentes pour la sécurité publique >, adopta dans sa séance du 8 décembre 1906, sur le rappport de M. Walckenaer, ingénieur en chef des mines, une réglementation spéciale des garages d'automobiles applicable au département»
Depuis, est iotervenue une circulaire de M. le Ministre do Commerce, de riodustrie et du Travail que nous reproduisons avec les conditions-types qu*il y a lieu d'appliquer aux divers garages d*automobiles.
CIRCULAIRE
de if. le Ministre du Commerce, de F Industrie et du Travail à MM. les Préfets, en date du 30 mai 1906.
Mon attention a été appelée à diverses reprises sur les dangers que peuvent présenter, pour la sécurité du voisinage, la conservation et la manipulation de liquides très inflammables dans les garages publics d*automobiIes dont le nombre et Timportance deviennent chaque jour plus considérables»
Saisi de la question, le Comité consultatif des Arts et Manufactures a émis Tavis que le seul inconvénient sérieux des gara« ges d*automobiles résulte du danger d*incendie, dû à la présence de liquides inflammables. II a estimé eu conséquence qu*il n*y a pas lieu d^insérer, à la nomenclature des établissements dangereux, incommodes ou insalubres, une rubrique spéciale pour les garages d'automobiles et que les dispositions du décret du 19 mai 1873 sur 1rs pétroles, essences et autres hydrocarbures permettent à TAdministration de prescrire les mesures nécessaires pour parer aux inconvénients résultant de la présence, dans ces établissements, de quantités souvent importantes de liquides très inflammables.
Tout garage contient en effet des hydrocarbures, une partie des voitures remisées, sinon toutes, ayant dans leurs réservoirs une certaine quantité d'essence. Il peut renfermer, en outre, un approvisionnement d*essence constitué par le propriétaire ou Texploitant lui même.
Le Comité consultatif a formellement émis l'avis, et j'attire votre attention sur ce point, que l'essence contenue dans les réservoirs des voitures qui se trouvent dans le garage suffisait &
RÉQIMB SPÉCIAL 407^
èoDstituer un « dépôt > ou un « entrepôt t au sens du décret d*1873.
Garages particuliers
Tout garage d'automobile tombe dès lors à titre d'entrepôt BOUS l'applicalioa des prescriptions du décret susvisé. Il y a lieu d'excepter toutefois les garages appartenant à des particu-^ tiers et ne servant qu'à un usage particulier qui, suivant une jurisprudence constante en matière de réglementation des établissements classés, ne sauraient être soumis aux dispositions du décret. En conséquence, doivent seuls être considérés comme f entrepôts >, au sens du décret de 1873, les garages ayant un caractère industriel ou commercial.
Classement des garages
- Il y a lieu toutefois de faire une distinction entre ces garages. Dans certains d'entre eux, il ne se fait aucune vente d'essence : c'est le cas par exemple d'un garage appartenant à un entrepreneur de transports et ne servant à remiser que les voitures affectées à l'entreprise. Il n'en est plus de même s'il s*agit d'une remise publique dans laquelle les particuliers abritent leurs automobiles moyennant un prix convenu et dans laquelle l'exploitant vend de Tessence à ses clients. Dans ce second cas, le garage constitue non seulement un < entrepôt », mais encore un € magasin de vente au détail » ; il est soumis par suite en dehors des prescriptions de la section II du décret de 1873 à celles de la section III qui vise les débits pour la vente au détail. Les précautions à prendre contre l'incendie étant d'une façon générale les mêmes dans les deux cas, j'indiquerai tout d'abord les conditions générales de sécurité à imposer aux garages considérés comme entrepôts.
Entrepôts
Aux termes de Tarlicle 4, les entrepôts sont rangés dans la première classe des établissements dangereux, incommodes ou insalubres s'ils doivent contenir plus de 3,000 litres d'essence ; dans la deuxième classe, s'ils doivent es contenir de 1 .500 à
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3j000 ; dans la IroîaièiDe classe, s'ils doivent en contenir de 300 à 1 ,500. C*ect donc dans ces trois catégories qu*îl y a lien de classer les divers garages d^antomobiles suivant l'importance de leur approvisJODoeinenL
Pour déterminer ce classement, le Comité consultatif des Arts et Manufactures a reconnu qu^il était en principe impossible de fonder uniquement TappUcation du décret de 1873 sur le nombre de voitures en établissant une capacité moyenne de leurs réservoirs malgré la commodité qu'aurait présenté une classification basée simplement sur le nombre des véhicules qu'un garage est susceptible de contenir. Il convient dès lors de procéder pour les garages d'automobiles comme on le faut pour les autres établissements classés ; le propriétaire ou l'exploitant du garage est seul en état de r^ler ses provisions d'après son industrie et sa clientèle. C'est à lui de spécifier dans sa demande les quantités maximum d'essence dont il désire pouvoir être entrepositaire, étant entendu que cette quantité représentera la somme de l'approvisionnement du garage et des quantités d'essence contenues dans les réservoirs des voitures. Il incombera à cet industriel par la suite de prendre les mesures nécessaires pour que le total ainsi formé ne dépasse à aucune époque le maximum autorisé. Les autorités chargées de la surveillance auront à veiller à ce que cette condition soit remplie.
L'exemple suivant a été donné par le Comité : c Le total de 3,000 litres serait atteint dans un garage qui contiendrait 200 voitures ayant en moyenne dans leurs réservoirs 12 litres (1) d'essence par voiture, plus un nombre quelconque de voitures ayant leurs réservoirs vides, et qui posséderait en outre un approvisionnement de 600 litres sous la forme de 12U bidons de 5 litres d'essence. La limite de 1,500 litres serait représentée par un établissement contenant 100 voitures avoo 12 litres pac
(!) 11 réiiulte des constatations faites dans divers garages parisiens par la Commission du Conseil dliygiène et de salubrité de la Seine» que la moyenne de capacité d*un réservoir d*automobile est comprise entre 30 et SO liures et que le contenu effectif moyen au garagjo ne semble pas »céder 12 pu 15 litres.
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voilure» plus des voilures videfi et un approvisionneiii^ â«- 60 bidons de 5 litres > .
Conditions à imposer
Il reste à examiner les conditions auxquelles il conviendra gfeéraleraent d^assojetUr ce genre 4*éiabU8senent»
Gomme il est pratiqiu»«iit impossible qu'un garage grand ou petit renqpUssp intégralen^nt toutes les conditions énumérées. par rarticle 5 du décret, ne serait-ce qu'an point de vue de la dtfense d'introduction de 1% lumière dans le garage et Tinterdiction de l'entrée pendant la nuil« il y a lieu. de prévoir pour ces établissements l'application de Tadiole 6 en vertu duquel des entrepôts ou ms^gasins peuvent être autorisés dans des con« ditions différentes de celles de l'article 5 hH§m€$i taniUùnu préientent dêti garanliei au moins équivâhmtei pour la sécuriti publique.
J'ai cm devoir, en vue d'éviter les divei^nces dapplication qui pourraient se produire dans les divers départements, fiùre procéder dans les garages de la Seine, à une étude des conditions spéciales d'équivalence à imposer dans la généralité des cas. Sur la proposition du Cionseil. d'hygiène et de salubrité publiques de la Seine, le Comité consultatif des Arts et Manufactures a arrêté le détail d&s, conditions types qu'il y a lieu d'appliquer aux divers garages et qui lui paraissent présenljer* des garanties équivalentes à celles énumérées à l'article. 5 « .
Garages de St* et 3* olasse
Vous trouverez aux annexes A et B, les conditions à exigef à ce titre des garages des 2* et 3* classes.
Garages de !'• olasse
Pour les garages rentrant dans la 1*^ classe^ c'est-à-dire ceux pour lesquels le total maximum à prévoir dépasse 3,000 litres, le Comité consultatifs estimé que ce cas, tout à fait exceptionnel, ne pourra être réglé que par esp<^ce et après une étude Irès attentive des circonstances de chaque espèce. Vous pourrez d*ailleurs vous inspirer, pour l'établissement des
projets d*arrèté& que vous aurez à m*adre88er pour ces établissemenls, des prescriptions recommandées pour les deux autres classes.
Garages avec débit d^essence
Dans les garages qui présentent le caractère de débit pour la vente au détail de Tessence, et c*est, en fait, le cas de la généralité des garages constituant des remises publiques, les articles 9 à 14 du décret tle 1873 sont, en principe, applicables.
Toutefois Tarticle 10 ne saurait recevoir exécution dans son intégralité ; il vise des circonstances d'emmagasinage et de livraison qui ne sont nullement celles des garages ; la seule opération à effectuer dans un garage étant le déversement du contenu d'un ou plusieurs bidons dans le réservoir d'une voilure, il y a là une différence de situation qui justifie une lai^e application du principe d'équivalence posé par l'article 14. Aussi j'estime, avec le Comité consultatif, que, sous le bénéfice des conditions indiquée ci-dessus et relatives aux garages considérés comme entrepôts, il y aura lieu, pour satisfaire à la prescription du dernier alinéa de l'article 10, d'insérer, dans les arrêlés d'autorisation, la condition complémentaire suivante :
c II est interdit de livrer l'essence aux acheteurs autrement c qu'en bidons clos et plombés, d'une capacité de 10 litres au maximum. »
Les instructions de la présente circulaire me paraissent répondre suffisamment à la généralité des cas de classement qui pourront se présenter. Toutefois, s'il se rencontrait des cas d^espëce et des difficultés d'interprétation pour lesquels ces instructions ne vous éclaireraient pas suffisamment, le Oomité consultatif des Arts et Manufactures, appelé à donner son avis sur les projets d*arr6tés dans lesquels vous ferez usage de la faculté qui vous est donnée par l'article 6, pourra, à l'occasion de cette consultation, fournir tous conseils techniques nécessaires porir l'application d'une réglemeutation uniforme aux garages d'automobiles en France.
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BwtraU de TavU du Oamité consultatif des Arts et Manufactures
ChmgM rangés n 9* eltnt (1.600 à 8.000 UtrM)
GoûdilioDs générales pouvant être OMsklérées comme équivalentes aux conditions 1 à 9 de Tarlicle 5 te décret de 1873:
« 1<> L'approvisionnement d*e8sence du garage» abstraction faite de Tessence contenue dans les réservoirs des voilures, n'excédera pas 1.000 litres ; il sera exclusivement reçu H conservé en bidons pleins, clos et plombés, d'une contenance de 10 litres au maximum ;
c 2^ Cet approvisionnement sera renfermé dans un local spécial, placé dans une partie de l'établissement convenablement choisie ; toutefois, la quantité d'essence nécessaire au service courant et qui ne devra, en aucun cas, excéder 300 litres, pourra se trouver dans le garage en dehors de ce local spécial.
€ Le local de dépôt sera construit en matériaux incombustibles, convenablement isolé de tout contact susceptible de propager un commencement d'incendie; il sera placé de manière à pouvoir être feicilement surveillé. Il sera dos par. une porte en fer normalement fermée à clef. Le sol sera dallé, carrelé ou bétonné, et disposé de manière à former une cuvette imperméable ayant une capacité suffisante pour contenir la totalité du liquide, au cas où celui-ci serait accidentellement répandu.
« Aucun conducteur d'électricité ne devra passer dans ledit local.
« 3* Les bidons d'essence ne devront être introduits dans le local de dépôt ci -dessus ou être retirés qu'à la clarté du jour. Durant la nuit, l'entrée de ce local est absolument interdite.
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TITRE PREMIER
MESURBaDBSURBTiR&LàTIVES AUXCHAUDIÈRFS PLACisSA DBMEURB
Art. 2. — Aucuti»*cbRodière tkniwe ne peut être mise en service qu'après avoir subi Tépreuve réglementaire ci-après définie. Celte épreuve doit être faite chex le constructeur et sur sa demande. .
Toute chaudière venant de l'étranger est éprouvée, avant sa mise en service, sur le point du territoire français désigné par le destinataire dans sa demande.
Art. 3. — Le renouvellement de l'épreuve peut être exigé de celui qui fait usage d'une chaudière :
1^ Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est l'objet d'une nouvelle installation ;
2* Lorsqu'elle a subi une réparation notable ;
3"" Lorsqu'elle est rMiise en service après un chômage prolongé «
A cet effet» l'intéressé devra informer TiDgénieur des mines de ces diverses circonstanees. -En-particulier, si Tépreuve exige la démolition du massif du fourneau ou l'enlèvement de l'enveloppe de la chaudière et un chômage plus ou moins prolongé, cette épreuve pourra ne point être exigée, lorsque des renseignements authentiques sur l'époque et les résultats de la dernière visite, intérieure ou extérieure, conititneront tme présoippUon suffisante en favear du bon état de la chaudière. Pourront être notamment considérés comme reoseignemeAls . probants les certificats délivrés aux memb^es des associations de propriétaires d'appareils à vapeur par celles de ces associations que le Ministre aura désignées.
Le renouvellement de l'épreuve est exigible ^[alement lorsque, à raison des conditions dans lesquelles une chaudière fonctionne, il y a lieu, par l'ingénieur des mines, d'en suspecter kl solidité.
VklûA tous les cas, lorsque celui qui fait usage d'une chaudière contestera la nécessité d'une nouvelle épreuve, il sera, après une instruction où celui-ci seraenteddu, statué par lé préfet.
Sn aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives
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n*e8t supérieur à dix années. Avant Texpiration decedélai* celui qui fait usage d'une chaudière à vapeur doit lui-même demande]^ le renouvellement de Tépreuve,
Art. 4. — L*épreuve consiste à soumettre la chaudière à une pression hydraulique supérieure à la pression effective qui ne doit point être dépassée dans le service. Cette pression d*épreuve sera maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen de la chaudière, dont toutes les parties doivent pouvoir être visitées.
La surcharge d'épreuve par centimètre carré est égale à la pression effective, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme ni supérieure à 6 kilogrammes .
L'épreuve est faite sous la direction de Tingénieur des mines et en sa présence, ou, en cas d'empêchement, en présence du garde-mines opérant d'après ses instructions.
Elle n'est pas exigée pour l'ensemble d*une chaudière dont les diverses parties, éprouvées séparément, ne doivent être réunies que par des tuyaux placés, sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduits de flammes, et dont les joints peuvent être facilement démontés.
Le chef de rétablissement où se fait l'épreuve fournit la main-d'œuvre et les appareils nécessaires à l'opération .
Art. 5 . — Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre, indiquant, en kilogrammes par centimètre carré, la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser.
Les timbres sont poinçonnés et reçoivent trois nombres indiquant le jour, le mois et l'année de l'épreuve.
Un de ces timbres est placé de manière à être toujours apparent après la mise en place de la chaudière.
Art. 6. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur s'écouler dès que sa pression effective atteint la limite maximum indiquée par le timbre réglementaire.
L'oriGce de chacune des soupapes doit suffire à maintenir', celle-ci étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée et quelle que soit l'activité du feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de pression qui n'excède, pour aucun cas, la limita ci-dessus. 27
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Art. 7. — Toute chaudière est munie d*uo maoomàtrc en bon état placé en vue du chauffeur et gradué de manière à indiquer en kilogrammes la pression effective de la vapeur dans la chaudière.
Une marque très apparente indique sur Téchelle du manomètre la limite que la pression effective ne doit point dépasser.
La chaudière est munie d*un ajustage terminé par une bride de quatre centimètres (0'°,04) de diamètre et cinq millimètres (0*", 005) d*épaisseur disposée pour recevoir le manomètre vérificateur.
Art. 8. — Chaque chaudière est munie d*un appareil de retenue, soupape ou clapet, fonctionnant automatiquement et placé au point d*insertion du tuyau d*alimcntation qui lui est propre.
Art. 9. — Chaque chaudière est munie d'une soupape ou d*un robinet d^arrêt de vapeur, placé, autant que possible, à Torigine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière même.
Art. 10. — Toute paroi en contact par une de ses faces avec lafiamme doit être baignée par IVau sur sa face opposée.
Le niveau de Teau doit être maintenu, dans chaque chaudière à une hauteur do marche telle qu*il soit, en toute circonstance, à six centimètres (0'°,06) au moins au-dessus du plan pour lequel la condition précédente cesserait d'être remplie; la position limite sera indiquée, d'une manière très apparente, au voisinage du tube de niveau mentionné à Tarlicle suivant.
Les prescriptions énoncées au présent article ne s*appliquent point : . •
. lo Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chaudière ;
2o A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maximum d'activité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion.
' Art. il — Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendants l'un de Tautre, et placés en vue de I*ouvrier chargé de Talimentalion.
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L*UD de ces dieux indicateurs est un tube en verre, disposé, de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au besoin.
Pour les chaudières verticales de grande hauteur, la tube en verre est remplacé par un appareil disposé de manière à reporter, en vue de Touvrier chargé de lalimentation Tindication du, niveau de l'eau dans la chaudière.
TITRE n
ÉTABLISSEMENT DES CHAUDIÈRES A VAPEUR PLACâSS A DEMEURE.
Art. 12. — Toute chaudière à vapeur destinée à être employée à demeure ne peut être mise en service qu'après une. déclaration adressée par celui qui fait usage du générateur au Préfet du département. Celte déclaration est enregistrée à sa date,^ Il en est donné acte. Elle est communiquée sans délai à Tingénieur en chef des mines.
Art. 13. — La déclaration fait connaître avec précision :'
1<> Le nom et le domicile du vendeur de la chaudière pu l'origine de celle-ci;
2<> La commune et le lieu où elle est établie ;
3<^ La forme, la capacité et la surface de chauffe ;
4® Le numéro du timbre réglementaire ;
5* Un numéro distinctif de la chaudière, si l'établissement en possède plusieurs ;
6^^ Enfin, le genre d'industrie et l'usage auquel elle est destinée.
Art. 14. — Les chaudières sont divisées en trois catégories..
Cette classificalion est basée sur le produit de la multiplication du nombre exprimant en mètres cubes la capacité totale de la chaudière (avec ses bouilleurs et ses réçhauffeurs alimen-i taires, mais sans y comprendre les surchauffeurs de vapeur), par le nombre exprimant eo degrés centigrades, l'excès de la température de l'eau correspondant à la pression indiquée parle timbre réglementaire sur la température de lOU degrés, conformément à la table annexée au présent décret.
Si plusieurs chaudières doivent fonctioaner ensemble dans uu même emplacement et si elles ont entre elles une communioar
UoD quelconque, directe ou iodirecte, on prend, pour fbmier le produit comme il vient d'dtre dit, la somme des capacités deoM chaudières.
Les chaudières sont de la première catégorie quand le produit est plus grand de 200 ; de la deuxième quand le produit n'ezisède pas 200, mais surpasse 50 ; de la troisième, si le produit n*excède pas 50.
Art. 15. — Les chaudières comprises dans la première caté* gorie doivent être établies en dehors de toute maison d*habitation et de tout atelier surmonté d'étages. N*est pas considéré comme un étage au-dessus de remplacement d'une chaudière, une construction dans laquelle ne se fait aucun travail nécessitant la présence d'un personnel à poste fixe.
Art. 16. — Il est interdit de placer une chaudière de première catégorie à moins de 3 mètres (3"*} d'une maison d'habitation.
Lorsqu'une chaudière de première catégorie est placée à moins de dix mètres (10"") d'une maison d'habitation, elle en est séparée par un mur de défense.
Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, est construit de manière à défiler la maison par rapport à tout point de la chaudière distant de moins de dix mètres (10*"), sans toutefois que sa hauteur dépasse de un mèlre (1") la partie la plus élevée delà chaudière.Son épaisseur est égale au tiers au moins de sa hauteur, sans que celte épaisseur puisse être inférieure à un mètre (1") en couronne. Il est séparé du mur de la maison voisine par un intervalle libre de trente centimètres (O'^SO) de largeur au moins.
L'établissement d'une chaudière de première catégorie à la distance de 10 mètres (10*) ou plus d'une maison d'habitation n*est assujetti à aucune condition particulière.
Les distances de trois mètres (3") et de dix mètres (10"), fixées ci*dcssus, sont réduites respectivement à un mèlre cinquante centimètres (l'^SO) et à cinq mètres (5"), lorsque la chaudière est enterrée, de façon que la partie supérieure de ladite chandière se trouve à un mètre (1*) en contre bas du sol, du cOté de la maison voisine .
Art. 17. — Les chaudières comprises dans la deuxième catégorie peuvent être placées dans l'intérieur de tout ateUer pourvu que l'atelier ne fasse pas partie d'une maison d'habitation*
RÉOniB SPÉCIAL 421
IjCS foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle libre de un mètre (1°*) au moins.
Art. 18. — Les chaudières de troisième catégorie peuvent être établies dan8 un atelier quelconque, même lorsqu*il fait partie d'une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle libre de cinquante centimètres (0'"50) au moins.
Art. 19. — Les conditions d'emplacement prescrites pour les chaudières à demeure, par les précédents articles, ne sont pas applicables aux chaudières pour l'établissement desquelles il aura été satisfait au décret du 25 janvier 186S, antérieure* ment à la promulgation du présent règlement.
Art. 20. — Si, postérieurement à l'établissement d*une chaudière, un terrain conti^'u vient à être affecté à la consirac* tion d'une maison d'habitation, celui qui fait usage de la chaudière devra se conformer aux mesures prescrites par les articles 16, 17 et 18, comme si la maison eût été construite avant rétablissement de la chaudière.
Art. 21'. — Indépendamment des mesures générales de sûreté prescrites au titre l*' et de la déclaration prévue par les articles 12 et 13, les chaudières à vapeur fonctionnant dans l'intérieur des mines sont soumises aux conditions que pourra prescrire le préfet, suivant les cas et sur le rapport de l'ingénieur des mines.
TITRE III
CHAUDl&RBS LOCOMOBILBS
Art. 22. — Sont considérées comme locomobiles les chaudières à vapeur qui peuvent être transportées facilement d'an lieu dans un autre, n'exigent aucune construction pour fonctionner sur un point donné et ne sont employées que d'upe manière temporaire à chaque station.
Art. 23. — Les dispositions des articles 2 à 11 inclusivement du présent décret sont applicables aux chaudières locomobiles.
Art. 24. — Chaque chaudière porte une plaque sur laquelle sont gravés, en caractères très apparents* le nom et le domicile
du propriétaire et un numéro d*ordre, ei ce propriétaire possède plusieurs chaudières locomobiles.
Art. 25. — Elle est Tobjet de la déclaration prescrite par les articles 12 et 13. Cette déclaration est adressée au préfet du département où est le domicile du propriétaire. ' L'ouvrier chargé de la conduite devra représenter à toute réquisition le récépissé de celte déclaration.
TITRE IV
CHAUDiàRBS DBS MACHINES LOCOMOTIVES
Art, 26. — Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, sur terre, travaillent, en même temps qu'elles se déplacent par leur propre force, telles que le& machines des chemins de fer .et des tramways, les machines routières, les rouleaux compresseurs, etc.
Art. 27. — Les dispositions des articles 2 à 8 inclusivement et celles des articles 11 et 24 sont applicables aux chaudières des machines locomotives.
Art. 28> — Les dispositions de l'article 25, § !•' s'appliquent également à ces chaudières.
Art. 29. — La circulation des machines locomotives a lieu dans les conditions déterminées par des règlements spéciaux . '
RÉCIPIENTS
' Art. 30. — Sont soumis aux dispositions suivantes les .récipients de formes diverses, d'une capacité de plus de 100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont chauffées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communication •avec l'atmosphère n'e.st point établie par des moyens excluant -toute pression effective nettement appréciable.
Art. 31 . — Ces récipients sont assujettis à la déclaration prescrite par les articles 12 et 13.
l Ils sont soumis à l'épreuve conformément aux articles 2» 3, 4et5.
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Toutefois, la surcharge d'tipreuve sera, dans tous les cas, égale à la moitié de la pression maximum à laquelle l'appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par centimètre carré.
Art. 32. — Ces récipients sont munis d*une soupape de sûreté réglée pour la pression indiquée par le timbre, à moins que cette pression ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chaudière alimentaire.
L*orifice de cette soupape, convenablement déchargée ou soulevée au besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la vapeur dans le récipient à un degré de pression qui n*excède pas la limite du timbre.
Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient.
Art. 33. — Lrs dispositions des articles 30, 31 et 32 s'appliquent également aux réservoirs dans lesquels de l'eau à haute température est emmagasinée pour fournir ensuite un d^gcr ment de vapeur ou de chaleur, quel qu'en soit l'usage.
Art. 34. — Un délai de six mois^ à partir de la promulgation du présent décret, est accordé pour Texéculion des quatre articles qui précèdent.
TITRE VI dispositions générales
Art. 35. — Le Ministre peut, sur le rapport des ingénieurs des mines, l'avis du préfet et celui de la -Commission centrale des machines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, dans tous les cas où, à raison soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la position spéciale] des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas avoir d'inconvénient.
Art. 36. — Ceux qui font usage de générateurs ou de récipients de vapeur veilleront à ce que ces appareils soient entretenus constamment en bon état de service.
A cet effet, ils tiendront la main à ce que des visites com* plèles, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, soient faites, à des intervalles rapprochés, pour constater l'état des appareils et
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assurer TexécutioD, en temps utile, des réparations ou remplacements nécessaires.
Ils devront informer les ingénieurs des réparations notables faites aux chaudières et aux récipients, en vue de l'exécution des articles 3 (1% 2o et 3^) et 31. § 2.
Art. 37. — Les contraventions au présent règlement sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux lois.
Art. 38. — En cas d*accident ayant occasionné la mort ou des blessures, le chef de rétablissement doit prévenir immédiatement l'autorité chargée de la police locale et l'ingénieur des mines chargé de la surveillance. L*iogéniear se rend sur les lieux, dans le plus bref délai, pour visiter les appareils, en constater Tétat et rechercher les causes de Taccident ; il rédige sur le tout :
!<" Un rapport qu'il adresse au procureur de la République et dont une expédition est transmise à l'ingénieur en chef, qui fait parvenir son avis à ce magistrat ;
2* Un rapport qui est adressé au préfet, par Tintermédiaire et avec Tavis de Tingénieur en chef.
En cas d'accident n'ayant occasionné ni mort ni blessure, l'ingénieur des mines seul est prévenu ; il rédige un rapport qu'il envoie, par l'intermédiaire et avec l'avis de l'ingénieur en chef, au préfet.
En cas d'explosion, les construclions ne doivent point être réparées et les fragments de l'appareil rompu ne doivent point £tre déplacés ou dénaturés avant la constatation de l'étal des lieux par l'Ingénieur.
Art. 39. — Par exception, le Ministre pourra confier la surveillance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires et aux conducteurs des ponts et chaussées, sous les ordres de l'ingénieur en chef des mines de la circonscription.
Art, 40. — Les appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de l'Etat sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services.
Art. 41. — Les attributions conférées aux préfets des départements par le présent décret sont exercées par le préfet de police dans toute l'étendue de son ressort.
Art. 42. — Est rapporté le décret du 25 janvier 1865.
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Art. 43. — Le Ministre des travaux publies esl chargé de Inexécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois.
Fait à Paris, le 30 avril 1880.
donnant la température {en degrés centigrades) de Veau correspondant à une pression donnée {en kilogrammes effectifs).
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Autres dispositions législatives visant les appareils
à vapeiir
Locomobiles. — Les locomobiles employées aux usages agri" coles soDl, comme tous les autres appareils à vapeur visés dans
le décret du 30 avril 1880, soumises à la surveillance et au coDlrôle des iogéuieurs.
{Circulaire min. du 13 fétrier 1883).
Chaudières verticales. — « En vue de prévenir les conséquences graves qu'entraîne généralement l'explosTon d*une chaudière, lorsqu'elle fait partie d'un groupe de générateurs qui sont en communication de vapeur entre eux, les ingénieurs sont invités à recommander aux industriels intéressés Tadaptation de clapets près de Tinsertion de chaque conduite partielle de vapeur sur la conduite générale, de manière à éviter, en cas d'explosion de l'un des générateurs, l'irruption de la vapeur provenant de la conduite générale et des autres chaudières.
c Vous voulrez bien en outre, faire remarquer au service de surveillance, en ce qui concerne les conditions d'épreuve des grandes chaudières verticales, qu'il importe de se préoccuper toujours, pour fixer le taux de l'épreuve, de la pression supplé* mentaire que supportent, en service, les parties inférieures de ces chaudières, par suite du poids de la colonne d'eau.
c II arrive souvent que les chaudières destinées à fonctionner verticalement sont éprouvées à l'usine dans la position horizontale* et c'est principalement dans ce cas qu'il est indispensable de tenir compte de l'élément dont il s'agit.
c Enfin, je dois spécifier expressément pour répondre à un vœu de la Commission centrale des machines à vapeur, que le décret du 30 avril 1880 a eu pour effet d'annuler les décisions ministérielles antérieures, en vertu desquelles les chaudières verticales avaient pu être dispensées, dans certains cas. de
l'une des indications réglementaires du niveau de l'eau •
{Cir. min. du 13 février 1884 ).
Pénalités. — Une loi, concernant les contraventions aux r^lementssur les appareils à pression de vapeur ou de gaz et sur les bateaux à bord desquels il en est fait usage, a été promulguée le 18 avril 1900. Cette loi modifie, en certaines parties, la loi pénale du 21 juillet 1856 sur le même objet. ' Voici quelques extraits de ces lois.
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Contraventions aux RèoLBMBNTs sur les appareils a pression
DE vapeur ou de OAZ SUR LES BATEAUX A BORD DESQUELS IL EN EST FAIT USAOB.
{Loi du 21 Juillet 1856 modifiée par la loi du 18 avril 1900)
Titre Premier Des contraventions relatives à la vente des appareils à vapeur
Art. 1". — Est puni» d'une amende de cenl à mille francs, tout fabricant qui a livré une chaudière fermée, ou toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, sans qu'elle ail été soumise aux épreuves exigées par les règlements d*administration •publique .
Est puni de la même peine, le fabricant qui, après avoir fait dans ses aleliers des changements ou des réparations notables à une chaudière, ou à toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, l'a rendue au propriétaire, sans qu'elle ait été de non* veau soumise aux diles épreuves.
Art. 3. — Est puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs (50 à 500 francs) tout fabricant qui a livré un récipient, sans que le dit récipient ait été soumis aux épreuves prescrites par les règlements.
Art. 3. — Est puni d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs (25 à 500 francs) quiconque a fait usage d'une chaudière ou d'un récipient à vapeur sur lesquels ne seraient pas appliqués les timbres constatant qu'ils ont été soumis aux épreuves et vérifications prescrites par les r^lements d*admi- •nistration publique. ...
Est puni de la même peine quiconque, après avoir fait faire à une chaudière ou à un récipient à vapeur des changements ou réparations notables, a fait usage de Tappareil modiSé ou réparé sacs en avoir donné avis au Préfet, ou sans qu'il ait été soumis de nouveau, dans le cas où le Préfet l'aurait ordonné» à la
pression d*épreuve correspondant au numéro du timbre dont il est frappé.
Art. 4. — Est puni d*une amende de vingl-ciuq à cinq cents francs (25 à 500 francs) quiconque a fait usage d*une chaudière ou d*un récipient à vapeur sans avoir fait la déclaration exigée par les règlements d'administration publique.
L'amende est de cent à mille francs (100 à 1000 francs) si Fappareil dont il a été fait usage sans déclaration préalable n*est pas revêtu des timbres mentionnés à Tarticle précédent.
Art. 5. — L article 5 de la loi du 2t juillet 1856 est aifogi par l'art. V' § !•' de la loi du 18 avril 1900.
Art. 6. — Quiconque, après avoir fait la déclaration prescrite, fait usage d'une chaudière ou d'un récipient à vapeur sans s'être conformé aux prescriptions des règlements, en ce qui concerne les appareils de sûreté, est puni d'une amende de vingt*cinq à deux cents francs (25 à 200 francs). Est puni de la même peine quiconque continue à faire usage d'une chaudière ou d'un récipient à vapeur, alors que les appareils de sûreté et les dispositions du local ont cessé de satisfaire aux prescriptions r^ementaires.
Art. 7. — Le chauffeur ou le mécanicien qui a fait fooclionner une chaudière ou un récipient à vapeur à une pression supérieure au degré indiqué sur le timbre, ou qui a surchaif[é les soupapes d'une chaudière* faussé ou paralysé les autres appareils de sûreté, est puni d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs (25 A 50U fr.) et peut être, en outre, condamné à un emprisonnement de trois jours à un mois de prison.
Le propriétaire, le chef de l'entreprise, le directeur, le gérant ou le préposé* par les ordres duquel a lieu la contravention prévue au présent article est puni d'une amende de cent à mille francs (100 à i.OOO fr.) et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois.
dispositions OÉNBRàLBS
{Ui dm 21jmilUt 1856, Art. 19. — Eu cas de récidive, l'amende et la durée de
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remprisounement peuvent être élevées au double du maximum perlé dans les articles précédents.
n y a récidive lorsque le contrevenant a subi dans les douze mois qui précèdent une condamnation en veHu de la présente loi (I).
Art. 20. — * Si les contraventions prévues dans les titres II et ni de la présente loi ont occasionné des blessures, la peine sera de huit jours à dix mois d'emprisonnement et l'amende de 50 à 1 .000 fr.; si elles ont occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes. Temprisonnement sera de six mpis à cinq ans, et l'amende de 300 à 3.000 francs.
Âar. 21. — Les contraventions prévues par la présente loi sont constatées par les ingénieurs des mines, les ingénieurs dçs ponts et chaussés, les gardes-mines, les conducteurs et autres employés des ponts et chaussées et des mines, commissionnés à cet effet, les maires et adjoints, les commissaires de police ....
Art. 22. — Les procèft-verbaux dressés en exécution de rarli<:le précédent sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
Ceux qui ont été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être afGrmés dans les trois jours devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit de la résidence de l'agent.
Les dits procès- verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire.
Art. 23. — L'article 463 du Gode pénal est applicable aux condamnations prononcées en exécution delà présente loi.
(1) L*artiele 3 de la loi du iS avril 1900 prévoit : a Le Iribmial pout^ en cas de récidive, iadépendammeut de Télévation de peine prévue par rarticle 19 de la loi du 21 juillet 1856, ordouoer, aux frais du contrevenant, Taffichage du jugement et Tinsertion dans les Journaux ».
DÉCRET
relatif aux générateurs à vapeur autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux
Le Président de la République Française,
Sur le rapport du Minisire des travaux publics ;
Vu la loi du 21 juillet 1856 ;
Vu le décret du 30 avril 1880 relatif aux chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur des bateaux ;
Vu Tavis de la Commission centrale des machines à vapeur en date du 4 février 1886 ;
Le Conseil d*Etat entendu,
Décrètb :
Art. 1*'. •— Lorsque plusieurs générateurs de vapeur, placés à demeure, sont groupés sur une conduite générale de vapeur en nombre tel que le produit, formé comme il est dit à Tarticle 14 du décret du 30 avril 1880, en prenant comme base de calcul le timbre réglementaire le plus élevé, dépasse le nombre 1.800, lesdits générateurs sont répartis par séries correspondant chacune à un produit au plus égal \ ce nombre ; chaque série est munie d'un clapet automatique d'arrêt, disposé de façon à éviter, en cas d'explosion, le déversement de la vapeur des séries restées intactes.
ART. 2. — Lorsqu'un générateur de première catégorie est chauffé par les flammes perdues d'un ou plusieurs fours métallurgiques, tout le courant des gaz chauds doit, en arrivant au contact des tôles, être dirigé tangeutiellement aux parois de la chaudière .
A cet effets si les rampants destinés à amener les flammes ne sont pas construits de façon à assurer ce résultat, les tôles exposées aux coups de feu sont protégées, en face des débouchés des rampants dans les canaux, par des murettes en maté*
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riauz réfractaires, distantes des tôles d*au moins cinquante millimètres, et suffisamment étendues dans tous les sens pour que les courants de gaz chauds prennent des directions sensi« blemenl tangentielles aux surfaces des tôles voisines avant de les toucher.
Art. 3. — Les dispositions de Tarlicle 35 du décret du 30 avril 1880 sont applicables aux prescriptions du présent règlement (1).
Art. 4. — Un délai de six mois (2) est accordé aux propriétaires des chaudières existant antérieurement à la promulgation du présent règlement, pour se conformer aux prescriptions ci* dessus.
Abt. 5. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.
Paris, le 29 juin 1886.
Clapets automatiques éC arrêt de vapeur. — L*article 1*' du décret du 29 juin 1886 n*a rien spécifié en ce qui concerne le sens dans lequel les clapets automatiques d*arrét de vapeur doivent se fermer ; c cet article prescrit simplement de les disposer de manière qu'ils s'opposent efficacement, en cas d'explosion, au déversement de la vapeur des séries de chaudières restées intactes .
(1) c L*article 3 prévoit que des dispenses pourroûiètre données dans les formes prévues par Tarticle 35 du décret du 30 avril 18S0.
Ces dispenses ne peuvent ètrt) accordées que sur la demande des intéressés, à titre individuel et après une enquête permettant de constater que la forme des appareils, leur emplacement et par conséquent, le voisinage d'ateliers fréquentés par d^autres ouvriers que le personnel affecté aux chaudières et aux machines, ne s^opposent pas à la dispense demandée par le pétitionnaire.
a ... Les demandes de dispenses doivent être accompagnées de plans et de coupes détaillés, mentionnant les abords des massifs de générateurs, la distance à laquelle se trouvent les ateliers voisins, Tépaisseur des murs de séparation et la disposition des portes et baies do communication et de sortie...» (Cire. min. du ô septembre 1887).
[2) Par décret du 22 décembre 1886, ce délai fut prorogé Jusqu*au 31 décembre 1887.
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f Si la conduile générale de vapeur est suffiâàmoient éloignée des chaudières pour qu'elle ne soit pas exposée à être endommagée par Texplosion de Tune d'elles, on peut obtenir le résultat voulu en adaptant, à l'insertion même des tujraux adducteurs de vapeur, sur cette conduite, des clapets battants, c'edtrà-dire se fermant en sens inverse de la sortie delà vapeur. Avec cette disposition, la série avariée par un accident se trouve seule isolée du reste de l'ensemble, à la condition toutefois que l'arrachement ne se propage pas jusqu'à l'extrémité du tuyau adducteur correspondant.
c Les clapets battants sont applicables, quelle que soit la disposition de la conduite générale, aux groupes de chaudières à petits éléments, non surmontés de grands réservoirs contenant de Teau à haute température, car les explosions de ces appareils ne sont pas accompagnées d'effets violents, et n'ont guère de chance d'entraver le jeu des clapets.
c Mais s'il s'agit de générateurs à grand volume d'eau^ dont la conduite générale est située sur les massifs mêmes ou dans leur voisinage immédiat, il convient de se prémunir contre les conséquences des eflets dynamiques qui peuvent éventuellement se produire, et pour cela, il y a lieu de recourir à des clapets convenablements réglés, se fermant dans le sens de la sortie de la vapeur ou dans les deux sens, de telle sorte que, lorsque la pression baisse brusquement dans la conduite collectrice, chaque série de générateurs doit être complètement isolée. Alors l'exploeion d'une série arrachant son clapet, et même une portion de la conduite, laisse intact le système de protection ; toutes les autres séries sont fermées brusquement, et s'isolent ainsi des parties avariées ou détruites.
c II n'est évidemment pas possible d'apporter une précision complète dans les définitions qui précèdent ; il appartient aux ingénieurs d'apprécier chaque espèce, d'après les circonstances qui lui sont propres.
« Il n'est pas nécessaire qu'en cas de fonctionnement les clapets s'appliquent hermétiquement sur leurs sièges ; il suffit qu'ils étranglent assejs l'écoulement de la vapeur pour le rendre inoffensif. Le défaut de fermeture hermétique peut même avoir l'avantage, pour les clapets qui se ferment du dedans au dehors,
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de rélablir rapidement Téquilibre de pressiou sur les deux faces, lorsqu'ils se ferment inlempestivement .. . i. {Cir. min. du il avril 1891).
Chaudières à tubes d'eau.-- < Il est arrivé trop souvent
que, sur un indice alarmant, donnant lieu de craindre la rupture d*un tube vaporisateur, le personnel préposé à la conduite de Tappareil a ouvert les portes de façade, portes de fojrer ou portes de boîtes à tubes, soit en vue de se rendre un compte exact de la situation, soit afin de tâcher de sauvegarder l'appareil eu jetant le feu bas. De graves accidents de personnes ont été la suite de celle manœuvre dangereuse.
< La première règle doit êlre en pareil cas, de ne faire, ni ne permettre, encore moins ordonner aucune manœuvre susceptible de compromettre la sécurité des personnes ; il importe qu'au contraire les choses soient disposées et les ordres donnés de manière à garantir eu première ligne cet intérêt supérieur.
« Il est d'ailleurs possible de concilier ce résultat avec l'utilité qui.s*altache à mettre fiu immédiatement au chauffage de la chaudière, en munissant les générateurs de dispositifs spéciaux permettant d'éteindre les feux sans ouvrir les portes du foyer. . . (Cir. min. du 10 septembre 1910).
Chaudières servant au chauffage par la vapeur à, très basse pression. — a . . J'ai décidé, d'accord avec la Commission centrale des machines à vapeur, que, dorénavant, il y aura lieu de considérer tout générateur servant à un chauffage par la vapeur à très basse pression comme un vase ouvert échappant à l'application du décret du 30 avril 1880, pourvu que ce générateur soit mis, d'uue manière assurée, en communication permanente avec Tatmosphère, par un tuyau d'équilibre à colonne d'eau n'ayant pas plus de trois mètres de hauteur... » {Gir. min. du 8 juillet 1903).
Réparations sur les appareils en pression. Utilité des pièces de garde. — « L'étude des accidents d'appareils à vapeur a donné trop souvent l'occasion de remarquer qu'il est dangereux de chercher à resserrer les joints ou à étancher les
fuites sur ces appareils pendant qu*ils sonl en pression. Les industriels qui font usage de chaudières ou de récipients de Tapeur, doivent donc prendre toutes les mesures utiles pour que leurs ouvriers n*ai6nt jamais à eflectuer ce genre d*opération qui doit être formellement prohibé .
« Il importe aussi de faire remarquer aux intéressés que Ton doit s'interdire de compter, pour la tenue d*un assemblage, sur la résistance d*un frottement. A raison de ce principe général, les appareils à assemblages amovibles doivent toujours 6tre ^\xv^\x8 de pièces de garde, dont on doit soigneusement éviter de les démunir tant qu*il y a pression. . . » [Oir. min. du 10 aoûH9(j3).
Petits appareils stérilisateurs servant aux besoins de la chirurgie et de Vhygiène dont la capacité n'excède pas
25 litres. — < J*ai déciJé que ces petits appareils
seraient dorénavant exemptés de lapplication du décret du 30 avril 1880, à condition qu*ils soient munis :
c l"" D'une soupape de sûreté disposée et proportionnée de manière à rendre impossible, à l'intérieur de l'appareil, le développement d'une pression effective de plus de 2 kilogrammes par centimètre carré ;
€ 2* D'un manomètre portant, sur sa grandeur, l'indication d'une limite de pression correspondant à la chaîne minimum de la soupape ;
a S"* D'un moyen d'établir l'égalité complète de pression entre l'iutérieur du vase et ratmos-)hère avant l'ouverture du couvercle.
« Il est à remarquer que les appareils ainsi exonérés de la surveillance administrative n'en doivent pas moins être construits selon toutes les règles de l'art, entretenus en parfait état et employés avec prudence. En particulier, pour ce qui touche la construction, les fonds doivent être suffisamment bombés et se raccorder avec les parties cylindriques suivant des pro61s adoucis ; les attaches des couvercles doivent être fixées dans leurs logements de manière à ne pouvoir, en aucun cas, échapper
par voie de glissements » {Cite. min. du 29 mars
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Appareils à vapeur destinée à la désinfection. — En dehors des dispositions législatives qui précèdeot, les appareils à vapeur, destinés à la désiDfectioD rendue obli^toire par le § l*' de larticle 7 de la loi du 15 février 1902, sont soumis à un r^lement spécial .
DÉCRET
portant règlement d'administration sur les appareils à désinfection
Le Président de la République française,
Sur le rapport du président du Conseil, Ministre de l'intérieur et des cultes ;
Vu les deux derniers paragraphes de Tarticle 7 de la loi du 15 février 1902, ainsi conçus :
« Les dispositions de la loi du 21 juillet 1856 et des décrets et arrêtés ultérieurs, pris conformément aux dispositions de la dite loi, sont applicables aux appareils de désinfection.
« Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comité Consultatif d*hygiène publique de France, déterminera les conditions que ces appareils doivent remplir au point de vue de Tefficacilé des opérations à y effectuer. »
Vu Tavis du Comité Consultatif d*lijgiène publique de France ;
Le Conseil d'Etat entendu ;
DécRÈTB :
Art. t*^ — Les appareils destinés à la désinfection déclarée obligatoire par le paragraphe premier de Tarlicle 7 de la loi 'du 15 février 1902 sont soumis, au point de vue de la vérification de leur efficacité, aux dispositions du présent règlement.
Art. 2. — Aucun appareil ne peut être employé à celle
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désiofection ayant d*avoir été Tobjet d*UD certificat de vérification délivré par le Minisire de rintérieur après avis du CEomilé consultai ii d*hjrgiène publique de France.
Les appareils conformes à un type déjà vérifié ne peuvent être mis en service qu'après délivrance par le Préfet, sur le rappon de la Commission sanitaire de la circonscription, d*uu procès-verbal de conformité.
lU doivent porter uue lettre de série correspondant au Ijpe auquel ilsappirlicnocut et un numéro d*ordre dans cette série.
Art. 3. — La demande de vérification est accompagnée des plans de l*appareil, de sa description et d*une notice détaillée faisant connaître sa destioatiou et sou mode de fonclionnetneut.
Le Miuislre de rintérieur adreste la demande et les pièces annexées au Comité consultatif d'hygiène publique de France.
Art. 4. — La section compétente du Comité fait procéder, m présence du demaudeur ou de son représentant, aux expériences nécessaires pour vérifier l'efficacité de l'appareil.
Si l'appareil se trouve hors de Paris, la section compétente peut désigner, pour procéder aux expériences, un ou plusieurs délégués clioisis parmi les membres du Conseil d'hygiène départemental ou des Commissions sanitaires du département.
Les procès-verbaux des expériences sont communiqués aux intéressés ; ceux-ci ont un délai de quinze jours pour adresser leurs observations au président du Comité.
Après l'expiration de ce délai, la section compétente émet son avis. Cet avis est transmis, avec les procès-verbaux des expériences, au Ministre de l'intérieur, qui statue.
Art. 5. — La décision du Ministre est notifiée à l'intéressé, qui, bi elle est défavorable, a un délai i!e deux mois, à partir de cette notification, podr réclamer une nouvelle vérification de son appareil .
Art. 6. — Il est procédé à cette nouvelle vérification par le Comité en assemblée générale. Le président désigne un nouveau rapporteur, et, dans le cjls du paragraphe 2 de l'article 4, un ou plusieurs nouveaux délégués. La procédure est celle qui est prévue à l'article 4, la section compétente étant remplacée par l'assemblée générale du Comité.
La décision du Ministre est notifiée à l'intéressé.
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Art. 7. — En cas de décision favorable, le cerli6cal de vérification délivré par le Ministre de Tintérieur est accompagné des pièces visées au paragraphe premier de Tarlicle 3 .
Art. 8. — Tout détenteur d'un appareil vérifié ou dont le type a été vérifié conformément aux prescriptions de Tarticle 2 doit adresser au Préfet une déclaration accompagnée de la copie du certificat de vérification H des pièces désignées au paragraphe premier de l'article 3, et indiquant, s*il y a lieu, la lettre de série et le numéro d'ordre de l'appareil. Celte déclaration est enregistrée à sa date. Il eu est délivré récépissé. Elle est communiquée sans délai à la Ck>mmission sanitaire de la circonscription .
S'il s'agit d'un appareil ayant fait lui-même l'objet d*un certificat de vérification, le Préfet, sur le rapport de la Commission saniiaire, délivre au délenteur un certificat d'identité.
S'il s'agit d'un appareil conforme à uu type déjà vérifié, le procès-verbal prévu par le paragraphe 2 de Tarticle 2 du présent décret constate cette conformité.
Art. 9. — Les attributions conférées au Préfet par l'article précédent sont exercées à Paris par le Préfet de la Seine.
Art. 10. — Les intéressés doivent fournir la main-d'œuvre et tous les objets nécessaires aux expériences de vérification et de contrôle.
Art. 11. — Le Minitel re de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel eliuséré au Bullelin des Lois.
CLASSÉS DANS LES ARRÊTÉS P AUTORISATION
Abattoirs publics. — i^ classe
Les abattoirs publics sont des établissements où les bouchers sont tenus d'abattre les animaux destinés à la consommation. C*est dans les abattoirs que se font toutes les opérations nécessitées par la préparation des viandes do boucherie et où Ton loge momentanément les animaux qui doivent être sacrifiés.
L'abatage des animaux, le dépeçage des viandes» les altérations diverses que pubisrent les viandes, leurs débris, le sang, les abats, les tripes, etc. y sont la cause de Tinsalubrité bien connue des abattoirs. Les odeurs produites par la putréfaction des matières animales, Taltération des eaux, les cris des animaux, les dangers qui peuvent résulter de leur évasion, les dangers de contamination sosceptibles d*atteindre les ouvriers qui manipulent des viandes ou des animaux saisis pour maladies contagieuses (charbon, morve, etc.) sont autant d'inconvénient;^ graves causée par eus établissements insalubres.
Il importe de prendre ks plus grandes précautions pour éviter ou pour atténuer ce;» inconvénients. Il faut en conséquence, d*une ma-
nîère générale, construire les abattoirs, loin de toute agglomération ou de tout établissement public, sur de vastes emplacements qui permettent d*éloigner les pavillons les uns des autres. Le terrain devra être un peu élevé afin d*empécher la stagnation des eaux résiduaires essentiellement altérables, comme on le sait. Les abattoirs et leurs dépendances devront être entourés d*un mur de clôture et d*un rideau d*arbres Ces établissements seront en outre - comme ceux de certaines grandes villes *— pourvus d'appareils frigorifiques pour la conservation des viandes.
Nous allons indiquer les conditions qu'il est d'usage d'imposer aux abattoirs de grandes villes o( à ceux de communes do moindre importance.
Abattoirs de grandes Tilles
/. — Conditions d exploitation imposées dans le départenietit de la Seine par la Préfecture de police.
A. — CONDITIONS GÉNÉRALES
^" Emplacement. — Rechercher un terrain éloigné des agglomérations, à proximité d'une voie ferrée, d'une route nationale et d*un égout public de largo section.
*» Distribution. — L'établissement comprendra autant que possible : un quai de débarquement, des voies de circulation, des égouta, des locaux aflfectés au logpement des animaux, un dépôt de fourrages, des halles d*abatage ou, à défaut, des échaudoirs, un brûloir, un pendoir, une triperie, un coche, un sanguin, un dépôt de fumiers, un laboratoire avec salle d'autopsie et annexes pour le Service Vétérinaire, un dépôt pour la resserre et la dénaturatiou des viandes saisies, des locaux affectés aux services administratifs, un poste de police, une loge pour le concierge, des logements pour le personnel sédentaire, des latrines et des urinoirs, un entrepôt frigorifique avec production de force motrice et d'énergie électrique, un pont bascule, des resserres et hangai*s pour le matériel.
5^ Clôtures. — Donner aux murs entourant Texploitation une hauteur suffisante pour empêcher l'escalade et soustraire les opérations techniques à la vue du voisinage.
40 Voies de circulation intérieures, — Leur largeur sera appropriée à la circulation des voitures, des animaux et des piétons. Elles seront munies de trottoirs avec bouches d*arrosage. On imperméabilisera toutes les parties avec pentes convenables pour Técoulement des eaux à Tégoût.
S* E goûts. ^ Construire sous ces voies des égouts de section proportionnée à leur importance. Installer des réservoirs de chasse automatiques en tète des parties hautes de la canalisation. Munir toutes les bouches d* occlusions hermétiques et permanentes.Décanter les eaux usées avant de les diriger à Tégout public.
6^ Constructions. — Les édifier conformément aux plans et devis approuvés. Employer des matériaux incombustibles de première qualité.
Arrondir tous les angles de rencontre des murs entre eux ou avec le sol et les planchers hauts.
Imperméabiliser les sols et la partie inférieure des murs sur une hauteur de trois mètres.
Appliquer sur la partie restante des murs et sur les plafonds des revêtements clairs faciles à renouveler ou à lessiver chaque année au mois de mai.
Assurer par des pentes convenables l'écoulement facile des liquides vers les amorces en siphon de la canalisation souterraine.
7^ Eclairage et ventilation, ^ Etablir les ouvertures et les cheminées d'aération de façon à produire une ventilation permanente dos locaux et à les bien éclairer tout en les préservant de Taction directe des rayons solaires.
Assurer de préférence Téclairage artificiel de tout l'établissement par l'électricité.
Installer concurremment l'éclairage au gaz en cas d'interruption de l'éclairage électrique.
5» Bâtiment (IC administration. — L'installer près de la porte d'entrée. Il comprendra des bureaux et des appartements convenables avec eau de source, gaz, électricité si possible, tout à l'égoût.
Le rez-de-chaussée sera affecté au bureau de l'agent de police ainsi qu'au bureau et laboratoire du Service vétérinaire avec leurr annexes.
Les logements seront établis au 1«' étage.
9^ Service d'eau $otAs pression, — On devra pourvoir à la distribution de Teau potable (eau de source ou eau filtrée) et de Teau de lavage ou d*incendie (eau non potable) dans toutes les parties intérieures ou extérieures de l'abattoir. Placer des robinets filetés, des bouches d*arrosage ot d*incendie avec tuyaux à raccords de longueur convenable, munis de lances, partout où les besoins de la propreté, de la désinfection, de la défense contre Tincendie les rendront nécessaires. Donner aux bouches d^arrosage et d'incendie le pas de 40 millimètres en usage chez les Sapeurs-Pompiers. Désigner explicitement au public les robinets à Eau potcAle et les répartir sur les points où travaillent les ouvriers.
10^ Latrines et urinoirs. — On proportionnera le nombre des loges aux besoins du personnel et du public. On prendra les dispositions nécessaires pour y assurer Tisolement. Ils seront pourvus de chasses d^eau et raccordement à Tégoût et maintenus en état constant de propreté par d'abondants lavages.
t1^ Heures Couverture et de fermeture. — Elles seront fixées par un règlement de police.
4i^ Abatages d'urgence. — Ne pratiquer aucun abatage en dehors des heures fixées par le Règlement de l'abattoir, sauf s*il s^agit d'animaux accidentés ou tombés subitement malades que le vétérinaire- inspecteur aura auparavant admis à l'abatage sous toutes réserves.
t3^ Evacuations journalières. — Enlever chaque jour le sang, le suif, la graisse, les cuirs, cornes, onglons, abats, issues, débris ei déchets organiques de toute nature, ainsi que les fumiers, aux heurte et dans les conditions prescrites par le Règlement de Tabattoir.
14<^ Interdictions et mesures de sécurité — Interdire le soufflage, la fonte des graisses, la fabrication de Talbumine, des engrais et des app&ts, l'élevage des porcs, des volailles, des lapins, etc.
Réprimer les mauvais traitements envers les animaux.
Prendre des dispositions efficaces pour effectuer à coup sûr labatage des animaux et les empêcher de s^èchapper.
Exiger que les animaux de boucherie et de charcuterie introduits
dans les abattoirs De puissent sortir de ces établissements qu*à Tétat de botes abattues.
150 Service vétérinaire sanitaire. — - Il sera chargé d'assurer le contrôle technique permanent de Tabattoir en ce qui concerne les mesures de police ordonnées par les lois et règlements concernant la salubrité publique, l* inspection des viandes et la police sanitaire.
I60 Mise en exploitation. — Ne permettre la mise en exploitation de Tabattoir qu'après Pexécution dûment constatée par le service vétérinaire de toutes les prescriptions imposées par Tarrèté d'autorisation .
n^ Logement des animaux, — Ils seront construits conformément aux prescriptions générales énoncées ci^essus, en tenant compte des indications suivantes ;
B. — Conditions spéciales d*autorisation
A. Bouveries. — Leur donner une hauteur dé 5 mètres.
Placer les animaux tète-à«téte, sur deux rangs, séparés par une allée d'alimentation de 2 m. 50 de largeur ; ménager derrière chaque rang une allée de service de 1 m. 50 au minimum . Laisser à chaque sujet une longueur d*auge de 1 m. 46.
Assurer Téclairage et la ventilation au moyen de châssis métalliques de 1 mètre X 1 m« 50 au moins, espacés de 3 mètres au plus, munis de verres perforés, et d*impostes s'ouvrant à soufflet. Compléter la ventilation en perçant dans le pkifond haut des cheminées d*aération en poterie, de 0 m. 25 de côté et débordant la toiture, à raison de une par dix animaux.
Construire les auges en ciment, avec angles arrondis, sur contre^ mur de 0 m. 22. Ne faire usag^ que de râteliers en fer. Distribuer les aliments et les boissons deux fois par jour.
EtabUr les amorces en .siphon de la canalisation souterraine en nombre tel que les liquides n'aient pas plus de 10 mètres à parcourir à Tair libre
Donner aux portes au moins 1 m. 80 de largeur ; les construire en fer, à deux vanteaux s*ouvrant à coulisse. En garnir les montants de rouleaux métalliques tournants.
Enlever les fumiers deux fois par jour ; les coaduirç dans des
wagonnets étanches au dépôt général. Après chaque enlèvement^ effectuer un balayage général et écouler de l'eau en abondance pour le nettoyage des ruisseaux. Se livrer toutes les semaines au renouvellement complet des litières et au lavage d'ensemble des sols el des parties cimentées des murs, des auges, desr&teliers, etc. Ménager dans chaque bouverie un emplacement spécial pour les veaux.
0. Bergeries et porcheries, — Les aménager conformément aux prescriptioDSspéciales adoptées parleConseild*Hygiène.(l) Les soumettre, pour le reste, à celles indiquées plud haut à propos des bouveries.
18<* Dépôts de fourrages, — L'installer de préférence dans un corps de bâtiment isolé, situé à proximité des bouveries et des bergeries. Le construire entièrement en matériaux incombustibles et imperméables, y compris les portes et fenêtres qui seront en fer. Ils ne renfermeront ni foyer, ni conduits de fumée.
Si les fourrages sont déposés au dessus des bergeries et des bouveries, des dispositions efficaces seront prises pour réaliser l'indépendance la plus complète entre les parties affectées au logement des animaux et celles réservées au dépôt des fourrages.
19<> Abatage des animaux. — Il sera^ effectué dans des échaudoirs particuliers ou dans une halle commune placée à proximité des locaux où sont log^ les animaux.
On prendra des dispositions nécessaires pour éviter la 'perte du sang au moment de la saignée, et on le recueillira dans des récipients métalliques appropriés. Interdire expressément son écoulement à Tégout. On emploiera des treuils, anneaux, crochets, chevilles, câbles métalliques pour rhabillage des animaux.
On usera de chevalets et de bancs également métalliques pour le sacrifice et rhabillage des moutons et des veaux. Les viscères recueillis dans des chariots métalliques étanches seront transportés au coche pour en évacuer le contenu et les laver.
On n'enlèvera aucune pièce qui n^ait été préalablement reconnue propre à la consommation par le service d'inspection et, à cet effet, dûment estampillée. Aussitôt après le travail, on lavera avec soin le matériel, les abords et remplacement de Tabatage.
(1) Nous reproduitons ces conditions dsns notre Monographie,
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Pour le resle, oq se conformera aux preBcriptions spéciales ciaprès :
20<> Echaudoirs, — Leur donner au moins 12 mètres de longueur et 6 mètres de hauteur. Etablir les cloisons séparatives des echaudoirs en grillages métalliques, à partir de 3 mètres du sol.
Munir une dos portes d*un guichet de visite dont la clef restera à la disposition du personnel préposé à la surveillance. Installer au dessus des portes, de larges auvents extérieurs pour garantir rintérieur de Téchaudoir de Taction directe des rayons solaires. Ouvrir au dessus de chaque auvent une large baie vitrée^ à ch&ssis métallique, à soufflel et à verres perforés.
Ouvrir dans le plancher haut deux cheminées de ventilation d*au moins 0 m. 25 de côté, qui s'élèveront au dessus de la toiture. Pourvoir Véchaudoir, vers sa partie haute, d'un poste d*eau, avec robinet fileté. Ecouler tous les liquides de Téchaudoir vers deux amorces grillées et siphonnées de la canalisation souterraine placées à droite et à gauche de la porte d* entrée. Maintenir fermées les portes deTéchaudoir pendant Tabatage des animaux. Après le travail, on procédera au nettoyage général et à la désinfection du matériel, des instruments et du local.
21*» Halle (tabatage. — La substituer le plus possible aux echaudoirs individuels comme réalisant de meilleures conditions de travail, de propreté et de surveillance.
Lui donner sous clef au moins 12 mètres de hauteur quand elle servira à Tabatag^ des grands animaux ; réduire cette hauteur à 8 mètres, si elle est exclusivement affectée à Tabatage des petits animaux .
Les amorces grillées et siphonnées de la canalisation seront établies de 5 mètres en 5 mètres.
On disposera au faîte un vitrage, dont une partie surmontée d*un auvent vitré restera constamment ouverte. On complétera la ventilation et Téclairage par des fenêtres ouvertes dans celui des murs latéraux qui n'est pas exposé au soleil. On prendra, d*une manière générale, les précautions indiquées pour les echaudoirs particuliers.
22® Brûloir. — Le construire à proximité de la porcherie. L'i- Boler complètement de tous les bâtiments voisins. Réaliser Tincombustibilité absolue de toute ses parties ainsi que Tétanchéité de son sol et des murs jusqu'à trois mètres de hauteur. Dis*
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poser la toiture en forme de dôme surmonté d*une cheminée 8*élevant au deasus des plus liautes souches voisines dans un rayon de 100 mètres.
Donner à ce dôme une élévation de 10 mètres.
Assurer Téclairage et la ventilation à Taide de larges fenêtres pourvues de châssis métalliques vitrés qu'on tiendra fermés pendant le flambage des porcs. Ceux-ci seront assommés avant d'être saignés.
2t3<> Pendoir. — Eclairer largement le pendoir par des baies disposées de façon à éviter la pénétration des rayons solaires. Disposer dans le plancher haut des cheminées d'appel en nombre et de dimensions suffisantes pour y assurer une large ventilation. Etablir en fer la charpente de la toiture et celle destinée à supporter les travées à crochets.
Transporter au coche, dans des wagonnets métalliques é tanches, les vidanges des estomacs et des instestins.
Après le travail, laver avec soin le pendoir ainsi que le matériel, flamber les parties en fer ; arroser copieusement avec un désinfectant.
24* Triperie — Lui donner au moins 1 mètres de hauteur. L*éclairer au moyen de châssis vitrés avec impostes s'ouvrant à soufflet. Y assurer une ventilation énergique. Etablir les auges, cuves, chaudières, tables, tablettes, portes et châssis en matériaux incombustibles et imperméables Avoir de l'eau froide et de l'eau chaude en abondance. Munir de couvercles métalliques les chaudières et les récipients servant à la cuisson et à l'échaudage des parties organiques et les placer sous une larg^ hotte débordante, surmontée d'une cheminée de fort tirage et à large section.
Nettoyer et emporter au coche tous les déchets dans des wagonnets étanches. Désinfecter avec soin la triperie après le travail. Les eaux s*écouleront au siphon de la canalisation souterraine.
j?5<> CocAa.— L'installer près du dépôt des fumiers. L*aménager pour y faciliter le travail et y abriter les ouvriers sans en compromettre la bonne et très large ventilation .
Cimenter les mura sur toute leur hauteur. Rendre le sol imperméable, écouler les liquides aux amorces de la canalisation souterraine. Installer des prises d*eau avec robinets filetés pour assurer, après le travail, un parfait état de propreté.
26^ Sanguin,^ Affecter une pièce, à proximité des locaux d'abatage, de dimensions appropriées aux besoins de Tabattoir, pour la décantation du sang défibriné et le soutirage du sérum. Y assurer un bon éclairage et une forte ventilation . Avoir de l'eau sous pression en abondance. Recevoir le sang défibriné dans des récipients de décantation métalliques. Placer ceux-ci sur des tablettes ou des tables en fer. Evacuer tf)us les jours la fibrine et le sérum dans des vases hermétiquement fermés. Proscrire le bois et les matériaux perméables dans la construction et le matériel du sanguin .
Le maintenir constamment en parfait état de proprete et d'entretien. Interdire dé la façon la plus rigoureuse la fabrication de Talbumine.
27^ Dépôt des fumiers,— L'aire & fumier imperméable sera entourée d'une rigole cimentée et disposée en pente de façon à conduire les purins à une amorce siphonnée de la canalisation soutermine ménagée au point le plus déclive de la rigole.
Les fumiers seront enlevés chaque jour avant 8 heures du matin et Taire, lavée à grande eau, sera ensuite désodorisée au chlorure de zinc.
S8^ Laboratoire du service vétérinaire et annexes. — Doit comporter un bureau, avec vestibule d*attente et water-closot, un laboratoire de recherches, salle d*autopsie, une pièce avec courette pour animaux d'expérience, le tout chauffé, éclairé et installé au rez-de-chaussée de la partie du bâtiment d'administration affectée au logement des véterinaires. Le service dMnspection disposera en outre d'un échaudoir, pour la séquestration des viandes saisies, placé près des locaux d'abatage.
A. Bureau et vestibule.— Hauteur: 3 mètres: surface à meubler : 12 à 15 mètres carrés pour chacune des deux pièces ; un mobilier et les commodites d* usage pour ces sortes de locaux.
B. Laboratoire de recherches.— Hauteur 3 mètres ; surface à meubler : 20 mètres carrés. Large fenêtre tournée au nord ou à Test ; tablettes en lave émaillée, évier, prises d'eau, de gaz, de lumière électrique à la demande du service, sol en carrelage céramique. Hotte vitrée avec rampe à eau et à gaz, évier, etc. S'inspirer des demandes des intéressés et des aménagements usités dans les laboratoires de bacteriologie.
C. Salle (f autopsie.— Mômes dimensions. T assurer un lar* ge éclairage et une active ventilation. Murs entièrement imperméables. Cheminée d'aération dans le plancher haut. Table d'autopsie en lave émailléo avec évacuation d'eau à l'égoùt» Tablettes imperméables devant la fenêtre et les murs. Auge, eau, gaz, électricité. Matériel métallique et étanche. Armoire en fjr pour resserrer des instruments, etc.
D. Local pour animaux d'expérience.— Mêmes dimensions. Murs imperméables sur toute leur hauteur. Deux cheminées d'appel dans la toiture. Large fenêtre avec toile métallique et store. Poste d'eau avec tuyau d'arrosage. Stalles imperméables le long des murs, avec évacuation des urines à Tégout. Courette imperméable et étanche desservant ce local, avec écoulement à Tégout, wagonnet à fumier, poste d'eau, tuyau d'arrosage, anneaux scellés dans les murs pour l'attache des animaux, porte d'accès spéciale ouvrant sur le dehors.
B. Echaudoir pour la resserre des viandes saisies. — L'établir comme un echaudoir ordinaire en prenant les précautions nécessaires pour le soustraire à l'effraction et à l'escalade. LMsoler des autres locaux affectés à Tabatage ou au logement des animaux . Y installer une auge, un lavabo, une armoire, des tablettes des chevilles, des crochets, une table, des sièges. . . en fer, etc. , le tout aménagé à la demande du service d'inspection. Y assurer une ventilation particulièrement active ; le préserver du soleil et des mouches ; enfin le maintenir en constant état de propreté et d'entretien .
29^ Entrepôt frigorifique.-- L'aménager à proximité de la halle d'abatage et orienter son grand axe perpendiculairement à celui de cette halle . Le composer essentiellement d'une resserre pour les viandes habillées, de chambres froides d'emmagasinement, d'une salle des machines produisant le froid ; on a intérêt à y ajouter une usine à glace .
50^ Salle des machines.-^ Doit comprendre: les moteurs, les compresseurs, les condenseurs, la transmission principale, les pompes élévatoires, les dynamos pour l'éclairage et la transmission de force, le tableau de distribution, et s'il y lieu, la transmission secondaire, les frigorifères. Elle a pour annexe indispensable une salle des générateurs.
Assurer dans ces locaux une luminosité et une ventilation parfaites, Tétanchéité absolue du sol avec pente pour Técoulement à Tégout des eaux de purge ou de lavage, Timperméabilité des murs, Tincombustibil i té .
Pourvoir les machines à froid de moteurs indépendants et rendre les unes et les autres interchangeables. Installer les condenseurs dans un compartiment voisin de la salle des machines.
51^ Magasin frigorifique. — Prendre des dispositions efficaces pour réduire au minimum les déperditions de froid dans la construction des fondations du plancher, des murs et des parois d*isolement. Maintenir la température des chambres froides autant que possible à -[- 3^, et leur atmosphère à un état hygrométrique qui ne dépassera pas ^ô »/o.
En distribuer les diverses parties de façon à ne pas entraver les manipulations.
Placer les chambres froides dans la partie la mieux protégée et les couloirs dans la moins abritée. Etablir les communications d'un étage à lautie au moyen de monte-charges plutôt que d'escaliers. Soigner tout particulièrement l'aménagement des canaux affectés à la distribution de Tair froid, la ventilation, Taération, la confection des portes des chambres ; réduire le plus possible le nombre et la largeur des baies vitrées, et les ouvrir du côté du nord ou de Test ; n'employer que des peintures vernissées ou émaillées, fréquemment nettoyées et désinfectées ; ne faire usage des chambres qu'après la dessication parfaite de ces enduits. Avoir de Teau sous pression en grande abondance dans tout Tentrepôt. Compléter l'éclairage naturel par l'éclairage à l'électricité.
Diviser les chambres en compartiments ou loges dont la surface ne sera pas inférieure à 2"* 25 et supérieure à 8 mètres carrés. Eliminer le bois dans la construction des parois des log^s. Etablir leur porte à deux battants à coulisse.
Les munir en dedans de deux rangs de chevilles et de crochets pour la suspension des viandes. Faciliter le transport de celles-ci h l'aide d*un ensemble de rails aériens suspendus près du plafond et dirigés en tous sens. Calculer les dimensions du magasin frigorifique en divisant le nombre des bœufs, veaux, moutons et porcs sacritlés annuellement par le nombre des abatages ; multiplier le nombre moyen des abatages de chacune de ces espèces par le poids moyen de viande qu'elles fournissent savoir : 275 kilogrammes par bœuf; 35 kilogrammes pour veaux et moutons réunis et 80 kilogrammes pour les porcs ; additionner ces trois produits. Les cham--
bres devront être sufliBainment vastes pour loger le poids total moyen ainsi obtenu, à c6té d'un abatage précédent, évalué au quart de ce poids total . Réserver un mètre carré de surface par 150 à 200 kilogrammes de viande et des passages de Im 50 à 2 mètres pour le service. Prévoir la possibilité d'extension du magasin frigorifique en le disposant de suite pour qu'on puisse construire au-dessus.
52^ Resserre des viandes habillées. — Y conduire ces viandes mécaniquement par rails aériens à leur sortie de la halle d'abatage et la disposer pour les diriger par le même système dans le magasin frigorifique. Bien éclairer, ventiler et aérer cette pièce dont la température devra être intermédiaire à celles de la halle et du magasin frigorifique.
Y laisser séjourner les viandes pendant vingt-quatre heures ou trente-six pour leur permettre de se i-efroidir. Empêcher Paccès des mouches et des rayons solaires. Imperméabiliser le sol et les murs. Amener l'eau et l'électricité. Eviter le refiux des gaz des égouts. Aménager le local pour faciliter aux usagers le dépeçage de leurs sujets abattus en quartiers, etc. Le tenir en constant et parfait état de propreté.
Abattoirs de petites et moyennes communes.
Conditions. — 1® Avoir une distribution d'eau abondante pour le lavage des ateliers, l'arrosage des cours, pour alimenter les abreuvoirs des bestiaux et les bouches à incendie ;
2^ Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers en le dallant et en le cimentant ;
30 Enduire de ciment, jusqu'à 1 m. 50 au-dessus du sol, les murs des salles d'abatage, des échaudoirs, brûloirs, triperies, etc. ;
40 Disposer le sol des locaux et des cours de telle sorte que les liquides s'écoulent facilement vei*s un point déterminé de l'égout, du bassin à décantation ou des fosses d'épuration ;
5^ Enduire de chaux ou de plâtre les charpentes et les bois apparents ;
6<> Eloigner les brûloirs des magasins à fourrages, des bouveries et des bergeries ;
> Enlever tous Us jours les suifs, graisses, boyaux, cuirs et tous QLUtres résidus des échaudoirs ;
8^ Recueillir le sang dans des récipients étanches et l'enlever tous les deux ou trois jours, ainsi que les fumiers ;
9^ Défendre de fumer dans les étables, bergeries et greniers à fourrages ;
10<> Tenir les locaux dans le plus grand état de propreté ;
11" Interdire toute fabrication d'engrais ;
12^ Enlever les animaux ou viandes saisis et les transporter au plus tôt au clos d'équarrissage .
I^éGISI^RTI0]4
ORDONNANCE DU ROI du 13 avril 1858 relative aux abattoirs publics et coynmuns
Louis-Philippe, roi des Français, à tous présents et à venir^ salut.
Sur lo rapport de notre Ministre, Secrétaire d*Etat du département des Travaux publics, de l'Agriculture et du Commerce ;
Vu le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance du 14 janvier 1815, portant règlements sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
Notre Conseil d'Etat entendu,
Nous A.VONS ORDONNà BT ORDONNONS CK QUI SUIT :
Art. 1. — Sont rangés dans la première classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, les abattoirs publics et communs à ériger dans toute commune, quelle que soit sa population.
Art. 2. — La mise en activité do tout abattoir public et commun légalement établi eutrainera de plein droit la suppression des tueries particulières situées dans la localité.
Art. 3. — Quand il y aura lieu à autoriser un» commune à établir un abattoir public, toutes les mesures relatives tant à Tapprobation do remplacement qu'aux voies et moyens d*exécution devront nous être Foumises simultanément par nos Ministres de l'Intérieur et des Travaux publics, de l'Agriculture et du Commerce, pour en être ordonné par un seul et même acte d'administration publique*
Art. 4. — Nos Ministres, Secrétaires d'Etat aux dépariemenUi des
TrmTaoz poblkt, de rAgrieoUore eC du Commerce, et aa département de rintériear, font ehargés, ebacon en ce qui le concerne, de Tezécu* lion de la présente ordonnance, qui sera insérée au BmIUHm des Lois,
DÉCRET MINISTÉRIEL
du 4^ twûl 4S64 autorisant les Préfets à statuer sur les propositions d établir des abattoirs
Ait. 1 . — Les Préfeu statueront sur les propositions d'établir des abattoirs.
Ait. 2. «— Les taxes d'abalage seront calculées de manière à ne pas dépasser les sommes nécessaires pour couvrir les frais annuels d'entretien et de gestion des abattoirs, et pour tenir compte à la commune de riotérêt du capital dépensé pour leur construction et de la somme qui serait affectée à Tamortissement de ce capital.
Art. 3. — Ces taxes ne pourront dépasser le maximum de un centime cinq millièmes (0 fr. 01 c. 5) par kilogramme de viande de toute espèce.
Art. 4. — Toutefois, lorsque les ^mmunes seront forcées de recourir à un emprunt ou à une concession temporaire pour couvrir les frais de construction des abattoirs, les taxes pourront être portées à deux centimes [0 fr. 02 c.) par kilogramme de viande nette, si ce taux est nécessaire pour )>ourvoir à Tamortissement de Temprunt ou indemniser le concessionnaire de ces dépenses.
Art. K. — Lorsque Tamortissement indiqué dans les articles 2 et 4 sera effectué, les taxes seront ramenées au taux nécessaire pour couvrir seulement les frais d'entretien et de gestion.
Art. 6. — Si 46s circonstances exceptionnelles nécessitaient des taxes supérieures à celles qui ont été indiquées, elles ne pourront être autorisées que par décret impérial rendu en Conseil d'Etat.
LOI du 8 Janvier 490S^ relative aux abattoirs
AiTiCLB PBBMiBR. ^ Los communes soumises ou non à Toctroi, mais possédant un abattoir public, auront le droit de taxer, au maximum à
deux centimes [0 fr. 02) par kilogramme de viande nette, les viandes de toute nature abattues dans Tétablisbement.
Il pourra ôtre perçu par ces communes une taxe d*un centime (0 fr. 01) au maximum par kilogramme de viande nette, sur les viandes dites à la main ou foraines, pour frais de visite ou de poinçonnage ; mais, en aucun cas, cette taxe ne pourra dépasser celle résultant du paragraphe précédent.
Art. 2. — La mise en activité de tout abattoir légalement établi dans une commune pour son compte ou pour le compte d*un syndicat de communes, suivant les dispositions de la loi du 25 mars 1890, entraînera de plein droit la suppression des tueries et triperies particulières situées dans un périmètre déterminé par un arrêté préfectoral.
Le périmètre pourra comprendre, soit tout le territoire de la commune dans laquelle Tabattoir sera établi, soit une partie do ce territoire seulement, soit plusieurs communes ou fractions de communes.
Toutefois, Tex tension du périmètre au delà des limites d^une commune sera subordonnée à une entente entre les Conseils municipaux intéressés, sur rétablissement ou Tusage commun de Tabattoir.
Art. 3. — Si le périmètre doit 8*étendre sur le territoire de départements diflérents, chaque Préfet déterminera, après entente entre les Conseils municipaux, la fraction du périmètre correspondant à son département.
Art. 4. — Le périmètre primitivement fixé pourra être étendu ultérieurement. Il sera procédé, dans ce cas, comme en matière d'ouverture d*abattoir.
Art. 5. — Dans les communes dépourvues d'un abattoir communal ou intercommunal, et dans les fractions de communes situées en dehors du périmètre fixé d*après Tarticle 2, une taxe d'un ccntimj (0 fr. 01) au plus par kilogramme de viande nette qui y sera abattue pourra être établie pour droit de visite et de poinçonnage.
La même taxe pourra être établie pour les viandes importées du dehors ou abattues hors de la commune.
Art. 6. — Si un abattoir intercommunal était établi dans Tintérieur du rayon d'un octroi, le tarif de cet octroi devra, s'il y a lieu, être préalablement revisé, de manière que les viandes soient imposées au poids net.
Art. 7. — a partir de la promulgation de la présente loi, Tordonnance du 15 avril 1838 et le décret du 1«>* août 1864 seront abrogés en ce qu'ils ont d^ contraire à la présente loi, sauf pour la ville de Paris.
Art. 8. — Les communes qui, conformément à Tarticle 6 du décret du 1*' août 1864, ont été régulièrement autorisées à percevoir un droit d'abatage supérieur à 2 centimes pourront continuer à percevoir ce droit dans les termes des décrets d'autorisation.
Art . 9 . — Un règlement d'administration publique pourvoiera à l'exécution de la présente loi.
Autres dispositions législatives applicables aux abattoirs
{Ertraiis du décret du 22 Juin 1882 sur la police sanitaire des animaux)
Art. 89. — Les locaux qui, dans les abattoirs ou les tueries particulières, ont contenu des animaux atteints de maladies contagieuses, sont nettoyés et désinfectés. Les hommes employés dans les abattoirs doivent se soumettre aux mesures de désinfection jugées nécessaires.
Art. 90. ^ Les abattoirs publics et les tueries particulières sont placés d'une manière permanente sous la surveillance d*un vétérinaire délégué à cet effet. Lorsque l'ouverture d*un animal fait reconnaître les lésions propres à une maladie contagieuse, le maire de la commune d'où provient cet animal en est immédiatement avisé, a6n qu^il prenne les dispositions nécessaires.
Une circulaire do M. le Ministre ' de TAgriculture, du Gommerco et des Travaux publics, en date du 8 septembre 1870 énumère les pièces qui doivent être produites à Tappui d'une demande de création d*abattoir communal présentée par une municipalité :
1* Délibération du Conseil municipal sollicitant la création de Tabattoir communal ;
2® Procès-verbal d'enquôte de commodo et incommode ;
3* Plan figuratif des lieux ;
4« Plan des constructions ;
&o Devis estimatif des travaux ;
6* Certificats d*affiches délivré^ par les maires des communes dans lesquelles la demande en autorisation a été publiée ;
7^ Cahier des charges à imposer à Tentrepreneur des travaux ;
8^ Délibération du Conseil municipal approuvant ces pièces et fixant le tarif des droits d'abatage ;
9<> Etat des frais annuels incombant à la commune ;
lOo Tableau indiquant, d'après un relevé de la consommation de la commune pendant les trois dernières années, le nombre moyen des animaux de chaque espèce qui seront abattus dans rétablissement, ainsi que le produit annuel de Tabattoir ;
iio Copie certifiée du tarif des droits d'octroi établis dans la commune ou certificat constatant qu'il n'existe pa$> d'octroi ;
\2^ Situation de la caisse municipale délivrée par le receveur municipal ;
\Z^ Avis du Conseil d'hygiène et de salubrité.
Le Préfet autorise Touverture de Tabattoir excepté :
ce 10 Lorsque les taxes à percevoir dépassent les limites fixées par Tarticle premier, § 1 de la loi du 8. janvier 1905.
9 29 Lorsque la création de cet établissement nécessite soit un emprunt, soit des contributions extraordinaires, soit une concession à un entrepreneur, qui devraient être autorisés par Tautorité supérieure conformément aux règles posées par là loi du b avril 1884.
« Z^ Lorsqu'il y a lieu à expropriation pour cause d*utilîté publique.
c( Dans ces trois hypothèses, le dosMer est transmis par le Préfet au Ministre du Commerce qui le communique au Ministre de Tlntérieur. L*afraire est soumise au Conseil d'Etat, section de Tintérieur, pour Texamon des voies et moyens [tarif, expropriation, emprunt, contribution extraordinaire, concession, etc.). Le dossier est ensuite renvoyé au Ministre du Commerce, qui soumet le projet de décret à la section des travaux publics {Décret du /«' août 486^, art. 6).
c( Les Préfets doivent, dans les arrêtés d'autorisation d*établissement d*abattoirs publics, réserver la faculté pour les habitants d*abattre des porcs à domicile pour leur consommation personnelle, mais seulement dans un lieu clos et séparé de la voie publique [Circulaire miniêtérieUe agric, et com.^ 8 septembre 486é),
a Le règlement qui, prescrivant Tenvoi à Tabattoir public des bestiaux destinés à la consommation en excepte les porcs que les propriétaires abattent chez eux pour leur consommation, est réputé comprendre dans cette exception les porcs tués par les aubergistes chez eux et destinés à la consommation de leur établissement. (Cr, r. 5 Juin Î89i),
c( Il est recommandé aux Préfets de réserver le droit, pour PAdministralion. de prescrire et de faire exécuter, à toute époque, les mesures et les travaux qu'elle jugerait utiles dans l'intérêt de la salubrité publique. (Circulaire précéd . du 8 septembre 186é].
Extrait des Codes annotés. Code des lois politiques et administrantes annotées et expliquées d'après la jurisprudence et la doctrine^ de M, M. Dalloz^ tome III, 1895. Imprim P. Mouillot, 13, quai Voltaire, Paris.
Abattoirs publics hippophagiques. — ^'« Classe.
Ce sont les abattoirs publics destinés aux équidés : Chevaux, ânes^ mulets.
Les conditions à imposer bont exactement les mêmes que les précédentes. On pourra s'y reporter le cas échéant.
Abattoirs à porcs. — :?• Classe. — Voir ; Brûloirs à porcs.
Abattoirs particuliers. — 2° Classe.— Voir : Tueries par^ ticulières.
Abattoirs à volailles. — t^ Classe. — Voir ; Tueries tT animaux de basse^our.
Acétylène.
La fabricalioD de racétjrlèno et les dépôts de ce gaz comprimé ou liquéfié ont été classés par les décrets des 24 juin, 17 août i8;)7 et 19 juillet 1899 de la maDièro suivante :
Acétylène gazeux ou comprimé k une atmosphère et demie au plus (Fabrication de V] :
S^ Classe t lorsque le volume du gaz approvisionné n*atteint pas 1.000 litres ;
2^ Classe, lorsque ce volume atteint ou dépasse 1 .000 litres ;
Acétylène liquide ou comprimé à plus d'une atmosphère et demie (Dépôt d'). — 4'^ Classe ;
Acétylène liquide ou comprimé à plus d'une atmosphère et demie (Fabrication de T) . — /*'• Classe,
Les nombreux accidents occasionnés par les explosions de ce gaz ont obligé Tadministration à réglementer ce mode d'éclairage, non seulement lorsqu'il est destiné à des établissements industriels et ouverts au public^ mais encore quand il doit servir à l'usage particulier ou privé. Dans ce dernier cas, c'est en vertu des pouvoirs conférés aux préfets et aux maires par la loi du 5 avril 1884 que ces fonctionnaires peuvent prescrire et imposer les mesures qu'ils jugeni nécessaires pour sauvegarder la sécurité publique.
En raison de l'importance de l'article " Acétylène " nous l'avons divisé de la façon suivante :
10 Fabrication industrielle de Tacétylène ; propriétés et inconvénients de ce gaz ;
2^ Instruction générale du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine relative à l'éclairage par l'acétylène ;
3» Conditions à imposer aux fabriques et dépôts d'acétylène liquide ou comprimé au-dessus d'une atmosphère et demie ;
40 Conditions à imposer à la fabrication de l'acétylène gazeux ou comprimé à une atmosphère et demie au plus ;
50 Réglementation relative aux appareils à acétylène destinés à l'usage particulier ;
6^ Circulaire ministérielle concernant les appareils mobiles ou portatifis producteurs d'acétylène.
^« Fabrication industrielle de l'acétylène ; propriétés et inconvé'^ nients de ce gaz.
La fabrication industrielle de Tacétylène est basée sur la propriété que possède le carbure de calcium d'être décomposé par Teau froide pour donner Heu à un dégagement gazeux d'acétylène et à la formation de chaux hydratée. Cette réaction se fait avec une très grande production de chaleur.
Les appareils destinés à la préparation de l'acétylène gazeux ou faiblement comprimé sont extrêmement nombreux. Dans les uns, le générateur est disposé de telle sorte que l'eau s'écoule petit à petit sur le carbure do calcium ; dans les autres, Peau vient au contraire, en montant, prendre contact avec le carbure ; dans d'autres générateurs, le carbure est projeté dans l'eau.
L'acétylène est un gaz qui, lorsquMl est impur — et c'est le cas le plus fréquent — possède un« odeur alliacée désagréable. Ce gaz — très toxique — brûle avec une flamme d'une blancheur éclatante. Il est peu soluble dans l'eau ; il Test davantage dans l'alcool, le chloiiû forme, la benzine. L'acétone on dissout 31 fois son volume et, comme la solubilité augmente avec la pression, un litre d'acétone pourrait absorber, à la pression de 12 atmosphères et à la température de ù\ 360 litres d'acétylène.
L'acétylène peut former avec le cuivre, dans certaines conditions, des acétylures explosifs.
Les explosions formidables occasionnées par ce gaz sont dues, lorsqu'il n'est ni liquide, ni comprimé au-dessus de 2 atmosphères, à rinflammation de son mélange avec l'air. L'acétylène est beaucoup plus dangereux que le gaz d'éclairage, parce que les mélanges d'acétylène et d'air détonent plus violemment que ceux de gaz et d'air. D'autre part, alors que le mélange do gaz d'éclairage et d'air cesse de détoner, lorsqu'il y a il volumes de gaz pour un volume d'air, le mélange de 19 volumes d'acétylèno pour un volume d'air est encore détonant. C'est ce qu'ont démontré les nombreuses expériences de MM. Le Chatelier et Gréhant qui sont résumées dans les deux tableaux suivants :
Tableau I. — Mélanges de gaz d'éclairage et d'air
Volumes
OBSERVATIONS
gaz
air
Ne brûle pas !
id.
Détone
Détone un peu plus
Forte détonation
id. id.
Détonation un peu moins forte J
id. id. id. i
Détonation moindre '
id. id.
Faible détonation î
Plus d'inflammation
Tablbau II. — Mélanges d'acétylène et d'air
Volumes
OBSERVATIONS
acétylène
air
Brûle, flamme fuligineuse
id. id. id.
Détonation, dépôt de charbon
Détonation plus forte, sans dépôt
Forte détonation
id. id.
Très forte détonation
id. id.
Tube brisé
Forte détonation
id. id.
id. id.
Détonation un peu moins forte |
id. id.
Faible détonation
Inflammation sans détonation
Inflammation sans détonation
L'acétylène se liquéûe à la température de 0« sous une pression de 26 atmosphères. C'est un liquide extrêmement mobile, 1res réfringent, très transparent et très peu dense.
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L*acétjlène liquide ou comprimé s'oblient industriellement en soumettant le gaz à do fortes pressions et en le refroidissant en même temps. Le gaz comprimé ou liquide est conservé dans des cylindres en acier, capables de supporter une pression de 250 atmosphères et analogues à ceux utilisés pour Tacide carbonique liquide. La pression peut être produite par le gaz lui-même, comme dans le procédé Diokerson et Suckert ou au moyen d'une pompe de pression, comme dans le procédé Raoul Pictet.
L'acétylène liquide ou comprimé au-dessus d'une atmosphère et demie n'est pas très employé parce que son prix de revient est assez élevé et à cause des dangers auxquels il expose. MM. Berthelot et Vieille ont établi que Tacétylène, sans mélange d'oxygène ou d'air, n'est pas explosif lorsque la pression ne dépasse pas deux atmosphères, et que Texplosibilité augmente avec la pression, pour atteindre son maximum avec l'acétylène liquide dont les propriétés explosibles se rapprochent de celles du coton-poudre. Ce sont ces dangers d'explosion qui ont fait ranger les fabriques et les dépôts d*acélylène liquide ou comprimé dans k première classa des établissements insalubres.
2® Instruction relative à Védairage par le gaz acétylène otfwi qu'aux PRÉCAUTIONS à prendre dans $on emp/o».^(Con8eil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine.)
10 Pour que l'emploi du gaz acétylène n*offre aucun inconvénient, il importe que les becs n'en lais^sent échapper aucune partie sans qu'elle «oit brûlée.
Un robinet principal sera établi au départ de la canalisation et en dehors du local affecté à la fabrication du gaz acétylène.
Toute extrémité de canalisation sera arrêtée sur patère et fermée par un robinet .
A l'origine de la distribution, un régulateur de pression ou tout autre dispositif permettant d'éviter les variations brusques de pression capables d'éteindre les becs, présenterait des avantages au point de vue de la sécurité.
2o Les locaux, dans lesquels il e^t fait usage de l'acétylène, doivent être ventilés avec soin, même pendant l'interruption de la consommation, c'est-à-dire qu'il doit être pratiqué, dans chaque pièce, des ouvertures, communiquant avec l'air extérieur, par lesquelles le gaz puisse s'échapper en cas de fuite ou de non-combustion.
Ces ouvertures, au nombre de deux, devront, autant que possible, être placées l'une en face de l'autre ; la première immédiatement audessous du plafond, et la seconde au niveau du pjancher.
Les montres, les vitrines, placards et autres espaces fermés, contenant des brûleurs ou traversés par des conduites, devront être ventilés par deux ouvertures d'un demi-décimètre carré au moins chacune.
Ces ouvertures seront placée?, Tune dans la partie haute, Tautro dans la partie basse de l'espace à ventiler, et, dans le cas où la communication directe avec Textérieur serait impraticable, la superficie de chacune de ces ouvertures devra être portée à un décimètre carré.
Sans ces précautions, le gaz pourrait s'accumuler dans ces espaces et occasionner de graves accidents.
3® Les tujraux de conduite et les autres appareils servant à la distribution et à la consommation du gaz doivent rester apparents, sauf les exceptions relatives à la traversée des plafonds, planchers, murs^ pans de bois, cloisons, placards, espaces vides intérieurs quelconques.
Toutes les fois que les tuyaux seront ainsi dissimulés, ils devront être placés dans un manchon continu, en fer, en laiton ou en cuivre. Ce manchon sera ouvert à ses deux extrémités, et dépassera, d*un centimètre au moins, les parements des murs, cloisons, planchers, etc., dans lesquels il sera encastré. Le diamètre intérieur de ce manchon aura au moins un centimètre de plus que le tuyau quMl enveloppera.
Si un tuyau est placé suivant son axe dans un mur, une cloison, un plafond, un parquet ou un plancher, le manchon du tuyau devra être terminé par un appareil à cuvette, assurant la ventilation de l'espace libre entre le tuyau et son manchon.
Les tuyaux de conduite ci de distribution devront être construits en métal de bonne qualité, autre que le zinc, et parfaitement ajusté.
Si le gaz acétylène devait êiro canalisé et consommé sous une pression supérieure à 1 m. 50 d'eau, l'emploi du cuivre et de ses alliages devra être formellement exclu do toutes les parties de la canalisation.
A^ Chaque brûleur devra être muni d'un robinet d'arrêt dont les canillons seront disposés de manière à ne pouvoir être enlevés de leurs boisseaux, même par un violent effort. Un taquet sera placé de manière à arrêter le canillon lorsque le robinet sera fermé.
Les robinets doivent être graissés intérieurement, de temps à autre, afin d'en faciliter le service et d'en éviter l'oxydation.
Pour l'allumage, il est essentiel d'ouvrir d'abord le robinet principal et de présenter la lumière successivement à l'orifîce de chaque bec, au moment même de l'ouverture de son robinet, afin d'éviter tout écoulement de gaz non brûlé.
Pour lextinction, il convient d'abord de fermer chacun des brûleurs et ensuite le robinet principal, qu'il est indispensable d'avoir à rentrée du gaz dans les locaux éclairés à l'acétylène. En tenant ce robinet fermé, dès qu'on ne fait plus usage du gaz, on est à Tabri de tout accident.
5<» Dès qu'une odeur de gaz donne lieu de pi^nser qu'il existe une fuite, il convient d'ouvrir les portes et les croisées, pour établir un courant d'air, et de fermer les robinets intérieur et extérieur.
On doit bien se carder de rechercher les fuites par le flamba ge^ c'est-à-dire e% approchant %ne flamme du lieu présumé de la fuite.
Danf^ le cns où, soit par imprudence, soit accidentellement, une fuite de gaz aura été enflammée, il conviendra, pour Téleindre, de fermer le robinet établi au départ de la canalisation.
En cas d'accident, le Commissaire de police devra être de suite avisé.
6® Il arrive parfois que, par suite de contre-pentes dans les tuyaux de distribution, les liquides de condensation s'accumulant dans les points bas, peuvent intercepter momentanément le passage du gaz et provoquer l'extinction des becs ; le gaz s'échappe ensuite sans brûler et peut devenir une cause d'explosiou. Pour prévenir ce danger, il importe d'établir, à tous les points bas, des appareils d'écoulement pour enlever Teau condensée.
{Délibéré et adopté^ sur le rapport de M, H. Bunel^ dans la séance du 2é décembre 4897 .)
5^ Conditions à imposer aux fabriques ou dépôts dacéiylène li" guide ou comprimé au-dessus (Vune atmosphère et demie. — {Première classe),
i^ Eloigner des habitations les usines de fabrication et môme les dépôts ; construire les bâtiments en matériaux légers et incombustibles ;
20 Bien ventiler les locaux et imperméabiliser le sol des cours et des ateliers;
3<> Isoler le magasin d'approvisionnement do carbure et le dépôt des récipients contenant le produit fabriqué ; ne pénétrer dans les locaux qu'à la lumière du jour ;
4^ Eloigner des ateliers et des magasins les foyers des chaudières, s'il en existe ;
5® Purifier préalablement l'acétylène qui doit être liquéfié ou comprimé ;
6^ Exclure le cuivre et ses alliages de toutes les parties des appareils (canalisation, réservoirs, etc) ;
1^ Soumettre les appareils et les récipients à une pression d'épreuve de beaucoup supérieure à celle qu'ils doivent recevoir.
Dans une séance du 8 janvier 1897, le Conseil d'hygiène de la Seine a fixé provisoirement les pressions. dans les installations comportant l'emploi de Tacétylèné non dissous à :
9 kil. pour 2 kil. de pression initiale absolue. 16—3 —
55 kil . pour 7 kil . de pression initiale absolue . 66—8 —
7^ Les appareils destinés à fonctionner sous pression devront ôtre maintenus en bon état d'entretien :
8® Les résidus solides ou boueux devront être recueillis dans un réservoir métallique éianche ; ils devront être transportés au loin ;
9^ L'eau de chaux pourra néammoins être déversée à Tégout après dilution avec de Teau ;
10<> Se reporter à Tinstruction du Conseil d*hygiène de la Seine relative à réclairage par le gaz acétylène pour toutes autres conditions.
4^ Conditions à imposer à la fabrication de V acétylène gazeux ou comprimé à une atmosphère et demie au plus. — Deuxième et troisième classes.
\o Les gazogènes et gazomètres seront éloignés le plus possible des habitations et placés soit à Tair libre, soit dans un local largement aéré, ventilé et muni de grandes ouvertures grillagées et d'une baie d'évacuation à la partie supérieure du local (lanternons à lames de persicnnes ou toute autre disposition] ;
2^ Faire toutes les manipulations, chargements et nettoyages à la lumière du jour, et interdire de pénétrer dans le local avec du feu ou une flamme quelconque ainsi que d'y fumer ;
3<* Ne jamais installer les appareils dans les caves, sous-sols ou autres dépendances des maisons habitées ;
40 Interdire l'usage de raccords en caoutchouc, ne se servir que de raccords métalliques ;
5^ Munir le gazomètre d'un tube de sûreté débouchant à l'air libre ;
6® Prendre les dispositions nécessaires pour empêcher la congélation de l'eau pondant l'hiver et se servir d'eau chaude pour dégeler Vap' pareil ;
70 Conserver le carbure de calcium dans un local spécial et dans des vases métalliques placés dans un endroit sec et bien ventilé ; n^ouvrir les récipients qu'à la lumière du jour et loin de toute flamme ;
S** Recueillir les produits provenant de la décomposition du carbure dans une cuve ouverte et ne les rejeter à l'égout qu'après les avoir étendus de dix fois leur volume d'eau ;
9<* Pour la canalisation et l'usage du gaz acétylène, on se conformera è l'instruction du Conseil dliygiènedo la Seine du 24 décembre 1897.
5" néglemeniation relative aux appareils a acétylène destinés à rusage particulier
La fabricatiou do l'acétylène destiné aux usages privés n'est pas classée.
A la suite de graves accidents, un certain nombre de maires *-» quelques Préfets même — ont pris, dans le but de sauvegarder la sécurité publique, des arrêtés réglementant l'emploi de ces appareils.
Nous donnons ci-après les documents et les indications nécessaires à la rédaction de ces arrêtés réglementaires.
(a) Circulaire du Ministre du Commerce^ de t Industrie^ des Postes et des Télégraphes, à MM. les Préfets, en date du 6 décembre 1904
Il m'a été demandé à diverses reprises si les décrets des 24 juin 1897 et 19 juillet 1899 qui ont classé la fabrication de Tacétylène dans la nomenclature des établissements dangereux, incommodes ou insalubres devaient être appliqués aux installations de production de ce gaz faites par un particulier pour son usage privé.
Le Comité consultatif des arts et manufactures saisi par moi de la question a émis Tavis suivant que j'ai adopté :
c( La fabrication de Tacétylène revêt le caractère industriel qui la c rend susceptible de classement, sous les conditions de volume préa vues par la nomenclature des établissements dangereux, incommodes ce ou insalubres, dans tous les cas où le gaz est fabriqué pour un usage <(. non privée soit pour la vente au public soit pour les besoins d*un éta^ « bassement industriel ou ouvert au public et comme un travail accessoire « des travaux de cet élablissemeni.
« Les installations de production de ce gaz pour Tusage strictement <( privé ne sont pas susceptibles de classement, à la condition que Ta- « cétylène produit ne soit pas vendu au public ou ne serve pas aux o besoins d'un établissement industriel^ ou ouvert au public. »
Il convient d'observer d'ailleurs que l'Administration n'est pas désarmée contre les dangers que pourraient présenter ces installations privées. Les pouvoirs conférés aux maires et aux préfets par la loi du 15 avril 1884 permettent en eiret de prendre à leur égard toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder la sécurité publique.
(b) Conditions générales d'autorisation imposées par la Préfecture de Police^ dans le département de la Seine, à la fabrication de Vacétylène gazeux pour r Mage particulier.
10 L'appareil servant à la fabrication sera placé dans un local spécialement affecté à cet usage, bien ventilé sur Tair extérieur et dont la porte sera fermée à clé.
Les appareils de démonstration, dans les boutiques, seront enfermés dans une guérite vitrée établie contre la devanture, ventilée haut et bas sur l'air extérieur et fermée du côté de la boutique ;
2^ Les manipulations pour le chargement et le déchargement de Tapparoil se feront à la clarté du jour et on ne pourra pénétrer dans le local renfermant cet appareil avec une lumière ;
Z^ Tout raccord de caoutchouc entre le gazogène, le gaxomètre et la canalisation est formellement interdit ;
4^ Dans toutes les parties do Tapparoil la pression en eau ne devra pas dépasser 1 ,50 Mt ;
Qo On prendra les dispositions néce$%saires pour s^opposer à la congélation de Teau do l'appareil , pendant l'hiver.
En cas de congélation, on n'emploiera que do Tcau chaude pour dégeler l'appareil . Il est absolument interdit de faire du feu autour de l'appareil ou d'en approcher avec une flamme quelconque ;
6<> Le gazomètre sera muni d'un tube de sûreté débouchant à l'air libre ;
?<" Les produits usés provenant do la décomposition du carbure seront versés dans une cuve ouverte à l'air libre et étendus de dix fois leur volume d'eau avant d'être déversés à Tégout.
Les résidus que l'on voudrait conserver devront être recouverts d^eau pendant plusieurs jours ;
8<^ Le carbure de calcium sera conservé dans un vase métallique à fermeture hermétique, placé dans un endroit sec ;
90 Pour la canalisation et l'usage du gaz acétylène, on se conformera à l'Instruction du Conseil d'Hygiène du 24 décembre 1897.
(c] Règlement du Conseil (THygiène de lu Vienne, du 20 décembre ^897, relali/ à Vélahlissemenl et au fonctionnement des appareils domestiques à acétylène.
Art. I.— Toute personne qui voudra employer dans Timmeublo qu'elle occupe un appareil producteur d'acétylène sera tenue d'adresser préalablement à la mairie une déclaration signée et datée.
Cette déclaration contiendra :
10 La désignation précise, avec plan à l'appui, du local affecté à l'appareil.
2^ La description de l'appareil, avec dessin et légende sur son mode de fonctionnement, la capacité du gazomètre et la charge de carbure que le gazogène est susceptible de recevoir.
Art. IL— Une nouvelle déclaration sera nécessaire si le propriétaire de rinstallation désire déplacer ou changer l'appareil producteur d*acétylène, ou si l'installation passe dans les mains d'un nouveau locataire.
Art. III.— Après la déclaration, l'emploi dos générateurs d'acétylène pourra se faire dans les conditions ci-après :
Les appareils devront être choisis parmi les appareils fonctionnant
à basse pression et non susceplibles d'emm<igasiDer le g z & une pression supérieure à 1 mètre d'eau.
Les appareils générateurs no pourront, en aucun cas, être installés dans une cave ou un sous-sol, dans un réduit ou une courette mal ventilée
Ils devront être placés soit à l'extérieur à l'air libre, isolés par un abri léger muni d'ouverture:?, soit sous un bangar, à la condition do disposer au-dessus du générateur un tuyau d'appel débouchant au dehors, soit enQn dans un magasin ou atelier, à la condition d'enfermer le générateur dans un local bien aéré, éclairé par la lumière du jour et muni d'ouvertures en haut et en bas simplement grillagées et communiquant avec Textérieur.
Le local ne contiendra que l'appareil générateur.
Les raccords du gazogène et du gazomètre, soit entre eux, soit avec la canalisation principale, seront faits par des tubes métalliques.
Article IV. —Les opérations concernant le chargement ou le nettoyage des appareils ne pourront avoir lieu qu'à la lumière du jour. Il est interdit de pénétrer avec une lumière ou de fumer dans le local où sont les appareils. Une pancarte placée sur la porto rappellera, cette interdiction.
En temps do geléo, on devra prendre los mesures nc-cessaires pour empêcher la congélation de l'eau dans les gazogènes et gazomètres, soit en ajoutant à l'eau des matières propres à en abaisser le point do congélation^ soit en protégeant les appareils contre le refroidissement.
Les liquides ou matières usées provenant de Texiinction du carbure ne pourront être déversés au dehors qu'à la condition d'être suffisamment étendus d'eau pour ne dégager aucune odeur.
La provision du carbure de calcium en magasin sera renfermée dans des récipients métalliques bien clos et conservée à Tabri de toute humidité.
6*^ Appareils mobiles producteurs (ï acétylène. [Lampes portatives^ appareils d'écfairage à main.)
Le 28 juin 1897. en transmettant aux Préfets le texte du décret, en date du 24 du même mois, fixant 1o classement do la fabrication de racélylèno liquide et de Tacétylène gazoux, (1] M. le Ministre du Cominerce, de rindustrie.dos Postes et Télégrapiles disait en ce qui concerne los appareils portatifs à acétylène :
« Vous remarquerez qu'on a exempté de tout classement les lampes portatives, c'est-à-dire les appareils d'éclairage à main, appareils d'un
(I) En ce qui concerne la fabrication de l'acétylène gazeux, le discret du 19 Juillet 1890 a apporté certaines modiflcations à la nomenclature.
iiFagc en quoique sorte individuel, couf^tniils avec des dimensions de volume et sous des poids tels que l'appareil en son entier soit toujours essentiellement portatif au sens vulgaire et commun du mot, constituant un gazogène et un réservoir, portant directement son ou ses brûleurs, très rapprochés en pareil cas s'ils Font plusieurs, c'est-à-dire la lampe proprement dite.
a En ajoutant au mot « lampes » Texprossion a appareiU portatifs », on a voulu assimiler aux lampes des appareils assez puissants mais toujours portatifs^, faciles à di^placer d'un point à un autre, même pour une seule personne, comprenant un gcMzogèno, un réscivoir et la lampe ou bien une lampe ou lanterne distincte, lanterne de projections ou autre analogue pouvant servir, par exemple, à l'éclairage des chantiers de nuit, facile à déplacer elle-même et à laquelle ces appareils fourniraient le gaz combustible à l'aide d'un luyau généralement court, mobile et flexible.
a On n'a pas classé ces appareils, non pas parce qu'ils ne sont pas ou peuvent ne pas être dangereux, mais parce qu'ils ne sauraient être assimilés à des fabriques ou ateliers et que leur emploi et leur installation dans tel ou tel établissement ne peuvent sufGre pour donner à ces établissements le caractère voulu pour être classés.
(f C'est aux mairo.s dans les départements, à M. le Préfet de police à Paris, en vertu des pouvoirs généraux dont ce^^ magistrats sont investis, qu'il appartient de prescrire, pour l'usage de ces appareils, les mesures de précaution qui leur paraîtront nécessaires.
c Mai?, si les lampes et appareils pottatifs échappent à tout classementy il n'en est pas de même des installations fixes comprenant des gazogènes, bien que ceux-ci soient portatifs et mobiles, lorsqu'une canalisation dessert des lampes fixes ou mobiles s'alimentant sur celte canalisation. Ces installai ion«î constituent, en effeî, de véritables fabriques d'acélylène pour l'usage particulier et doivent être classées en vertu du décret ci-annexé. »
D'autre part, en 1904, M. Trouillot, Ministre du Commerce et de l'Industrie se préoccupait do l'intérêt qui s'attachait à ce que dans les différents départements les règlements concernant les appareils mobiles pour la production du gaz acétylène fussent les mêmes ou du moins no fussent pas assez différents pour nécessiter une modiûcation des appareils employés par les forains au moment de leur passage d'un département à l'autre.
Désireux de prendre une décision à ce sujet, M. Trouillot demandait par circulaire du 26 octobre 1904 les prescriptions qui avaient pu être édictées dans les divers départements relativement à l'usage de ces appareils tant par les maires, en vertu des pouvoirs de police qui leur sont dévolus parles articles 91, 94, 97 de U loi du b avril 1884, que par les préfets dans les cas prévus par l'article 99 de la môme loi.
Cependant aucune réglementation générale n'intervint.
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Circulaire Ministérielle du '// mai 4907, rehtive à la produclion des plans qui doivent accompagner les demandes en autorisation d'appareils à acétylène ne possédant que quelques becs [\]
Mon atlenlion a été appelée sur les difficultés qu'éprouvent les propriétaires d'appareils 5 acétylène ne possédant que quelques becu (3 à 12) à établir ou faire établir les plans qui doivent élre joints aux demandes d*outorisation.
J'ai l'honneur de vous informer que les propriét'ures de ces petites installations doivent, bénéficier le plus largement possiblj des dispositiens de la circulaire du G décembre 1904 qui dispensa de cla.«f»eraent les installations de production de gaz acétylène pour Tusage privé.
Quant à celles qui sont susceptibles de classement, les sous-prefels et les maires ne devront exiger quu les plans des tenants et aboutissants immédiats établis simplement et sommairement de manière à n'occasionner aux intéressés aucune dépense excessive.
Ces plans devront également comprendre les vis-à-vis lorsque l'établissement sera en bordure d*une rue ou d'une chaussée dont on indiquera la largeur Si l'établissement fait au contraire partie d*un pâté de maisons, on figurera sur le plan la voie d'accès, son orientation, sa largeur et son raccordement avec la voie publique.
Acide arsénique (Fabrication de F) au moyen de F acide arsé^ nieux et de l'acide azotique. — 1'"^ et 2™" classes.
L'acide arsénique s'obtient en cbaufîant l'acide arsénieux avec de l'acide pzotique additionné d'une faible quantité d'acide cblorhydrique. Il se produit, dans cette fabrication, de grandes quantités de vapeurs nitreuses, dangereuses à respirer et détruisant les végétaux qui se trouvent en contact avec elles.
Lorsque ces vapeurs sont absorbées, ces établissements sont compris dans la 2^ classe ; quand elles ne sont point absorbées, ils sont classés dans la première.
Conditions. — 1° Lorsque les vapeurs sont absorbées, elles doivent ôtre diî'igées dans des serpentins remplis de coke humecté d'acide nitrique ;
2® Ventiler énergiquement les ateliers ;
3^ Surmonter les appareils, oîi l'acide arsénieux est traité, de larges hottes qui doivent communiquer avec une cheminée à puissant tirage ;
(!) CIrculaIro adressée aux Préfets et parvenue eo cours d'Impression.
4»» Cimenter le sol des ateliers et neutraliser les eaux résiduaires avant de les diriger vers Tégout ou la rivière ;
5" Pour se mettre à l'abri des intoxications par Tai^senic, les ouvriers devront toujours avoir des vêtements spéciaux pour le travail. Ils devront se laver soigneusement dè^ qu'ils auront cessé leur besogne.
Acide chlorhydrique Protluction de /') par décomposilion des chlorures de inagnéaiuin, d^aluminium et autres, — Iro gi 2'"" classes.
L'acide chlorydriquo s'obtient en traitant les chlorures par un acido fort, généralement Pacide siilfuriquo.
La fabrication industrielle de cet acide, corrélative de celle du 9ulf<)te de soude utilisé pour la préparation de la soude, se fait dans dei* cvlindreâ de fonte ou dans des fours à moufle où Ton chaulîo lo mélange de sel marin et d'acide sulfurique de manière à dégager le gaz chlorhydrique, recueilli en>uile dans des touries contenant une certaine quantité d'eau.
Les fabriques, où les vapeurs ne sont point condensée?^ causent de graves dommages à la végétation des propriétés voisines. Elles sont rangées dans la première classe. Los établissements où Tacide est condensé sont compris dans la 2"" classe.
Conditions.— 1^ Eloigner des habitations les fabriques où Tacido n'est pas condensé ;
•2*^ Munir les appareils de traitement de larges hottes disposées de manière que le& gaz soient diiigés dans une cheminée très élevée ;
3° Ventiler énergiquement les ateliers ;
4» Cimenter le sol des ateliers et empêcher Técoulement sur la voie publique ou dans les rivières des li(|uides acides ; neutraliser ces liquides avec de la craie ou de la chaux.
50 Boucher les bonbonnes et les cylindres en fonte avec de Targile.
6<> Condenser les vapeurs d acide chlorhydrique dans des tours spéciales. Voir 3"'« partie, chapitre III, page 205.
Acide lluorhydrique (Fa6rtca/î 071 deV).— 2""^ classe.
On prépare cet acide en attaquant, dans des cornues en plomb, le spath fluor ou la cryolithe par do l'acide sulfurique.
Les vapeurs d'acide fluorhydrique, qui possèdent la propriété d'attaquer le verre, sont très dangereuses à respirer. Cet acide est extrêmement caustique.
ACIDE NITRIQUE
Conditions.— 1° Eloigner ces établissements des habitations ;
2° Ventiler énergiquement les ateliers ;
2^ Condenser les vapeurs dans des vases en plomb ;
4" Munir les appareils de hottes à bon tirage ;
5** Conserver Tacide fluorhydrique dans des récipients en plomb ou en gutta-percha ;
6° Ne se débarrasser des résidus acides qu'après les avoir neutralisés complètement.
Acide lactique. — :2'"® classe .
La fabricalion industrielle de l'acide lactique se fait au moyen do glucoses commerciaux, ou phlôl d'amidons divers (riz, maïs, etc.) transformés en glucose par les acides minéraux étendus. La solulion obtenue est convenablement diluée d'eai, additionnée de carbonate do chaux et ensemencée de ferment lactique. Il se produit du lactate de chaux qu'on décompose à l'aide d'acide sulfuriquo pour mettre Tacide lactique en liberté.
Conditions , — 1° Placer les cuviers en bois servant à la saccharification de l'amidon dans des locaux bien aérés, bien ventilés ;
2** Chauffer les cuviers à l'aide de la vapeur ;
3» Munir les cuves à fermentation de couvercles étanches et disposés de telle sorte que les gaz dégagés puissent être conduits sous le foyer du générateur ou dans la cheminée ;
4** Diriger également dans la cheminée les buées ou gaz odorants produits par la décomposition du lactate de chaux parTacidesulfurique ;
o*" La cheminée sera élevée de 10 mètres au-dessus de la toiture de l'usine ;
6<* Concentrer l'acide lactique brut en appareils clos sous pression réduite ;
7** Ne déverser le* liquides à l'égout ou sur la voie publique qu'après neutralisation ;
8° Purifier l'acide lactique ou les lactates destinés aux usages pharmaceutiques dans des réservoirs en grès et non dans des bacs revêtus de plomb ;
9° Ne jamais laisser s'accumuler dans l'usine les résidus de sulfate d3 chaux provenant de la fabrication de l'acide lactique,
Acide nitrique. — 3"''^ classe.
1/acide nitrique se prépare industriellement on faisant agir l'-icido sullurique sur Tazolate de potasse ou do soude. La réaction se fait
diD» 0D« ^nDde chst^ôlkn en lbm«. L'Ac:i^ citrl^^e prod^: e*t condecflé dvi* de» u>3h*:s ou b^nbjiiiMA ea ??« d. «posées de :e!!e façon que t/>u\ r^Cb^ie «o:l rtc^tiWL
L» Tapean d'acide nilnqii* son: dànrerti^es â rsypirer. L*Acide lai'fDéfDe est on paissant càa^ùqit.
CandiiUms. — 1- Ventiler éneraqueiiieLi l-e* a:el:<n& ;
ft- Cimenter le 50! et les cour* :
3* Disposer des Lottes âu-iess'is ie* cLaaiirres e: iih^r à la cbeminée les gaz non condensés ;
4» Neutraliser avec de la chaux 01 du carbonate ie cLaux, le* liquides acides avant leur déversement â l'ég-out ou à h rivière.
Acide ozaliqae Fubricûiion de r . 1-=, 2-- e/ 3-« ciasMes,
L*acide oxaliqae «^obtient, dans l'industrie, «oit en oxydant !e sacre. le glucose ou Tamidon par de Tacide D:triq::e. âc>:t en chauffant de la sciure de bois dan« une solution de poia<se caustique.
Dans le premier cas, il «e produit un dé^acement d'acide carbonique et do tioxjde d'azote. Ce dernier ^z e^i daneereux à respirer.
Dans le «econd ca«, on obtient de î'oxaîate de porasse q-j'on transforme en oxalale de cbaux par adiition d*un lait de chajx. L^oxaUte de cbaus est traité par de racidf» «ulfuriquequi forme un précipité de sulfate de chaux et met Taciie oxalique en liberté.
L*acide oxalique e«t toxique.
I>es uçines où s'emploie lacide niiriq-je sont comprimes d^în» !aprfmufre clarf^e, lorsqu^on n'y détruit pas les ^z nuisibles, et dans K iroi^' siêm€ danf le cas contraire.
Les fabriques d*acide oxalique à l'aide de sciure de bo;s et de potasse sont rangées dans la deuxième classe.
Condifiont. — 1<* Eloîi2:ner des habitations les fabriques de 1'* classe employant Pacide nitrique ;
2*> Ventiler éner^iquement les ateliei-s et en cimenter le sol ;
3** Décomposer le bioxyde d*azoteen oxyiant ce ffaz à l'aide d*un courant de chlore ;
4^ Diriger les gaz dans une cheminée très élevée ;
5* Neutraliser les eaux résiduaires avant de les laisser s'écouler à Tégout ou à la rivière.
Acide phéniqae (Dépôt J*). — 2« daise.
Lon»qu*ils contiennent plus de 100 kilogrammes d'acide phénique con«ervé en vases hermétiquement clos, ces dépôts sont rangés dans la deuxième classe, à cause de l'odeur forte qu'ils dégagent.
Conditions. — 1<* Ventiler les locaux au moyen de cheminées d^aération ;
ACIDE PYROLIGNEUX
2^ Imperméabiliser le sol de ces locaux ;
30 Peindre les murs à Thuile ou, h défaut, les blanchir à la chaux au moins une fois Tan ;
4^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur les propriétés voisines et sur la voie publique.
Acide picrique. — /'^° el 3« dasstis.
L'acide picrique se prépare dans rinduf^trio en traitant à chaud le phénol par l'acide nitrique. Il se produit des vnpeurs abondantes d'hypoazoli'le qui sont dangereuses à respirer et nuisibles aux végétaux qu'elles touchent. Les ouvriers qui manipulent de Tacide picrique ont la peau et les ongles jaunes.
L'acide picrique est un puissant explosif.
Les usines de fabrication de col acide sont rangées dans la pr^t7ii(7r^ c/(755^ lorsque les gaz nuisibles ne sont pas brûlés; elles sont classées dans la troisième^ lorsqu'on les détruit.
Conditions, — 1<> N'autoriser qu'à une grande distance des habitations les usines où les ^az nuisibles ne sont pas détruits ;
2*^ Ventiler énergiquement les ateliers et cimenter le sol ;
S'^ Diriger les gaz sur une colonne de coke imbibé d'acide sulfurique et précédant la cheminée dont le tirage devra être puissant ;
4<* Surmonter les appareils de hottes ;
5<* Neutraliser les eaux avant de les déverser à la rue ou à Tégout.
Acide pyroligneux [tabrication de V). — i^ et ô^ classex. Voir : Purification de V acide pyroligneux
Acide pyroligneux [Purification de / •;. - i^*' dasae,
1/acide pyroligneux ou viuaigre de bois s'obtient en calcinant du bois clans des cornues en fer et en recueillant les liquides condensés dans des serpentins refroidis par un courant d'eau. On fabrique aiusi nn liquide coloré en brun qu'on rectifie en le séparant par distillation des matières goudroimeuscs auxquelles il est mélangé.
Lorsque les gaz sont brûlés dans lo foyer, ces établissements sont langés dans la truisième classe. Quand ils ne sont pas brûlés, ils sont compris dans la première classe. Enfin les usines de purification de Tacide pyroligneux sont dans la deuxième classe.
Conditions. — 1« Isoler W bâtiments de toute habitation ; 2" Cinient<.'r lo sol des ateliers et ventiler énergiquement tous h»s locaux ;
3'' Eloigner des fovers les approvisionnements de bois ;
4® Ne pratiquer qu'en vase clos toute opération de distillation, de rectification ou de concentration des produits ;
b" Placer de larges hottes au-dessus des appareils, de manière à diriger les gaz dans une cheminée élevée :
6*' Brûler les produits gazeux et volatils non condensés dans les fovers ;
1^ Neutraliser les eaux avant de les rejeter hors de Tusine.
Acide Salicylique — \ Fabrication de r)au moyen de T acide phénique, — ^ classe.
L'acide salicvlique s'obtient svnthétiquemcnt eu combiunot de Tacide carbonique et du phénol. L'opération, «c fait en chaulTaDl à une faible température du pheool dans lequel on fait passer un courant d'acide carbonique et qu'on additionne de fragments de sodium.
Conditioju. — l'' Effectuer l'opération en vases clos sous de larges hottes à bon tirage et diriger les gaz dans une cheminée assez élevée :
2'^ Cimi»nter le sol des ateliers et les ventiler énergiquement ;
3^ Dessécher l'acide dans des étuves construites de telle sorte que les gaz et vapeurs puissent être refroidis et condensés ;
4« Ne laisser s'écouler les eaux et acides à Tégout ou sur la voie publique qu'après neutralisation.
Acide stéarique [Fabrication de /' ). — P** et 2*^ classes.
L'acide stéarique qui sert à la fabrication des bougie? est extrait du suif de bœuf. On l'obtient en saponifiant cette matière grasse suit avec de la chaux, soit avec de l'acide «ulfurique et, dans ce dernier cas, en distillant ] acide avec de la vapeur surchauffée.
Les fabriques d'acide stéarique où la saponification se fait sans distillation sont rangées dans la i^ classe. Les autres sont comprises dans la première.
Conditions. — 1'^ Imperméabiliser le sol des ateliers et les ventiler énergiquement ;
2'* Les construire en matériaux incombustibles et les éloigner des approvisionnements de suifs et des produits fabriqués ;
3® Paver les cours ;
4® Disposer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers ;
5*^ Placer des hottes sur les cuves à saponification et diriger les buées et les gaz à la cheminée qui sera très élevée ;
6^ Brûler dans les foyers ou dans des npjmreils spéciaux les vapeurs et guz dégagés durant la fabrication ;
ACIDE SULFDRIQUE 473
1^ Ne pas utiliser comme combustible les résidus de la fabrication ;
8^ Recueillir dans un réservoir les eaux résiduaires et ne les déverser à Tégout qu^après les avoir neutralisées complètement ou bien les transporter au dehors au moyen de tonneaux hermétiquement fermés .
9° Enlever le plus fréquemment possible, au besoin tous len jours, les résidus de fabrication susceptibles de répandre de mauvaises odeurs.
Voir : Bougies et autres objets en cire et en acide stéariquc (Dispositions législatives) .
Acide sulfurique [Fabrication de V). — !*•« classe.
L'acide sulfurique s'obtient industriellement en oxydant racide sulfureux par Tacide azotique en présence de l'air et de la vapeur d'eau. L'acide sulfureux nécessaire à celte fabrication peut ôlre préparé soit par la combustion du soufre, soit par la calcination des pyrites. On peut encore obtenir de l'acide sulfurique (acide de Nordhausen) par la décomposition par la chaleur du sulfate de fer.
Conditions,^ 1° Ces us^ines seront établies loin des habitations;
2° Les ateliers seront énergiquement ventilés ;
3° Les fours à pyrites ne laisseront pas dégager de gaz ;
4<* Les pyrites brûlées ne seront retirées des cendriers des fours qu'après un refroidissement suffisant pour les rendre inodores ;
5*^ Les conduites de gaz sulfureux et nitreux seront entretenues en bon étjit pour éviter les fuites ;
6<> Tous les gaz sortant des chambres de plomb traverseront deux appareils Gay-Lussac ; ils seront ensuite dirigés soit à travers une solution alcaline, soit dans une colonne de coke arrosé d'eau ammoniacale. Les liquides devront conserver leur réaction alcaline et les appareils seront rechargés en matériaux nouveaux dès que les liquides deviendront acides. Les gaz seront alors dirigés dans une cheminée haute de 50 mètres au moins ;
7° L'acide sulfurique produit dans les chambres de plomb sera entièrement consommé ou vendu à l'état brut sans concentration en bassine, ni distillation, ni tout autre procédé.
S^ Aucun produit solide ou liquide ne devra être déversé dans les cours d'eau ou fosses sans avoir été préalablement refroidi et neutralisé.
Acier {Fabrication de /'). — S'"^ classe •
L'acier se fabrique soit en décarburant la fonte (acier naturel), soit en carburant le fer (acier de cémentation] .
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Conditioru.^ 1- Ventiler I^?* aicîiers et iiri^r ls< piz, fi;aié*:rou vaj «u'^ i'AU< une oheinmee trc» élevée;
2' Eloigner les â-jufôeries et les marieaux-pil-a* 1 — lors^iiil en eit fait usa;re — «ie^ Labitationâ voisines :
3* Eloigner des fours les cuves ie iremraire et les surmonter le hottes à fort tim^ie.
Affinage de l'or et de l'argent par les acides— r dti^se.
L'atbna^e a po-ir b'jt de séj^^rer l'or et r^inrerit des a'iiaze* dans lesquels iU *e iroaViL-Dl. Cette opéraUon ?e fait «oit âv.:< de i'aciic DÎtrique. «oit avec de l'acide saliiriqae.
Coudiliofis , — Imp»erméabili6er le sol les atelier» et les ventiler éncrgi'iuement ;
2^ Surmonter les appareils i'à'tn :ue ie larges li>î:es permettant de dirij^r les gaz ou vapeurs nitreiises ou silfu'vuses durs une cheminée très élevée.
3^ Neutràli.-er les eaux ré5ilurtire> :iv:tnt de les l^i^^ê:• s*ê:o:jler à Pégout.
Agglomérés ou briquettes de houille Fabrication des — i=* et J** classes.
Le= fïbrique> d'agglomérés ou briquettes de honille ai moyen de matières résineuses sont rangées dans la 2'-'* classa lorsqu'on se sert de brai gras el dans la cT^^ clisse brsiu'ou utilise le brai skC.
Conditions . — 1^ Les g-ou.irons ou mr^iières résineuses devront être conservés dans des récipient* èiinehes et bien fermés ;
2^ Les ateliers seront l irgement ventilé* et les chauiières surmontées de hottes ayant pour effet de conduire les jriz ou vafteurs sous les foyers ou dans une cheminée d'évacuation très élevée ;
S-* Construire les ateliers et les étuves en matériaux incombuslibleft :
4" Prendre des dispositions pour que les machines à concasser et à broyer la houille soient éloignées des murs mitoyens et, en tout cas, n'incommodent pas les voisins p;.r le bruit ou les trépidations ;
5** Placer les ouvertures des foyers hors des ateliers.
Albumine Fabrication de C) au moyen du se'rum frai^ du
(1, Voir : iliroin mélaUiqueê
ALCOOLS
Pour fabriquer Talbumino à l'aide du sang, on Répare le sérum du caillot sanguin ; on évapore à Téiuve à 40 degrés environ ; on dessèche et on obtient ainsi Talbumine riche du commerce.
Conditions, — 1* Bien ventiler les ateliers ; en imperméabiliser le sol et enduire do plâtre ou de chaux les charj)entes et bois apparents ;
2® Construire Tétuve avec des matériaux incombustibles ;
3*^ Laver fiéquemment avec de Teau additionnée de chlorure de chaux le sol des ateliers, les récipients et les tonneaux destinés au transport du sérum ou du sang ;
4° Ne recevoir ces liquides qu'à Tétat frais.
Alcools [Dépôts d') d'un litre supérieur à 40 degrés alcoométriques. — 3"'* classe.
Conditions. -- Construire les magasins en matériaux incombustibles ou tout au moins recouvrir de plâtre les bois apparents ;
2^ Disposer les fûts ou tonneaux de telle sorte que Ton en puisse faire le tour sans difficulté ;
3° Placer les bacs métalliques à une distance de 0 m. 50 des murs en maçonnerie qui devront former avec le sol une cuvette, enduite de ciment et capable de recevoir tout Talcool contenu dans les bacs ;
4*' N'éclairer les magasins qu'à la lumière du jour ou à Taide de becs de gnz ou de lampes placés à l'extérieur et séparés par des verres dormants ;
5° Indiquer, à Taide d'une inscription apparente, qu'il est interdit d'entrer dans le dépôt avec du feu ou de la lumière et d y fumer ;
6° Avoir une ou plusieurs bouches d'incendie.
Alcool méthylique ou fnéthyléne du commerce
{Dépôts c/').— i'"« et 3'"*' classes.
Le décret du G juillet 1890 place dans la 2^ classe :
\^ Les approvisionnements corr>i<ipond<int à un 5tock de plus de V60 hectolitres d'alcool méthylique pur logé en bonbonnes ou en fûts de bois pour tout ou partie ;
2'» Les approvisionnements correspondant à un stock de plus de 750 hectolitres logés dans des réservoirs métalliques.
Le nitme décret range dans la 3"^° classe :
1^ Les approvisionnements correspondant à un stock de plus do 'JO hectolitres et ne dépassant pas 150 hectolitres placés dans dos bonbonnes ou dans des fûts de bois pour tout ou partie ;
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à imposer, aux :''.:;i. :.::.« :>;xp*oi:<iloLi i;* bzyl's i.l l'.ls ». Alcool.— h^ctificaliou 'h r .— t- cl'JL^ie.
obUrD'i- drirj« l*i:.d .-^irie -ies i.jr.-.bro :^';t iir-p :reié* q-';'.5 r;ïif_r:Leal. Cette f pérhKU.'ti s*; fait par 'iis:;l:?>\o:i h î'i.ie -i «j-^^i-vil- «ir::a-x.
liblCb îiv#fc pori^ en fer oivran* l-i ie î'-.ns '.u Je":.:rii ;
2** V«-ri*i]er lîirpcrii*nt le» M-liers rr. !•'» é^L-ir^T ^ i :r. -ven î-? la lumière fin yy:r 'ri f.îir 'îe« larii[;e5 j la'.-ées a rex:-r>* ; ■. e: >-^ ?-.n-etj '!»•* loca:jx par ']♦•> verres lorm^ints :
3'' lfiij;^;rrcéîibili»€:' ie *'j1 'l^s aieliers et le :.?:■■ •-«er '.•? Xr'A^ &orte f|UC! U'rs li'j'ji içîï j/ui.'ï»/*rj». se ii:i_r'.-r v^rs iinf^ ci:eTi»? j i ^ine euv.-ue étancîio ciip.Jyle ■!'-' re'rueilliJ' la îouliîé -Irs li-iii les '■*'.•^.tc^lU^ .::in> lc« af irîireil* :
4" \e jiénétror la nuit la-is les ateliers <i;'ave-: •]•:*> himpes ît» »ûret«'* Inmpes de mineurs ;
5'' Ne JHrnuis y furner ;
6'' lî^oler les ateliers de manière qu*on p'jisse circuler tout autour ;
1" Chauffer les ai,pureils a la vjipeur et pla'^er les foyers des chau liereîi a l'extérieur des Udjoriil- lires d«i distillation :
8" Isoler les iiiîi^/isinë d*appPjvisionnement de l'alcool ;
9" Installer dans les difTérenles pîirîie> de l'usine des boutdie^ a incendie et prévoir une disposition spéciale de jet de vapeur capable d'éteindre un coinmenceinent d'incendie;
10'' Apprendre au personnel de Tusine tous les moyens dedél'iMi- »e Cintre les incendies adoptés et installes dans rétablissein"nl ;
11'' Conserver dans l'usine mAme une quantité de terre ou rie «aide meuble proportionnée à TimportanfN? des approvisionnements ;
12" Déverser les eaux résiduaires à l'éfrout.
Alcools autres que de vin, xans travail de reclificaiion. — 5* classe. — Voir: Distillerie agricole des alcools.
Alcools.— Uisti lier ie agricole des.— .3" classe.
Dans ces établis*<jiuenl'i, on fail fennenter les liquides provenant du lavage des betluiaves et on distilbj l'alcool produit dans la fermentation.
ALCOOLS
Conditions. — 1° Paver ou daller les locaux et les cours avec du mortier de ciment ; ventiler les ateliers ;
2° Placer les ouvertures des fourneaux ou cendriers dans un compartiment séparé par un mur de Tatelier de distillation et des citernes ou bacs d'approvisionnement d*alcool ;
3° Installer sur les cuves à fermentation de larges hottes dirigeant les gaz dans une cheminée élevée ;
4<» Recouvrir de tôle ou de plâtre tous les bois apparents ;
5* Disposer d'un approvisionnement d'eau suffisant pour inonder tout point menacé en cas d'incendie ;
6*^ Eclairer l'alelicr et tous les locaux par des lampes placées à l'extérieur ;
1^ Ne pénétrer dans les locaux qu'avec des lampes de sûreté ; ne jamais y fumer ;
8" Laver à grande eau toutes les parties de l'usine ;
9"* Nettoyer les bassins tous les 7 à 8 jours et, pour ne pas gêner les opérations, construire des bassins supplémentaires ;
10^ Ne jamais laisser s'écouler les eaux sur la voie publique ou à la rivière sans avoir procédé au préalable à leur décantation et à leur épuration ;
11*^ Utiliser ces eaux à Tépandange, si Ton dispose d'une surface de terrain suffisante ;
1*2** Eloigner tles ateliers les magasins d'approvisionnement de l'alcool ;
13'^ Conserver les résidus, qui peuvent être utilisés pour l'alimentation du bétail, dans des fosses étanches et couvertes.
14'* Ne tolérer dans l'usine aucun autre travail que celui de la fermentation et de la distillation.
Alcool.— {Usi7%es de dénaturation de V), — Par mélsinge avec des hydrocarbure de la fo catégorie (art. /*^» du décret au 19 mai. —
/re g/ Jmo cloSSCS .
Les usines comportant un approvisionnement d'hydrocarbure» de plus de 1 .500 litres ont été comprises, par le décret du 27 novembre \^QZ, HiinsXîi première classe. Celles dans lesquelles rapprovisionne* monr est do 1800 litres et au-dessous appartiennent à la troisième classe.
Pour les conditions à imposer, on se reportera au décret du 19 mai 1873, 4e partie, page 377.
Aldéhyde.— (Fabrication de /'/.— 4^^ classe. L'aldéhyde acétique se prépare on oxydant l'alcooî élhylique avec du bi-chromate do potasse.
Co liquide est inOammablo et bout à la température de 21 degrés centigrades ; il entre donc dans la première catégorie des substaoces inflammables prévues à larticle premier du décret du 19 mai 1873. Les dépôts d*aldéh^'de doivent être soumis aux dispositions de ce décret.
Conditions . — 1*> Les ateliers doivent être établis loin des habitations et construits en matériaux incombustibles, avec toiture très légère, ils doivent être convenablement ventilés ;
2** Le sol doit être cimenté et «lisposé en cuvette do façon k recueillir les liquides qui pourraient s'échapper accidentellement ;
3® Les appareils, (^ui «levront être en métal, seront chauffés à la vapeur ; les foyers des chaudières seront placés hors des ateliers ;
4'» Ne jamais pénétrer dans les aleliei-s qu'avec des lampes de sûreté ; les éclairer avec la lumière du jour ;
5<* Toujours disposer, pour servir à éteindre un commencement d'incendie, d'une certaine quantité de sable meuble.
Alizarine artificielle . — {Fabrication de T] au moyen de Vanthracène. — 2"" classe.
Pour préparer Talizarine, ou transforme Tanlbracène [carbure d'hydrogène qu'on extrait du goudron de houille) en aiithraquinone eu l'oîydant au moyen do bichromate de potasse et d'acide sulfurique. L'authraquinone est elle-même transformée en nnlhraquino-monosulfite de sodium, puis en alizarate de sodium dont on précipite TalizariDo par addition d*un acide.
Conditions.^ l^^Bien ventiler les ateliers et en ciment**r le sol ;
2" Disposer au-dessus des appareils des hottes ayant pour but de diriger les gaz dans une cheminée très élevée ;
3® Conserver dans rétablissement un approvisionnement de sable meuble à utiliser en cas d'incendie ;
4<» Rejeter les eaux à l'éguut, après les avoir neutralisées.
Allume-feux résinés.— {Fabrication c/^].— 2° classe
Conditiofis, -- 1° Pourvoir de couvercles métalliques à charnières les chaudières à fondre la résine ; les surmonter de hottes reliées aux cheminées d'évacuation des gaz de la combustion ;
2® Tenir à proximité de ces chaudières, pour parer à un commencement d'incendie, une provision de sable bien meuble, avec une pelle toujours prête ;
3° Hourder en plâtre tous les bois apparents de Tatelier principal ;
ALLUMETTES
4" Séparer ce dernier, par une cloison en maçonnerie, du local réservé h la machine motrice ;
5<> Isoler les transmissions des murs de pourtour ; proté^i^er les outils on mouvement par des grillages : élever les cheminée-» à une hauteur supérieure k celles du voisinage ; les tenir soigneusement éloignées dos bois de la couverture ; prendre toutes dispositions pour éviter les flammèches ;
6<> Réaliser une bonne aération au moyen de lanterneaux à lames de persiennes ;
7® Eclairer l'atelier à Télectricité au moyen de lampes à incandescence ;
8<» Défendre d'y pénétrer avec des lumières h feu ou d'y fumer ;
9^ Enlever chaque jour la sciure et les débris de bois ;
10** Interdire le chauffage de la machine au moyen de ces débris et assurer l'apport du combustible minéral par l'extérieur ;
1 1*» Tenir les dépôts de bois dans la cour k deux mètres au moins de distance des bâtiments ;
12^ Y disposer un ou plusieurs postes d'incendie, avec tuyaux et lances, bien alimentés, toujours prêts à fonctionner et capables d'atteindre les points les plus éloignés des ateliers.
Allumettes Chimiques [Dépôts des), —2^ et S"" classes.
Les dépôts d'allumettes sont compris dans Ibl première classe lorsquMs doivent en contenir plus de 25 mètres cubes. Ils sont rangés dans la deuxième classe lorsqu'ils ne doivent en renfermer que de 5 à 25 mètres
cubes.
Conditions, — \^ Les entrepôts doivent être construits en matériaux incombustibles avec sol cimenté ;
2<) Ils seront isolés des maisons voisines par des couloirs de un mètre au moins ;
3" Ils devront être bien éclairés et bien ventilés ;
4<^ Toutes les manipulations se feront à la lumière du jour et il sera interdit d'y pénétrer avec du feu sous une forme quelconque et notamment d'y fumer ;
5« Il devra toujours y avoir, à proximité des entrepôts, une ou plusieurs bouches d'incendie ; en outre, à l'intérieur de l'entrepôt et en différents points, seront disposés en permanence des seaux pleins d'eau .
6^ Une provision de sable meuble sera toujours conservée à proximité du dépôt ;
1^ Limiter le nombre de mètres cubes qui devra être entreposé ;
8<* Ne jamais autoriser riustîiUation de ces dépôts (même ceux de faible importance) dans des maisons habitées.
Allumettes [Fabrication rfe.'îK— Z»^* classe.
Conditions. — l*» Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles ou, à défaut, i-ecouvrir de plâtre les bois apparents ;
2" Ventiler les ateliers au moyen de <>aines, châssis ou lanternons de manière à entraîner les gaz ou fumées produits au cours de la fabrication ;
3^ Isoler les ateliers les uns des autres par une distance de deux à trois mètres ;
4^' Chauffer les ateliers, les étuves, les bacs de trempage, à la vapeur, les ouvertures des foyers des chaudières étant placées à Textérieur de Tatelier :
b'^' Employer l'éclairage électrique ;
6*^ Les portes des ateliers s'ouvriront du dedans au dehors ;
1^ Placer au-dessus des chaudières de larges hottes permettant de diriger les gaz et vapeurs dans une cheminée d'évacuation ;
8° Etablir le dépôt du sesquisulfure, de phosphore, de chlorate de potasse et de toutes autres matières détonantes, dans des locaux distincts, séparés des ateliers, fermant à clef, construits en matériaux légers et éclairés h la lumière du jour ;
9** Lorsqu'on emploiera le phosphore blanc, placer à l'intérieur des ateliers des récipients contenant de Tessence de térébenthine pour neutraliser les vapeurs de phosphore et n'employer que des ouvriers ayant une bonne dentition et des gencives saines ;
10*^ Avoir dans chaque atelier tout ce qui est nécessaire à l'extinction d'un incendie soit, par exemple ;
a) Une bouteille d'acide carbonique Uquide avec tube flexible permettant l'extinction des allumettes enflammées accidentellement;
b) Des seaux remplis d'eau placés au voisinage des appareils pouvant doimer lieu à des inflammations ;
c) Des bouches à incendie et une provision de sable.
lîistructions Ministérielles
En dehors des conditions d^établissement et de fonctionnement que doivent remplir les fabriques d'allumettes, nous devons encore signaler
ALUMINIUM
les dispositions que le Comité consultatif dos arts et manufactures recommandait do prescrire plus particulièrement encore dans Tintérèt de la santé des ouvriers.
Par circulaire du 20 juin 1860, M. le Ministre de TAgriculture, du Commerce et des Travaux publics invitait donc les Préfets à insérer les piescriptions suivaules dans les arrétéf^ d'autorisation qu*ilb seraient appelés à prendre, sur l'avis des Conseils locaux d*hygièue, sauf les modifications qu*ils pourraient avoir à proposer, en tenant compte des conditions pariiculières des établissements en projet.
1^ Toutes les opérations dangereuses, c*est-à-dire celles qui donnent lieu à dos émanations phosphorôes, doivent être faites dans des ateliers spéciaux et séparés.
2^ Il doit être établi un bon système de ventilation dans ces ateliers.
30 Les étuves doivent être construites en matériaux incombustibles ; le sol do ces étuves doit être recouvert d'une coucbe de sable fin de 8 à 10 centimètres. Il est convenable d*avoir des tas de sable en réserve, eu prévision de Tinflammation des allumettes.
40 Le cbaufi'age des étuves doit être fait au moyen de tuyaux à circulatiou de vapeur ou d'eau chaude, préférablement aux tuyaux à circulation d'air chaud, qui peuvent produire rinflammalion des allumettes, pour peu qu'il s'y tasse une fissure. Il serait môme préférable d'opérer le séchage au moyen d'un courant d^air froid et sec.
0» Les ouvriers doiveut être astreints aux mêmes soins de propreté que les ouvriers des usines de céruse bien dirigées, fl)
Aluminium et ses alliages [Fabrication de T) par procédés électrO'TnétaUuryiques en faisant usage des fluorures. Quand les vapeurs fluorhydriques ne sont pas condensées : é'^ classe. Quand les vapeurs sont condensées : 2* classe.
Depuis quelques années, la fabrication industrielle de l'aluminium a fait de très grands progrès. Le seul minerai actuellement exploité est la bauxite dont il existe des gisements considérables dans le Var, TUérault et quelques autres départements. La àauxite est le plus souvent transportée à Tétranger, notamment en Allemagne, où elle alimente quelques usines électro-métallurgiques très importantes.
La bauxite renferme de 60 & 70 p. 100 d'alumine, de 20 à 30 p. 100 d'o!Lyde de fer, de 10 à 12 p. 100 d'eau de combinaison et de faibles quantités de silice et d'oxydo de titane .
Pour extraire l'aluminium de la bauxite, on commence par préparer Talumine en la combinant à la soude. Deux procédés sont emploj^s :
(1) Voir à la 3* partie, chapitre V, page il9, iMostruclion du Conseil d'hygiène de la Seine, relaUv^ à la fabrication et à la manipulation des composés du plomb.
lo Par voie humido, en traitant à chaud le minerai par une lessive concentrée de soude ;
2^ Par voie sèche, en la calcinant au four à réverbère avec du carbO' nate de soude anhydre.
On sépare Toxjdo do fer par filtrage et par lixiviation et on précipite Taluroine, qui est à Tétat d*aluminale de soude, soit par une addition d'alumine fraichoment pr<!^cipitée, soit en dégageant dans la solution un courant d'acide carbonique.
L'alumine obtenue contient 37 p. 100 d*eau qu'on enlève par une calcioation au rouge.
L'alumine ainsi privée d'eau est introduite, avec 10 p. 100 environ de son poids de fluorure d'aluminium naturel ou artificiel, dans des creusets en fonte munis d'une garniture intérieure très épaisse de charbon do cornue Deux électrodes volumineuses en charbon amènent dans le mélange un courant électrique d'une 1res grande puissance qui produit une élévation de température considérable et décompose électroljtiquement le mélange en ses éléments. Cette réaction se fait avec dégagement d'acide fluorhvdrique et d'oxyde de carbone. Ce dernier gaz s'enflamme à la sortie du creuset.
Cette industrie électro-métallurgique a plusieurs inconvénients :
|o Production de vapeurs nuisibles d'acide fluorhydrique et surtout d'oxyde de carbone ;
2** Dangers d'incendie par court-circuits ou flammes ;
30 Dangers d'électrocution ;
40 Brûlures accidentelles causées par les projections du métal en fusion ;
&o Maux d'yeux très fréquents occasionnés par les flammes brillantes et très longues produites par la combustion des gaz.
Conditions . — 1^ Eloigner les usines des habitations ;
2^ Les construii*e en matéi aux incombustibles et en imperméabiliser le sol ;
3<^ Ventiler très énergiqaement les ateliers :
4^ Disposer les creusets de telle sorte que les électrodes puissent être manœuvrées à distance ;
5^ Décanter et neutraliser les eaux résiduaires avant de les déverser à l'égout ou à la rivière ;
6® Prendre toutes les précautions voulues pour éviter les dangers d'électrocution ;
l*» Donner aux ouvriers des lunettes en verres colorés ;
S^ Avoir un service d'incendie toujours prêt à fonctionner et suffisant pour atteindre les points les plus éloignés des ateliers.
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Amidon grillé {Fabrication de V). — 5* classe.
Conditions, — 1** Construire Tétuvo en matériaux incombustibles ;
2® Ventiler les ateliers et diriger les vapeurs dans une cheminée à tirage puissant.
Amidonneries. — P° et '2'^^ classes.
Les amidonneries sont des usines où Ton extrait l'amidon des céréales.
Deux procédés peuvent être employés pour la fabrication de Tamidon. Dins le premier — c'est le plus ancien — , on broie les grains de blé ou de toute autre céréale et on laisse fermenter pendant 15 ^ 20 jours le produit du broyage avec 5 à 6 fois son volume d*eau. Par fermen» tation, le gluten se solubilise; on Télimine alors par dos lavages à Peau, puis on rocucillo Tami^ion, on le lave et on le fait sécher à Tétuve.
Dans l'autre procédé, on broie le blé ou tout autre grain, après ravoir fait iremper dans Teau. Pendant le broyage on fait circuler sur la farine un courant d'eau continu qui entraîne Tamidoû, tandis que le gluten s'accumule et se réunit dans une toile à travers laquelle passent les grains d'amidon.
Certains fabricants séparent encore l'amidon du gluten par décantation dans des bassins à très large surface et en évitant toute fermentation par Taddition d'acide sulfureux ou de sulfites.
Les amidonneries par fermenUUion sont comprises dans la première classe des établissements classés. Celles où Ton sépare Tamidon du gluten sans fermentation sont rangées dans la deuxième classe.
Conditions, — 1^ Cimenter le sol des ateUers et les ventiler sérieusement ;
2° Placer des hottes au-dessus des cuves à fermentation de manière à diriger les gaz et vapeurs sous les foyei*8 des chaudières ;
Z^ Construire les bâtiments en matériaux incombustibles ;
4^ Fermer les ouvertures des ateliers donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
5^ Dans les amidonneries rangées dans la 2° classe, veiller à ce que les opérations soient conduites de manière à ne pas produire de fermentation ;
6<* Enlever les résidus tous les jours ;
1° Pratiquer le blutage, la pulvérisation, le tamisage en vases clos ;
8<> Eviter Técoulement des eaux oJorantes sur la voie publique ou dans la rivière ; les utiliser à Pépandage sur de grandes surface^ cultivées.
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Dans rinda*trie, le* *els amai.a.araix -:n*. p--n^<p%lemeQ( exlraits :
1* De la diMilUlioQ At U houille ;
.!« De* urineà et eaux de Viiaaje pjtreâe^i ;
\i' De la calciaa*.;on de oidrières azotées : ^s, dêcheu de unnerie, lourbe. ^.iç.
lï safbt, pour obtenir àv. l ainx>jEiiaque, de chiuder les <els ammoniacaux avec d^ la chaux el de recueilLr l'ammoniaque gazeuse dans de l'eau pour aToir une dissolution ammoniacale plus ou moins concentrée.
Con^iUions. — 1* Bien ventiler les ateliers ;
^ Surmonter les appareils de hottes amenant les gaz dans une cheminée d'êTacuation à fort tirage ;
3^ Luter soigneusement tous les appareils et condenser dans une bonbonne, contenant uo aciie étendu d'eau. If s gaz qui pourraient ne pas s^étre dissous dans Teau .
Amorces falminantes ponr pist'Jets fT enfants Fabrication des .— ^"•c/ajsfe.
Les amorces pour pistolets d^enfants sont iréiiénlement fiabriquées avec une petite parcelle de fulminate de mercure, agglomérée à Taide d*cau gommée, placée entre deux feuilles minces de papier. Ces amorces détonent au moindre choc . I de même que celles préparées avec du chlorate de potasse et du phosphore rouge ou tout autre mélange analogue.
Conditions. — Eloigner Tatelier des habitations et le constroire en matériaux légers ;
'l^ Limiter les approvisionnements de matières inflammables ou détonantes ; les séparer des produits fabriqués ;
3' Limiter la quantité d'amorces à conserver en magasin ;
4 ' Découper avec beaucoup de précaution dans un local spécial les feuilles de papier chargées du produit fulminant:
.V Placer les foyers loin des séchoirs et employer le chauflRage à la vaprf^ur ou à Veau chaude.
/l; Luftlonnaiice Ju îT^sepumbie JH7S a mlerdil la mise en vente. danêUrforldf la Pr^fecturt de polie f. a»rs amorces pour pislolctâ d'enfaDt« fabriquées au moyen des matières explosibles suivantes : !• Mélange de chlorate a^ec du phosphore ordinaire vu Amorphe aAec des matières oiyaniques. avec du sobfre, avec des sulfures ou des sulfoovanures métalliques, avec toute substance ou mélange de substances capable^ «le pî't'duijv .-tv*»c \*-i '•hl'»ratei un c^mp-^sé •létonant : S» fulminate^ à ba«e quett^onqu^.
AMORCES 48d
Amorces fulminanteB {Fabrication des],^ V^ classe.
Conditions . — l^ Construire les atelierri et magasins en charpente (le bois ou de fer enveloppée de châssis en toile huilée ; les i*ecouyrir de feuilles minces de zinc ; les isoler les uns des autres ;
2" Ne pas utiliser les vitres ; les remplacer par des papiers blancs huilés ;
3"* Entourer les ateliers et magasins, de toutes paris, do levées de terre de 3 mètres de haut ayant pour but de protéger les maisons ou ateliers voisins en cas d'explosion ;
4<> Chauffer le séchoir par circulation d'eau chaude et avoir les foyers ti es loin des ateliers ;
5^ Utiliser des poudrières de petites dimensions, de construction très légère, bien isolées et entourées de levées de terre ; les munir de paratonnerres avec ccmducteurs isolés ;
6<> Pour la préparation du fulminate, opérer la dissolution du mercure sous une hotte à fort tirage et laver avec soin le précipité ;.
7° Ne jamais laisser sécher ce précipité dans les vases ; l'enlever avec une éponge humide ;
S^ Conserver le fulminate de mercure sous l'eau, jusqu'au moment de son emploi ;
9^ Ne jamais faire le grenage à l'aide d'une spatule ; le faire à la main sur une table recouverte de plomb et entourée d'un bouclier en tôle de 11 à 12 centimètres d'épaisseur ;
lO'' Le tamisage devra toujoura être fait hor^^ de l'atelier et dans des tamis de crin dont lu partie inférieure sera garnie de lames de pbmb ;
11'^ Ne faire toutes les opération!^ que sur des quantités très restreintes et n opéror le mélange explosif que dans un jictit réduit spécial où l'oxulosion accidentelle d'une cl;arge serait sans- (langer pour le personnel ;
12** Protéger les ouvriers et ouvrières contre une explosion accidentelle au moyen de bouchers métalliques.
13^^ Nettoyer fré(iueinmentavec des éponges mouillées les atelie»-s «le charge ;
14" N'éclairer les ateliers et magasins qu a la lumière du jour vl défendre expressémoit cPy fumer ;
15" Eloigner le plus possible ces usines des habitations.
486 IKBUSTBIBS ISSALUBBIS
Anlijdride mltariqne P-sbrioUi^m 4t f ^arla combmmmm de raridt sulfureux ei dét Tozypiaphf . an moym éa fubtiamees dUet de cem/ac/.— l*» cUute.
\oïr : Âciâe nlfifrifme.
ArgeDtore des glaces atec offÀ^ation de ternis «nx h^Of-arbures. — 2^ classe.
L'»rf eolure éeê iplac««, qt^i <e f2i««it autrefois par applkaiion d*aii •Aalfame d'éUJC. te pratique deprjî^ de Dcmb!To<«i années eti appliquant vif U g'aee une roocLe d'ar^ei.t opé alliqne obtenue par la rédcetioD d'ane lolntion d'en tel d*ar^ent à Taide d*ane maiière organique, le plut fooTent Pacide barrique. Lorsque la concbe d'arpenl fluétalliqoe dépotée e«l • affilante, ou fait fécber et on recooTre avec one o«j denx eouchei de Temif .
Canditûms, — 1^ Imperméabiliser le sol des ateliers qui derront être bien ventilés ;
2* Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
9^ Ne jamais appliquer le vernis avec une lumière artificielle ;
4« Faire sécher le vernis dans un local séparé des ateliers d*argenture ;
5^ Si on fabrique le vernis, effectuer ropération dans un local spécial et construit en matériaax incombustibles ;
0" Conserver les approvisionnements de vernis, de benzine, etc., dans un local séparé, où on ne pénétrera qu*à la lumière du jour ;
l'* Neutraliser les eaux résidtiaires avant de les déverser à Tes teneur ;
9^ Se conformer au décret du 19 mai 1873 pour les quantités de liquides inflammables, hydrocarbures ou autres à emmagasiner.
Arséniate de potasse (Fabrication de t au moyen du salpéére,
\^ Quand le» vapeurs no sont pas absorbées : Première classe ;
2*» Ouand les vnpeurs sont absorbées : Deuxième classe.
L'ar^éniate de potasse se prépare en oxydant Tacide ars/^nieux par le nitrate do potasse. L'opération se fait dans des creusets portés au rouge.
Les ioconvcnients étant à peu près ceux constatés dans les fabriques d'acide orsénique, il y a lieu do se reporter à cet article pour les conditions à imposer.
Artifices [Fabrication de pièces d'). — Première classe.
Les fabriques de pièces d'artiûcfs sont soumipes à la surveillance technique des Ingénieurs des Poudres et Salpêtres ainsi qu'à celle des agents des Contributions indirectes (circulaire ministérielle du 31 janvier 1893).
Conditions. — !<> N^autoriser ces établissements que très loin des habitations ;
2^ Clore de murs en maçonnerie de 2 m. 50 à 3 mètres de hauteur le terrain sur lequel seront construits les bâtiments ;
3^ Ces bâtiments seront sans étage, ni combles^avec charpente» en fer et de construction très légpère ;
4^ Ils seront séparés les uns des autres par des talus ou cavaliers en terre de deux mètres de hauteur au moins et éloignés de deux mètres environ des bâtiments. Ces cavaliers auront au moins un mètre de large à leur partie supérieure et ils SAront complantéa d'arbustes très rapprochés, sauf à la partie intérieure dont la pente sera très raide ;
5^ Le sol des ateliers sera en terre argileuse battue ou en asphalte non additionnée de graviers ;
6® Les portes des ateliers seront toutes battantes, sauf celles des magasins à poudre ou à pièces d artifices fabriquées; elles ouvnront en dehors et seront au nombre de deux dans chaque bâtiment, afin de permettre aux ouvriers d*cvACuer rapidement les locaux le cas échéant ;
1^ Les fenêtres seront fermées par des châssis vitrés pouvant tourner autour d'un axe vertical ou horizontal ;
8^ Les ateliers de fabrication seront éclairés à la lumière du jour par des verres dépolis ;
9® On disposera les tables de travail de telle sorte que chaque ouvrier soit séparé de ses voisins par des rebords de 40 à 50 centimètres de hauteur afin que, dans le cas où une inflammation ou une explosion partielle viendrait à se produire, elle ne puisse se propager ;
10® La quantité de poudre et de produits employés qui se trouvera dans les ateliers sera strictement celle nécessaire au travail de la demi-journée ;
llo Les artifices confectionnés devront être transportés au plus tôt dans le magasin qui leur sera réservé ;
12*' Le magasin à poudre ,1 , sera isolé. Il sera construit en matériaux légers. Il n'aura d*autre ouverture qu'une porte toujours fermée à clef ;
13^ Il sera entièrement entouré de cavaliers en terre ; la quantité maxima de poudre sera toujours limitée et conservée dans des barils ou dans des sacs ;
14<> Les clefs du magasin à poudre et des ateliers ou des dépôts d^artifices seront toujours entre les mains du chef de rétablissement ou du contremaître qui le remplacera ;
15® Les méldnges pour feux de couleurs ne devront être préparés qu'au fur et mesure des besoins et avec des sels parfaitement desséchés ;
16® Il sera interdit de pénétrer dans les différentes parties de rétablissement avec des souliers munis de clous. Le personnel et les surveillants devront être munis de chaussures spéciales ;
17o Le chauffage des ateliers, lorsqu'il sera nécessaire, se fera à Teau chaude ou par la vapeur à basse piession, au moyen de tuyaux préservés de tout contact accidentel avec les matières inflammables ou explosibles ;
18® L'appareil de chauffage sera placé dans une enceinte spéciale isolée des bâtiments dangereux par un mur en maçonnerie ayant 3 mètres de hauteur. 11 sera défendu à l'employé chargé de la conduite de l'appareil de circuler dans l'enceinte des bâtiments dangereux ;
19® Il sera interdit de pénétrer dans la poudrière, dans les ateliers et dans les dépôts d'artifices avec une lanterne, même parfaitement close ;
20® Il bcra également formellement interdit de pénétrer dans l'enceinte des bâiimenls dangereux avec des allumettes, briquets ou une matière enflammée ou inflammable ;
21® L'interdiction de fumer dans toutes les parties de la fabrique sera affichée en caractères très apparents sur des écritaux placés à rentrée de l'usine ;
22® La fabrique devra être munie d'une pompe d'incendie et de tout le matériel nécessaire pour éteindre un commencement d'incendie.
(I) Voir à la 4« Partie, Chapitre 1«% p. 304» les disposiUons adoptées par l'adroioistration des Contributions indirectes dans ses entrepôts de poudre.
Projet d'arrêté (V autorisation condensant et résumant les conditions des arrêtés et décisions antérieurs. (1)
1 . — La fabrique d'artifices sera distribuée et iof^tallée suivant les indications du plan ci-annexé. Elle sera entièrement close de murs en bonne maçonnerie, ayant 2 m. 60 de hauteur, au moins.
2. — Les fabrications dangereuses, telles que celles des étoiles et des pétards-signaux de chemins de fer, s'exécuteront dans la partie base de Tusino. Celte dernière fabrication notamment sera concentrée dans une enceinte spéciale.
3. — Les bâtiments dangereux Feront de construction légère, (ossature en bois garnie de carrea-ix de plâtre on briques de liège) ; la couverturc, également légère, se*^a formée de matières incombustibles [zinc, carton d'amiante).
Ces bâtiments seront défilés les uns des autres par des cavaliers en terre (bien débarras^^ée de pierres] d'épaisseur convenable, s'élevant jusqu'à la hauteur du faite du bâtiment. Les portes de ces bâtiments seront battantes et s'ouvriront librement par simple pression de dedans en dehors.
4. — Le séchoir sera construit comme les bâtiments dangereux ; il comprendra plusieurs compartiments isolés les uns des autres et des bâtiments de l'usine par des cavaliers de terre s'élevaut à la hauteur du faitage. On séchera dans des compartiments distincts: \<* les pétards de chemins de for ; 2" les étoiles et matières ôhloratées ; 3^ les matières & base de poudre noire. Le sol des séchoirs sera imperméable et maintenu en constant état de propreté. Les parois des compartiments seront lisses et h angles arrondis de façon â se prêter à des lavages permettant l'élimination des poussières.
Le chauffage sera fait par circulation d'eau chaude ou de vapeur. La température des séchoirs ne dépassera pas 40 degrés ; elle sera indiquée par des thermomètres visibles de l'extérieur.
Les matière:^ seront disposées sur des cadras en bois susceptibles d'être déposés sans glissement sur de^ étagères. Les cadres ne seront pas empilés les uns sur les autres. Cnaque compartiment isolé par des cavaliers no recevra pas plus de 25 kilogrammes de matières explosives. Aucun bâtiment dpngereux ne sera placé au voisinage immédiat des cavaliers entourant le séchoir.
o. — Le magasin à poudre sera construit dans les mêmes conditions que les bâtiments dangereux, adossé au mur séparatifde la partie haute et entouré do chaque côté d'un cavalier en terre établi comme ceux des
(i; Con:>eil d hygiène publique et de salubrité de la Seine. — 1 i «x'tobre IVO*.
dits bâtiments. Un troisième cavalier, placé devant la porte, ne laissera à droite et à franche, entre le« deux autres cavaliers, que des ouvertures de 1 mètre de lanceur au plus.
6. — Tour les bâtiments dangereux seront éloignés des murs de clôture, d'au moins 4 mètres.
7. ^ Les ateliers de la partie h^ute de Pusine seront disposés de telle sorte que deux ateliers conligus no puissent être consacrés à la manipulation à nu de substances expicsibles.
8. — L'éclairage des ateliers ne pourra se faire que de Texlérieur, au moyen de lampes à réOccteur placées dans des cages vitrées, bien closes de toutes parts Sons aucun prétexte on n'entrera dans ces ateliep< avec des lanternes, même parfaitement closes.
9. — Le chauffage des ateliers ne pourra se faire qu^au moyen d^uno circulation d*eau ou do vapeur, et la chaudière sera isolée de tout bâtiment dangereux. Les tuyaux seront facilement accessibles cl fréquemment nettoyé< à leur surface.
10 — Le chargement des cartouches dans les batteries se fera sur une tablu divisée en compartiment^ par des cloisons solides rn bois, élevées à 0 m. 50 do hauteur au moins, afin d'isoler les ouvriers les uns des autres.
Les sièges sur lesquels sont assis les ouvriers seront fixés au sol (des sellettes tournantes et excentrées, par exemple) .
11. — Il ne pourra être fait aucune manipulation dangereuse en dehors des ateliers, sous quelque prétexte que ce soit.
12. — On n'aura jamais dans les ateliers que la quantité de poudre, ou de pulvérin, nécessaire pour le travail de deux heures au plus. On n'y conservera jamais d'artifices préparés, lesquels seront portés aussitôt après leur achèvement dans les magasins ou dépôts destinés à les recevoir. Il n*y aura notamment qu*un seul châssis chargé de cordeaux dans Patelicr de découpage des mèches, et les mèches coupées seront aussitôt transportées dans un autre local.
13. — Le magasin à poudre ne devra pas contenir plus de 2o0 kilogrammes de poudre ou de pulvérin, qui seront conservés en sacs, barils ou boîtes.
Aucune manipulation d'ouverture do caisse ou baril ne pourra être faite dans le magasin ou dans Tenceinte de cavaliers qui Tentoure.
L'ouverture et la vidange des barils se fera dans un local spécial défilé du magasin à poudre et les opérai ons no porteront que sur un seul récipient à la fois.
14. L'approvisionnement en chlorate de potasse ne pourra dépasser lOO kilogramnjes ; il sera conservé dans un magasin spécial, isolé de touie matière explosiblo ou inflammable.
Le sol do ce magasin sera entretenu en parfait étal de propreté.
15. — Les mélanges pour les feux do couleur devront être préparés au fur et à mesure des besoins et avec des sels très purs et parfaitement
desséchés. Lef^ quantités conservées d'un jour à Tautre seront renfermées dans des récipients é'anchoR
16. — Le pol de la pièce où se foni les mélanges sera recouvert sur toute sa surface d'une toile cirée ou d'un linoléum (pour éviter les étincelles par choc) et Ton ne pourra y pénétrer qu'avec des sandales ou des chaussures san» clous
17. - t/opération du tamisage se fera dans des tamis à couvercle, de façon à éviter la dif^persion des poussière^.
18. — Le charbon pulvérisé ne fecra conservé que dans des récipients métalliques parfaitement clos.
19. — L'approvisionnement en alcool ot essences ne pou*'ra dépa«*sep 300 litres. Il sera contenu dan*^ des récipients métalliques, ou des fûts en bois cerclés de fer, placés dans un petit bâtiment spécial construit en matériaux incombustibles, avec sol imperméable formant cuvette, de manière à retenir les liquides en cas de fuite.
Ce bâtiment sera situé à cinq mètres au moins de toute construction quelconque, et à dix mètr»^s au moins de tout atelier ou magasin contenant des matières explosibles ou inflammables.
20. — Chaque jour, une heure au plus après la fin du travail, il 8*)ra fait dans toutes les parties do rétablissement une ronde de sûreté, dont la régularité sera contrôlée par des moyens sûrs, par exemple au moyen de contrôleurs de ronde.
2t. ' Il sera interdit de fumer dans toutes les parties de l'usine ec cette interdiction sera inscrite en caractères bien apparents sur des écrileaux placés à l'entrée, ainsi qu'en divers points convenablement choisis.
II sera également défendu à toute personne pénétrant dans les bâtiments dangereux d'y introduire des allumettes ou briquets, ou aucune matière enflammée d^aucune espèce.
On prendra, dans Tinstallation et Pusage du fourneau à souder les enveloppes des pétards-signaux de chemins de fer, toutes les précautions pour éviter les accidents.
2*2. - Les clés du magasin à poudre et des ateliers ou dépôts d'artifices préparés devront toujours rester sous la garde immédiate du chef de rétablissement, ou île la personne qui le remplace.
23. — L'établissement continuera à être pourvu, en tous les points jugés nécessaires pour faire face à un commencement d'incendie, de bouches d'eau sous pression, avec tuyaux et lances toujours prêts à fonctionner.
24. — Àvicune extension do l'usine no pourra être réalisée, et en particulier aucun bâtiment servant d'atelier ou de magasin d'artifices confectionnés ou de matières premières nombu-^tibles ou explosibles ne pourra être établi, en dehors de ceux indiqués au plan ci-joint, sans une autorisation nouvelle.
DISPOSITIONS LÉGISLATlVlîUS concernanl les fabriques d'artifice.^
lo Dispositions gi^nkrales
< l»» Nul ne peut exercer la profession d'arliûcier s'il ne jusliûe d'uue autorisalion, et la poudre no peut ôtro délivrée à ces indufttriels que sur la repré«ontntion de cette auiorisalion. {Ord du 44 janv. 4845 et Cire MO 26, du /4 sept. /825;.. .
9 3^ Aucune loi n'admet Icf» artificiers à fabriqaerdo la poudre à feu Ils peuvent préparer des compo<«itions propres aux artifice*^ et dans lesquelles il entre do la pondre à feu ftbriquée pai TEtat; maif« cescomposition<^ doivent élre exclusivement propres aux arlificos, sans pouvoir jamais servir à aucun des usages de la poudre do l'Etat. (A. C. Ait, Jjanv. 4865)..,
<( \S'^ Le< artificiers sont assujettis à diverses mesures de police, ainsi qu'à la surveillance des agents de la régie. Ils ne peuvent exercer leur industrie qu'avec la permission de Tautori'é préfectorale, et pour obtenir de la poudre do guerre, ils doivent justifier de cette permission; ils ne peuvent s'approvisionner de poudre quedanslesenlrepôts de la régie. Ils sont tenus d'avoir, comme les débitants, un carnet sur lequel les entreposeurs inscrivent les quantités de poudre livrées ; ce carnet est coté et paraphé par le maire ou l'un des adjoints de la commune où résident les artificiers, afin que l'autorité municipale puisse, concurremment avec le service des contributions indirectes, surveiller remploi (le la poudre qui leur est livrée ; enfin les artificiers ne peuvent vendre de la poudre de guerre qu'krélatde pièces d'artifice, autrement ils encourraient les peines prononcées par Tarticle ^22 de la loi du 28 avril 1816 (Circulair^^s n^ 24, du 24 août 1818, du 14 septembre l82o, et no >42, du 21 novembre 1840). (Cire, %<> 992, du 47 avril 486ù. Voir% f4]...
a 7«> En principe, et sauf l'exception oon-acrée par la loi du 8 mars 1875, la loi réserve à l'Etait le privilège exclusif de la fabrication do la poudre et, d'après la juri«5prudenco, ce privilège s'étend à la fabrication de toutes matières susceptibles de produire dos efl'ets analogues ou identiques à ceux do la poudre noire. Or, tous les produits sans exception utiles dans la fabrication des artifices rentrent dans cette catégorie et devraient, par une application rigoureuse du monopole, être fournis par l'Etat. Mais ce dernier ne pouvant s'engager à fournir aux artificiers tous les mélauges que rend nécessaires l'exercice de leur industrie, des tolérances ont étéprévues pources fabrications
spéciales, et les ingénieurs des poudres et salpêtres ont été invités à sMnspirery pour la survellancc technique des fabriques d*artifîcos, des règles ci-après, établies en vue de concilier les be^^oins do IMndustrie avec les intérêts do la sécurité publique et du Trésor :
« Obligation de aemander à la Héfrie toutes les poudres servant aux détonations, et interdiction de produire des poudres pouvant être substituées aux poudres de TEtat ;
<r Obligation d*cinployer, en remplacement" du poussier, X^pulvér in livré par la Régie à un prix très réduit ;
a Tolérance des opérations de surdosage du pulvérin de PEtat par addition et mélange, au tamis, d*un ou deux des composants (salpêtre, soufre, charbon) ;
ce Tolérance de la préparation, par les mortiers ou tamis, et en petites quantités, de compositions chloratées, ou autres, destinées aux feux colorés ;
^ Interdiction de fabriquer de toutes pièces du poussier, pulvérin ou flamboyure ;
« Interdiction de fabriquer des poudres grenées, soit de toutes pièces, soit au moyen du pulvérin de TEtat;
« Interdiction de se procurer auprès des municipalités ou antres personnes des poudres de guerre neuves ou de démolition [nouveaux types] délivrées aux commupos pour la célébration des fêtes et le tir à la cible des sapeurs- pompiers;
« Interdiction de se procurer do la poudre de ce genre aux stands ou aux sociétés de tir. [Cire, n"^ 59, du5 juin 4893 ; 309^ du 2é ocl. Î898, et let. cir. n^sy, du 31 juilL Jà7é.)
a 80 L'installation do tous appareils (tonnes, moules, etc.) pouvant être utilisés potir la fabrication des poudres proprement dites doit être interdite en principe. Elle ne peut être autorisée exceptionnellement que sous la réserve expresse que ces appareils sont affectés eiclusivement à la trituration de matières isolées destinées au surdosage du pulvérin livré par TEtat, {Let. c, n» \3é,du î2oct. Î8fi6).
c( Toutefois, qu'il s*agisse de ^installation d'appareils nouveaux ou de la suppression d*appareils existants, le service des contributions indirectes no doit adresser à cet égard aucune notification aux irté* ressés, sans avoir pris Tavis det^ ingénieurs des poudres et salpêtres, lesquels ont, de leur côté, reçu Tordre d'en référer au Ministre de la guerre {Ibid.)
« 90 Les mélanges de salpêtre, soufre, charbon, etc., autorisés par la circulaire n< 59, du 3 juin 1893, avant la création du type n^ 2 do pulvérin, sont maintenant interdits. [Cire, n^ ôi4^ du 4 fév. 4903).
« Seule, la faculté de surdoser le pulvérin de TEtat, par addition et mélange au tamis d*un ou deux dos composants (salpêtre, soufre, charbon) est maintenue (Ibid).
10« Certains artificiers humectent le pulvérin qui leur est livré par
loA poudreries, et, en le passant «ur un tamis de perce convenable, ils obtiennent une poudre gronée qui peut sans difficulté être employée comme poudre do cha^^e. Cette manœuvre, formellement interdite par la circulaire no r>9, du 2 juin 1893, et la lettre commune n9 89, du 31 juillet 18P4, no doit pns être tolérée. [Noieautogr,duf9 oct. 189T,...
13"^ A la suite d'un accord intervenu entre les départements de la guerre, de l'intérieur et des finances, il a été décidé que les fabricants d'artifices seraient soumi^^ àr la surveillance technique des ingénieurs des poudres et salpêtres ou do leurs délégués. (Let, cire, n^ 60, du i8 fév, 48d3).
(c A cet efîet, le Ministre de l'intérieur a adressé aux préfets, à la date du 31 janvier 1893. une circulairo leur prescrivant d*msérer, à Vatenir^ dans Us arrêtés d'autorisation des fabriques de pièces d'artifices, une diS" position portant que tes ingénieurs dts poudres et satpêtres^ o% tes agents par eux désignés^ pourront pénétrer dans tes fabriques et y procéder à toutes constatations utiles.
u Les directeurs des contributions indirectes doivent tenir TAdmi* nislration au courant de Pexécuiion de la circulaire dont il 8*agit et lui transmettre copie d»3S arrêté;^ qui sont pris par les Préfets.
< L'organisali'^n môme de la surveillance technique des fabriques est réglée ainsi qu'il suit :
c( A chaque établissement du service des poudres et salpêtres est affectée une région du territoire indiquée au tableau annexé à la circulaire no 591, du 3 juin 1893.
« La surveillance des fabriquas est a<>surée par des visites soit périodiques, soit inopinée^, d'un des ingénieurs de rétablissement. Ces Tisites pouvant conduire soit à opérer des saisie«, soit à dresf^er des procès- verbaux, sont faites avec le concours d'un employé supérieur des contributions indirectes Le directeur du département, qui est informé, à l'avance, des jour et heure de chique visite, prévient sans retard remployé supérieur qu'il a désigné, de préférence un inspecteur, lequel, pour la validité des constatations quM pourrait y avoir lieu dVffectuer, doit être assisté d'un autre agem [Ibid\.
a 14® Si Pingénicur cont^iate l'existence, dans les fabriques d'artifices, de poudres similaires de celles de l'h^tat et ne provenant pas des entrepôts, ou de produits explosifs fabriques par des procédés non compiis dans les tolérances spécifiées plus haut, il sign'tle ces poudres ou produits aux employés des contributions indirectes, qui en prélèvent aussitôt trois échantillons et déclart:nt provisoirement procès- Terbal contre Tartificier, en ayant soin de remettre la rédaction de l'acte à une date ultérieure. Les matières sur lesquelles des échantillons ont été prélevés peuvent ê*re laissées à la «rarde de Tartificier. qui en demeure responsable. Deux des échantillons sont ensuite envoyés à rétablissement des poudres et sa'pêires de la circonscription et sont examinés d'urgence par un ingénieur fonctionnant comme expert de TAdmlBistration.
(c Les résultats de Texameii sont portés plus tard à la connaissance du directeur pour la ftuite à donner au procès- verbal, provisoirement déclaré (Ibid).
15*> Il a été arrêté, par décii^ion ministérielle du 30 juillet 1862, que la poudre de guerre destinée à être exportée à Tétat do pièces d'artifice serait livrée à pîix réduit. (Cire. «" 992^ du 17 avril 4865} . .
l9o Les directeurs des contributions indirectes doivent s'entendre avec les p'éfets quant aux mesures à prendre pour asi^urer Tentière exécution des dispositions qui précèdent.
2<> PéTARÏ>S POUR SIGNAUX DB GHBMIN8 DB FBR
20^ Les poudres du monopole ne sont pas susceptibles de remplacer les compositions cbloralées ou autres employées jusqu'ici en France dans la préparation des pétards pour signaux de chemins de fer. Dans ces conditions, il convient de tolérer les fabrications de matières explosives pratiquées on vue de la préparation de ces pétards (/Vc. M. F, du 29 sept 4903)...
(Extrait du dictionnaire gihiéral des contributions indirectes de Aimé Trescaze. Poitiers, Librairie administrative P . Oudin, ^905).
Artifices {Dépôts d:) :
1« Do 2 000 kilogrammes et au-dessus. — /«^ classe ; 20 De 300 kilogrammes à 2.000 kilogrammes exclusivement. — 2^ classe ;
3* De 100 kilogrammes à 300 kilogrammes. ~ 5* classe.
Conditions. — 1° Le local affecté au dépôt d'artifices sera isolé de toute habitation, sans étages au-dessus et clos de murs de toutes parts ;
2® Il sera construit, autant que possible, en matériaux incombustibles ;
30 Les volets des Tenètres seront pleins ; les portes seront également pleines et fermant à clef ;
A9 Limiter dans Tautorisation le poids maximum d'artifices à conserver en dépôt ;
5® Eclairer les entrepôts à la lumière du jour et défendre d'y pénétrer avec du feu sous une forme quelconque ;
6** Afficher en caractères très apparents, à l'entrée des locaux, la défense de fumer ;
1^ Interdire de nuit toutes manipulations, déballage ou emballage, etc. ;
8» Disposer d'une bouche d'incendie ou, à défaut, d'un nombre suffisant d'extincteurs.
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Asphaltes.bitumes, brais et matiôres bitumineuses solides [Dépôts cT), — 3« classe.
Conditions, — l^ Placer les produits dans des magasins construits en matériaux incombustibles et éclairés à la lumière du jour;
2^ Ne jamais pénétrer dans les entrepôts avec une lanterne quelconque ;
3° Défendre d'y fumer ;
4® Toujours conserver, pour parer kun commencement d'incendie, une provision de sable meuble.
Asphaltes et bitumes [Travail des) à fêu nu, — j^ classe.
Conditions. — 1^ Construire les magasins et ateliers en matériaux incombustibles ;
2® Ventiler éuergiquement les locaux ;
3° Faire le broyage du calcaire asphaltique dans des appareils entièrement clos ;
4'* Pratiquer la fusion des matériaux dans des chaudières closes et munies d'agitateurs extérieurs ;
5<> Placer au-dessus des chaudières des hottes disposées de telle sorte que les gaz et vapeurs soient dirigés dans une cheminée centrale d'évacuation très élevée ;
6° Le tirage de la cheminée doit être suffisamment énergique pour qu'aucune portion des vapeur:* ne se répande dans Tatelier ;
1^ En aucun cas les vapeurs ou fumées ne devront incommoder les voisins ;
8<> Placer les foyers des chaudières à l'extérieur de Tatelier ;
9® Les combustibles employés ne devront donner ni fumée sensible, ni mauvaise odeur ;
10® Les produits liquides — lorsqu'on sera autorisé à en conserver en dépôt — devront toujours être placés dans des l'éservoirs clos et parfaitement étanches ;
11° Disposer toujours d'une provision suffisante de sable meuble pour parer à un commencement d'incendie.
Bâches imperméables Fabrication des 1» Avec cuisson dos huiles. — /»"c classe ; 2<» Sans cuisson des huiles. — 2^ classe.
BANDES CINÉMATOGRAPHIQUES
Conditions. — l^^ Les ateliers et magasios seront construits en matériaux incombustibles ; ils seront convenablement ventilés ;
2^' La cuisson des huiles s^effejtuera en vases clos ; les g^z et vapeurs devront être dirigés dans une cheminée à tirage puissant ;
3<> Lorsque cette opération ne pourra être pratiquée en vases clos, on devrji utiliser des chaudières munies de couvercles et surmontées de très larges hottes ;
4® L'ouverture des foyers sera disposée à Textérieur des ateliers ;
5** Les étuves qui devront être bien ventilées, seront construites en matériaux incombustibles et munies de portes en fer :
6° Les applications d*enduits imperméables seront effectuées sous des hangars bien aérés ;
1^ Eloigner les magasins et ateliers les uns des autres ; les isoler autant qu'il le sera possible ;
8** Toujours avoir en réserve un approvisionnement de sable meuble, en prévision d*incendie ;
9<» Se conformer au décret du 19 mai 18*73 lorsquW emploiera les huiles minérales ou hydrocarbures.
Bandes cinématographiques {Fabrication de). — /'* classe.
Ceue industrie comporte un atelier de façonnage du celluloïd et un dépôt de celluluiM. Elle est, pour cette raison, rangée dans la première cla*8î.
Conditions. — 1" Les ateliers seront construits en matériaux incombustibles, pourvus d^une ventilation suffisante et disposés de façon à assurer une facile et rapide évacuation en cas d*incendie ;
2^ Le poids du c^elluloïd existant dans rétablissement ne devra pas excéder 800 kilogrammes ;
3® La pièce contenant les coffres-forts (i;, dans lesquels on emmagasinera les bandes de celluloïd, sera construite en matériaux incombustibles, avec portes en fer ; son sol sera carrelé ou cimenté; elle ne contiendra aucun foyer et sera, s'il est nécessaire, chauffée à la vapeur par des appareils tous éloignés des coffres-forts et de tout objet en celluloïd ;
(1) Ia>s clichés néguUfâ dont les bandes impressionnées servent à la production des bandes cinématographiques positives vendues au public constituent une propriété industrielle imi»ort&nt«>, c'est ce qui explique leur emmagasinage dans des cofrres«fori8.
4® DanB Tatelier de perforation dea bandes, les débris de celluloïd seront reçus dans des vases garnis d*eau ;
5® Les séchoirs seront chauffés à la vapeur et disposés de façon à éviter tout contact, même accidentel, entre les organes de chauf* fage et les bandes de celluloïd ;
6<^ L'éclairage sera fait par l'électricité, au moyen de lampes à incandescence. Les coupe-circuits seront placés en dehors des pièces contenant du celluloïd. LUsolement des fils conducteurs sera fréquemment vérifié ;
7^ Les postes d'incendie ainsi que les prises d*cau établis seront constamment maintenus en i tat de service ;
8<> Il sera interdit de fumer ou d'introduire du feu dans rétablissement ; un avis indiquant cette interdiction sera placardé sur chacune des portes extérieures ;
9° Une consigne en cas (Tincendie^ assignant à chaque employé son rôle en cas d'incendie, sera affichée à quatre exemplaires dans l'établissement. Les acteurs et figurants (2), devront être à chaque séance informés de remplacement des portes par lesquelles l'atelier de pose peut, en cas d'accident, être évacué. [Conseil d'hygiène de la Seine^ 3 mars i905) .
Bains et boues provenant du dôrochage des métaux [Traitement des).
io Si les vapeurs ne sont pas condensées — /'* classe ; 2^ Si les vapeurs sont condensées. -* 2* classe. Voir : Nitrates métalliques.
B9ity te OBOXBtiqne par décomposition du nitrate [Fabrico" tion de la] .
io Si les vapeurs ne sont ni condensées ni détruites. — 4^ classe ;
2^ Si les vapeurs sont condensées ou détruites. - 2* classe.
Pour les conditions à imposer, se reporter à la Fabrication des nitrates^ do Vacide sul/urigue et de Vacide arséniqne où l'on trouvera les moyens pratiques do condensation des vapeurs nitreuses.
Baryte [Décoloration du sulfate de) au moyen de F acide chlo^ rhydrique en vases ouverts. — 2^ classe.
(I) L'éUblissemeni comporte ud atelier de pose, sorte de salle de Uiéàlre dans laquelle sont représentées par des acteurs les scènes qui sont reproduites, au moyen d'un appareil cinématographique, en épreuves nésatiyes sur bandes pelliçulaircs.
BATTAGE ET CARDAGE
Conditions. — 1« Imperméabiliser le sol des ateliers et les ven* tilcr énergiquement ;
2^ Recouvrir de hottes les cuves ou bacs de traitement et diriger les gaz dans une cheminée d^évacuation très élevée et à puissant tirage;
3° Construire en matériaux incombustibles les étuves dont il pourrait être fait usage pour la dessication du sulfate de baryte ;
40 Neutraliser les eaux de lavage avec de la chaux ou du carbo* nate de chaux, avant de les diriger vers Tégout.
Battage, cardage et épuration de laines, crins et plumes de literie. — 5« dasse.
Conditions. — l^ Construire, autant qu*il sera possible, les ateliers en matériaux incombustibles ;
2® Imperméabiliser et peindre les murs à Thuile ;
S*' Ventiler très énergiquement les ateliers au moyen d*aspira« teurs entraînant les poussières dans les foyers ou dans des chambres humides ;
4^ Eclairer les ateliers par des lumières placées à rezlérieuri derrière des vitres dormantes ;
b** Lorsqu'on utilisera une machine à vapeur, on placera les foyers loin des ateliers et à l'extérieur ; si Ton se sert de moteur» à g^z ou à pétrole, ces appareils ne devront jamais être placés à Tintérieur des ateliers ou des dépôts de laine, crins, etc. ;
6® Les moteurs ou machines à battre ou à carder seront suffisamment éloignés des murs mitoyens pour que. les ti'épidations n'incommodent pas les voisins ;
^7^ Afin que les poussières ne gênent pas le voisinage, on garnira de toiles métalliques toutes les ouvertures des ateliers ;
80 Les opérations de battage ou de cardage devront toujours être faites dans des machines hermétiquement closes ou placées complètement sous une hotte disposée de telle sorte que Taspirateur entraine les poussières au foyer ou à la chambre humide ;
8<> Les matelas ou literies ne pourront être soumis au cardage qu*après justification qu'ils ont été convenablement désinfectés ;
9"^ Lorsque T importance de Tatelier le permettra, la désinfection pourra être pratiquée dans une étuve faisant partie du matériel de l'usine ;
IQo Munir les ouvriers d'un masque spécial leur couvrant tout
le visage et empêchant complètement les poussières de pénétrer par la bouche ou par le nez .
Battage des cuirs à l'aide de marteaux. — 3« classe.
Condition — Afin d'éviter d'incommoder le voisinage par Tébranlement causé par les marteaux, éloigner autant qu*on le pourra ces outils des murs mitoyens.
Dans le cas où Téloignement des murs mitojens serait impossible, employer les procédés indiqués aux conditions générales (3« partie, chapitre VIII, page 261.
Battage des tapis en grand. — i« classe.
Conaiiions. — 1* Ces établissements seront clos de murs suffisamment élevés pour que les poussières ne puissent pénétrer dans les maisons voisines ;
2"" Interdire le battage en plein air ;
3'> Imperméabili^r le sol des ateliers et recouvrir les murs d*un enduit lisse et même d'une peinture à l'huile ;
4® 0[)érer le battage au moyeu de batteuses mécaniques hermétiquement closes et pourvues d*aspirateui*s puissants disposés de façon que les poussières ne puissent incommoder les ouvriers, ni se répandre au dehors ;
&» Le sol des cours, dans lesquelles on sera appelé à faire du battage à la main, sera imperméable ; on y procédera à de fréquents lavages à la lance du sol, des murs et des châssis vitrés, placés audessus des tables à battre ;
6^ Les machines seront éloignées des murs mitoyens de manière à ne pas incommoder les voisins ;
*!<> Les eaux résiduaires de lavage seront dirigées à Tégout.
Battage et lavage (i4/e/ier$ spéciaux pour le) des fils de laines, bourres et déchets de fiiatw^ de laine et de soie dans les trilles. — 3® classe.
Co«rfi7ion«. — l** Ventiler énergiqueraent les ateliers; aspirer les poussières dans des chambres humides ou les brûler dans le foyer ;
2*^ Faire les opérations en vases clos ;
3« Imperméabiliser le sol des ateliers de lavage ;
4? Empêcher les poussières de se répandre au dehors au moyen de toiles métalliques à mailles serrées placées sur toutes les ouvertures ;
BETTERAVES SOI
5° Ëloigner les macbiDes des murs mitoyens pour ne pas ébranler les immeubles voisina ;
6^ Munir de couvercles les cbaudières de lavage et placer audessus des bottes destinées à entraîner les vapeurs et buées vers la clieminée ;
7° Construire les étuves en matériaux incombustibles avec portes en foi' ;
8** Placer les foyers en dehors des ateliers ;
9^ Déverser les eaux à Tégout ou les recueillir dans des tonneaux que Ton transportera dans des champs spéciaux.
Batteurs d*or et d'argent. — 3« classe.
Conditions, — l'^ Eloigner le plus possible le«i pierres à battre des murs mitoyens et prendre toutes les précautions voulues pour que les trépidations n'incommodent pas le voisinage ;
2^ Limiter le nombre maximum des pierres à battre ;
3® Placer sous chacune d'elles dos coussins en caoutchouc très épais ;
4<» Le fourneau de fusion devra toujours être surmonté d'une hotte en communication avec une cheminée à fort tirage.
Battoir à écorces dans les villes. — 5** classe.
Conditions, — !<> Les ateliers devront toujours être bien ventilés; les poussières seront aspirées dans une cheminée à fort tirage ;
2<' Les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines seront fermées ou garnies de toiles métalliques ;
3^ Les pilons et les meules devront être éloignés des murs mi* toyens et disposés de telle sorte que les voisins ne soient pas incommodés par le bruit ;
4<> Le foyer de la machine motrice sera éloigné des ateliers et des entrepôts.
Betteraves .Dépôts de pxdpes de) humides^ destinées à la vente. — J® classe.
Conditions.— 1<* Les fosses, les compartiments, destinés à recevoir les pulpes de betteraves, seront construits en matériaux imperméables ;
2*^ Ces fosses ou compartiments seront abrités de la pluie ou du soleil au moyeu de hangars dont la ventilation sera largement assurée .
o02 INDUSTRIES INSALUBRBS
Blanc de zinc (Fabrication de) par la combustion du métal»
Le blanc de sine ou oxjde de zinc 8*obtient en général en brûlant le sine métallique dans des fours spéciaux et en recueillant dans les cbambres où il est a«piré les fleurs ou blanc de zinc dont remploi en peinture est si répandu.
Conditions. — 1** Ventiler énergiquement les ateliers ;
2^ Veiller à ce que toutes les poussières d*oxyde de zinc soient aspirées dans les chambres spéciales où elles seront recueillies ;
3^ Fermer les ouvertures, portes et fenêtres, donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4® Munir les fours d*une cheminée très élevée et à tirage très puissant ;
^ Faire toutes les opérations de récolte, de tamisage en vases clos :
^ Munir les ouvriers de masques spéciaux pour pénétrer dans les chambres et pour pratiquer Tembarillage de l'oxyde de zinc .
Blanchiment
1« Des 6l8, des toiles et do la pAte à papier par le chlore. 2^ classe ;
2« Des fils et tissus de lin, de chanvre et de coton par les chlorures [bjpochlorites] alcalins. — 3* classe;
3* Des fils et tissas de laine et de soie par Taeide sulfureux. — ^ classe.
Le blanchiment est Topération qui consiste à enlever aux matières textiles {coton^ lin^ laine, soie^ ete.) et à la pâte à papier les substances étrangères qui les colorent naturellement. Cette opération se fait au mojen de chlore gazeux, des hjpochlorites ou de l'anhydride sulfureux.
A, — Blanchiment par le chlore et par les hypochlorites .
Conditions. — l^ Ventiler énergiquement les ateliers ; fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
2o Imperméabiliser le sol des ateliers et des cours ;
2^ Construire les appareils, cuves et chambres en maçonnerie enduits au ciment, et luter soigneusement avec du mastic bitumineux ; '
4^ Avant d'ouvrir les chambres,chas8er au moyen de ventilateurs le chlore sur un lait de chaux dans des appareils parCûtemeiit
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clos et diriger le gaz non absorbé dans une cheminée élevée et à tirage très puissant ;
5® Placer de larges hottes au-dessus des cuyes de manière à entrainer les gaz et buées dans la cheminée de l'usine ;
6^ Construire les étuves ou séchoirs en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
*?« Toujours disposer dans Tatelier d'une tourie d'ammoniaque pour annuler Teffet du chlore en cas de dégagement subit de ce gaz.
/?. — Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie par V anhydride sulfureux.
Pour les conditions à imposer, voir : Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie par Tacide sulfureux en dissolution dans l'eau .
Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie
par Tacide sulfureux en dissolution dans Teau. — 5* classe.
Conditions. — lo Ventiler énergiquement les atelierH et en rendre le sol imperméable ;
2® Les soufroirs devront être construits en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
3^ Ménagera la partie supérieure du soufroir une trappe qui sera ouverte à la fin de Topération, en même temps que les autres portes, de manière à établir un courant d'air qui chassera l'acide sul* fureux ;
A^ Quand cela sera possible, munir le soufroir de ventilateurs qui auront pour effet de diriger le gaz sulfureux dans une cheminée très élevée :
5^ Placer les étuves de séchage en dehors des ateliers et les construire en matériaux incombustibles ;
6^ 0|>érer en vases clos lorsqu'on fait usage d'acide sufureux m dissolution.
Bleu de Prusse (Fabrication du .
Voir : Cyanure de potassium.
Bleu d'Outremer {Fabrication du].
f^ Lorsque les gaz ne sont pa» con lensés. — /f» classe ; .
*J'> Lorf que les gaz sont con lensés. — 2^ classe.
Le bleu d'outremer ou outremer est uue matière colorante qui était
préparée autrefois avec le lapis lazuli, pierre assez rare (feldspath), d*un beau bleu, constituée par ud silicate d'alumine mélangé de chaux et de soude sulfatées et chlorurées. Cette pierre était calcinée, pois traitée par du vinaigre ou de Talcool et enfin réduite en poudre. C'était Toutremer naturel qui revenait a un prix trè? élevé.
Aussi plusieurs chimistes, parmi lesquels Guimet, Gmelin et Robiquet cherchèrent-ils à préparer de Toulremer artificiel. A la suite de nombreux essais, le succès couronna leurs efTorts, car depuis de nombreuses années, on fabrique du bleu d'outremer qui ne le cède en rien, au point de vue de la beauté et de la solidité de la couleur, à Toutremer naturel.
Cette matière colorante se fabrique au moyen de kaolin ou silicate d*alumine réduit en poudre impalpable, de suKate et de carbonate de soude, de soufre et de charbon de bois. La proporiion de ce; produits varie avec la qualité et la nuance que Ton veut obtenir. Ces matières premières sont réduites en poudre, puis mélangées, tamisées et introduites dans des creusets placés dans des fours et portés très lentement au rouge sombre. On maintient cette température pendant 48 heures.
Il se produit dans cette opération de Tacide carbonique et de Tacide sulfureux qu'on dirige dans la cheminée de Tusine ou que Ton condense.
On laisse refroidir lentement les creusets dans tes fours et, après refroidissement, on extrait les m<?tières ; on les Inve à Teau, on les porphyrise, on lave do nouveau et on dessèche le bleu d'outremer à rétuve.
Conditions . — 1^ Etablir les usines loin des habitations et imperméabiliser le sol des ateliers ;
2® Construire les fours de telle sorte que les gaz et vapeurs puissent être condensés ou dirigés dans la clieminée d'évacuation qui devra être très élevée ;
3o Ventiler énergiquement les ateliers ;
4^ Condenser les gaz et vapeurs, lorsqu'il y a lieu, dans du lait de chaux ;
5® Les liquides i*ésiduaires seront décantés dans des bassins spéciaux avant d'être déversés à Tégout ;
6^ Les dépôts seront enlevés et transportés au loin assez fré-* quemment ;
1^ Les résidus solides de la fabrication ne pourront en aucun cas être jetés sur la voie publique ou dans les cours d'eau ;
8* Le broyage de l'outremer et le blutage se feront dans ilos appareils hermétiquement clos et placés dans une salle spéciale.
BOUES, IMMONDICES
Bocards à minerais ou à crasses. — 3* classe.
Les bocards sont des appareils employés dans les usines métallurgiques pour réduire en poudre les minerais ou tous autres produits. Ces appareils ont l'inconvénient de faire du bruit et d'occasionner, quand ils sont puissants ou mal in^^tallés, des trépidations du sol.
Conditions, — 1» N'autoriser le bocardage que loin des habitations et disposer les appareils de façon qu'ils n'iucommodent pas le voisinage par le bruit ou les trépidations ;
2® Limiter dans les arrêtés d'autorisation le nombre de bocards à employer ;
3** Lorsqu'ils travaillent à sec, fermer les ouvertures donnant sur les propriétés voisines ou sur la voie publique.
Boues, immondices et voiries {Dépôts de). — ^« classe.
Ces dépôts, désignés le plus souvent sous le nom tic dépotoirs, dégagent des odeurs nauséabondes, insalubres et insupportables, dues à la fermentation des matières organiques renfermées dans les boues ou immondices. Il est très difficile, pour no pas dire presque impossible, d^empêchcr ces odeurs de so répandre à de grandes distances. D^autre part, les matières organiques en décomposition attirent les mouches qui peuvent devenir dangereuses pour les hf^bitants du voisinage.
Ces inconvénients sont encore aggravés par ce fait que Ton transporte fréquemment aux dépotoirs des matières fécales humaines susceptibles, comme on le sait, de contribuer à la propagation de certaines maladies épidémiques.
Les dépôts de Imniers peuvent être •'assimilés aux dépôts de boues et immondices, bien qu'ils soient moins incommodes ei moins dangereux.
Conditions: — l*» N'autoriser ces dépôts qu'à titre temporaire et loin de toute habitation et de toute voie publique ;
2° Entourer les établissements de rideaux d'arbres et de murs de clôture ;
3<> Imperméabiliser le sol ec empêcher l'écoulement des liquides à la rivière ou à l'égout sans une épuration préalable ;
4^ Prescrire la désodorisation des matières au moyen d'eau chlorurée ;
ô<> Enfouir dans le plus bref délai les houes ou immondices destinées à être employées comme engrais ;
6<> Laver fréciuernment avec de l'eau chlorurée les voitures ou tonneaux servant au transport dos matières.
Voir : Ordures ménagères.
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DISPOSITIONS LÉCrlSLATlVES
(pr4ifmmnce du Prtftl d^. pàlice, en date «in 24 décembre iSêi, c^/ncemant les dépôU déniais ei immêondiceê dams les eom^mwfms
rurales
Noun, Préfet de police,
O/hûâénhi qu'il est babituellemeDi foiahr dans les campagnes, aux tunïroun do Paris, un nombre considérable de dépôts dVngrais, composés de boues, d*immoDdices ou de débris de matières animales qni fans constituer précis émeni des foiries, répabdent cependant des exhal«ison<( inf'rctes ;
Considérant qu'il importe de préser?er les babitations ei les rooles de Tinfluence malssine que peuvent produire de telles exbalaisons et de permettre en même temp^ aux cultivateurs remploi de ces engrais;
Corif idérant qu'il y a lieu d*apporter quelques modifications aux disposition» de Tordonnaiice de police du 8 novembre 1839, sur la matière ;
Vu : 1^ ljt% nombreuses plaintes qui nous sont parvenues à cet ^gard ;
2^ Ltn avis des Commissions d'bjgiène et dos Conseils d'arrondlss^ ment do St-Deiiis et de Sceaux ;
a» La loi des 16-24 août 1790 ;
4<* Les arrêtée des Consuls des 12 messidor, an VIII et 3 brumaire, an IX, et la loi du 7 août 1850;
B« Le décret du 15 octobre 1810. Tordonnanco du 14 janvier 1815 et le décret du 31 décembre 1806;
Ordonnons ce qui suit :
Âriicln premier. — Aucun dépôt de boues et immondices ne pourra être établi désormais dans Tintériour des cour?, jardins ou autres enclos conti^un aux babitations, dans le ressort do noire Préfecture.
Article 2. — Les dépôts do cette nature pourront être formés dans les f'hawps par les cultivateuis après déclaration à la Préfecture de police et avis fuvoiablo de Tautorité municipale^ pourvu que leur emplacement soit ^ une dislance d'au moiu» 200 mètres do toute habitation ot de 100 mètres des roules et chemins.
Colle diflanco pourra être réduite dans le cas où les cbcmius ne ser- V iraient qu à Tagriculture.
BOUGIES
La déclaration devra être écrite et remise au Maire qui la transmettra avec soQ avis à la Préfecture de police.
Article 3. — Lors de remploi des boues et immondices à Tengrais des terres, ces matières seront enfouies dans un bref délai
Article 4. — Sont exceptés des dispositions de la présente ordonnance les dépôts de boues et immondices assez considérables pour former des voiries, lesquels sont soumis aux formalités prescrites pour les établissements dangereux ou insalubres de 1'« classe.
Article S. — f^es contraventions seront constatées et poursuivie? devant les tribunaux compétents.
Article 6. ^ L*ordonnauco du 8 novembre 1839 est abrogée.
Article 7. — La présente ordonnance fera imprimée, publiée et affichée.
Les maires des communes rurales du ressort de la Préfecture de police, le Commandant de gendarmerie de la Seine et les commissaires de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d^on assurer Texécution.
Bougies de paraffine et autres d*origine minérale
[Moulage des).
Voir : Bougies et autres objets en cire ou en acide stéarique.
Bougies et autres objets en cire ou en acide stôarique. - J"* classe.
La fabrication des bougies comporte les opérations suivantes ; fonte et moulage de Pacide stéarique (de la cire ou de la paraffine); blanchissage^ polissage^ rognage^ marquage et paquetage. La fonte se fait en gé« néral à la vapeur ; le moulage se pratique dans des tubes cylindriques en métal, dans lesquels sont placées des mèches tressées et imprégnées diacide borique. Le polissage, le rognage et le marquage se font mécaniquement.
Conditions. — 1° Bien ventiler les ateliers et les construire en matériaux incombustibles ;
2*> Imperméabiliser le soi et le recouvrir de sciure de bois qui aura pour effet d'absorber les matières grasses susceptibles d*ètre répandues ;
3^ Chauffer les cuves à la vapeur et les surmonter de hotles entrainant les gaz et buées dans la cheminée de Tusine ;
4® Placer les foyers des chaudières à Textérieur des ateliers ;
ô® Conserver dans Tintérieur de Tusine une provision de sable meuble pour parer à un commencement d*inccndie.
Voir : Acide stéarique.
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
Extraits du décret du 8 janvier 187 ^^ portant règlement d*administra^ tiun f>^blique pffur Vexécutvm de la lui du 30 décembre 4813^ qui établit une taxe de consommation intérieure ^ur r acide stéarique à fétut de bougie et les jiroduits similaires.
Art. ?. — A rexlcrieiir du bàiimeiil principal de loiil établissement 011 Ton fabrique de Tacide sli^ariqiie. do la bougie, des ciurges ou des produils similaire^, les mo^s : Fnbriqut' U^icide stéarique^ de bougie^ de cierges, doivent ôire inscrits en caractères apparents.
Art. k. " LVdminisirntion des Contributions indirectes peut exiger :
10 Ouo les jours et fenêtres donnant directement sur la voie publique ou sur les propriétés voisines soient garnis d'un treillis do for à mailles de cinq centimètres au plus.
2<» Que la fabrique et ses dépendances niaient qu'une entrée habituellement ouverte et que les autres soient fermées à deux serrures, la clef de Tune des serrures étant aux mains des employés de Tadminis* Iration.
Si la fabrique nVsl pas séparée do tout autre bâtiment, toute communication entre la fabrique et les maisons voisines non occupées par le fabricant est interdite et doit être scellée.
Art î> — Un local convenable d'au moins vingt métros carrés doit être di'^po^^o par le fabricant, si l'administration en fait la demande, pour servir de bureau aux employés
Boules au glucose caramélisé pour usage culinaire [Fabrication des , — 3« classe.
Co7}ifitio7)s. — r* Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2« Fermer les ouvertures donnant sur lu voie publique et sur Ivs propriétés voisines ;
3*^ Placer au-dessus des chaudières des hottes ontr.iiiiant les \^z cl vapeurs dans la cheminée qui devr.i être élevée à la hauteur des souches des cheminées des maisons voisines dans un rayon de 100 mètres.
BOYAUDERIES ?>09
Boutonniers et autres emboutisseurs par moyens mécaniques. — 5* classe.
Les fabricaiils de boulons métalliques el les autres emboutisseurs de métaux opèrent au moyen do sortes de balanciers et outres outils qui ewfôott/wjew/ les métaux par chocs ou pressions successives. Ces machines occasionnent des bruits et des trépidations qui incommodent les voisins et contre lef^quels on peut se garantir par les précautions suivantes ;
Conditions. — 1^ Etablir les emboutisseuscs, moutons, presses, etc.. sur des fondations indépendantes des murs des ateliers;
2*^ Les éloigner des murs mitoyens et les isoler au moyen de matières ayant pour effet d'amortir les chocs ;
3» Placer dans les appareils des coussins en bois ou en caoutchouc ;
4® Limiter le nombre d'appareils.
Boyauderies (Travail des boyaux frais pour tous usages) , — /•"« classe.
Conditions, — !• Les boyaux devront être traités au fur et à mesure de leur arrivée ; on ne pourra traiter que des boyaux préalablement lavés et débarrassés de toute matière fécale ; ils ne devront pas être contenus dans des récipients perméables ou en bois ;
2^ Le travail se fera exclusivement dans les ateliers qui, de même que les cours de rétablissement, devront avoir leur sol imperméabilisé (dallé, cimenté ou bitumé) ;
3^ L'établissement sera pourvu d'une concession d'eau abondante ;
4<* Les eaux résiduaires seront écoulées souterrainement à l'égout, après avoir été désinfectées k l'aide de sulfate de zinc ou de fer ; les caniveaux seront munis de grilles pour éviter Tentraînement des débris solides ;
b^ Les ateliers seront largement ventilés ;
6^ Les murs et les bois apparents seront peints à l'huile pour pouvoir être lavés à l'eau très fréquemment et aân d'empêcher qu'ils ne s'imprègnent de mauvaises odeurs ;
7° On ne devra jamais employer la fermentation pour faciliter le travail du grattage des boyaux ; on devra se servir de la liqueur de Labarraque à l'hypochlorite de soude ;
8^ Les débris d'intestins frais ou altérés seront recueillis dans
des tonneaux étaoches parfaitement fermés, arrosés de désodorisants (formol ou chlorure de chaux) et enlevés tous les jours ;
9^ On ne devra fabriquer des engrais ou fondre du suif sans une autorisation spéciale ;
I0<> Le soufroir sera construit en matériaux incombustibles avec porte en fer et pourvu d'une cheminée d'aération avec registre manœuvrant de Textérieur ;
Uo Cette cheminée devra déboucher à la hauteur des cheminées des habitations voisines dans un rayon de 50 mètres ;
12° On soufflera les boyaux au moyen de chalumeaux alimentés d*air par un ventilateur ;
13® Les cuves à eau chaude devront être surmontées de hottes conduisant les vapeurs et buées dans la cheminée de l'usine ;
\4f^ On fera de fréquents lavages de toutes les parties des locaux : ateliers, cours, etc.
15<» Le choix du combustible employé dans l'établissement devra être tel qu*il ne produise jamais de fumées noires, épaisses et prolongées.
Boyaux salés destinés au commerce de la charcuterie [Dé^ pôls de), — 2* classe.
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de police. — 1® Le local servant de dépôt aura son sol imperméable et disposé en pente pour faciliter Técoulement des liquides vers Tamorce d'une canalisatioa souterraine en relation avec l'égout public ;
i^ Les murs et le plafond seront revêtus de ciment lisse ;
> Les saloirs seront établis en pierre ou en ciment ; leur hauteur et leurs dimensions seront suffisantes pour qu'on y puisse circuler librement. Ils seront ventilés au moyen de cheminées d*appel. S'ils sont installés dans une cave, celle-ci sera éclairée par un soupirail et aérée par une ou plusieurs trémies pourvues de conduits débouchant au-dessus du toit ;
40 Les boyaux et les résidus de toute nature seront conservés dans des récipients hermétiquement clos (cuves en ciment, caisses métalliques, etc.) ;
b^ Les eaux résiduaires s'écouleront souterrainement à l'égout après avoir été au préalable débarrassées des matières solides qui peuvent s'y trouver en suspension.
BRIQUETERIES
Brasseries. — 3* classe.
Conditions. — l^" Les bâtiments seront construits en pierres ou en briques ;
2^ Le sol des ateliers sera dallé ou bitumé ;
3® La touraille sera construite eu matériaux incombustibles ; elle sera bien ventilée ;
4<» Les chaudières de coction seront munies de couvercles et sur* montées de larges hottes communiquant avec la cheminée de Tusine dont la hauteur sera de dix mètres au-dessus des bâtiments ;
5^ Les ateliers de coction et de fermentation seront énergiquement ventilés ;
6o On ne devra laisser séjourner dans les cours ou dans les ate* liers aucun débris résultant du travail journalier ; les locaux devront être tenus dans un état constant de propreté ;
1^ Les eaux usées seront reçues dans un bassin de décantation contenant toujours une quantité de lait de chaux suffisante pour empêcher la fermentation des matières organiques ; elles seront dirigées à Tégout ou au cours d*eau le plus voisin après décantation ;
8® En aucun cas, il ne sera déversé sur la voie publique ni eaux résiduaires, ni matières quelconques ;
9^ Le combustible employé ne devra pas produire des fumées noires, épaisses et prolongées.
Briqueteries avec fours non fumivores. — 3« classe.
Condition'^, — 1® Construire les ateliers avoisinant les fours en matériaux incombustibles ;
i^ Eloigner des fours les dépôts de combustibles ;
3^ Etablir les fours le plus loin possible de la voie publique et des habitations ; masquer leur ouverture par un mur servant d'écran, de manière à ne donner, la nuit, aucune lueur capable d'effrayer les attelages ;
4<^ Le local où se trouvera le four sera clos de murs de toutes parts;
ô** Donner à la cheminée de Tusine le plus de hauteur possible, de manière que le voisinage ne puisse être incommodé par la fumée;
6® Prescrire dans certains cas l'usage de combustibles ne produisant pas de fumées, le coke par exemple ;
70 Ne jamais autoriser s'il n'existe pas de four.
N-B. — Pour les dispositions légiïilatives concernant les 6nqueleriex, se reporter aux articles 151, 154, 155, 156, 157 et 158 du Code forestier, deuxième partie, chapitre III, page 107.
Briqueteries flamandes. — 2" classe.
Les briquelorics flamandes sont celles où la cuisson des briques n'est pas praiiquéo dans des fours. Ces élablissemonls présentent des inconvénients plus graves que les briqueteries ordinaires; ils ont été en conséquence ran^rés dans la deuxième classe
Condilions, — l*" Le Conseil d'hygiène du Nord impose généralement les conditions «Texploitation suivantes :
a) Eloigner les tas de briques destinées à la cuisson à une distance de 50 mètres des routes et chemins et de 100 mètres des habitations ;
b) Entourer les tas de briques de toiles ou de paillassons dépassant de 2 à 3 mètres le sommet des tas, de façon à empocher la fumée de nuire à la végétation du voisinage ;
2° Dans d autres départements, ou n'autorise ces établissements qu'à des époiiucs où ils i;e peuvent nuire en aucune façon aux cultures voisines ;
3*^ Eloigner des tas de briques en cuisson les dépôts du combustibles ;
Voir: Briqueleries (Dispositions législatives).
Brûlage de vieilles boites et autres objets en fer blanc. — 3«^ classe.
Dans cette industrie, on soumet à l'action d'une température assez élevée, Icè boîtes de conserves ou autres objets dont on veut extraire l'étuin par fusion de l'étamago ou de la soudure. L'opération se pratique soil dans dos four.^, soit à l'air libre. Cotte industrie a Tinconvénient de produire des fumées et des odeurs très désagréables.
Conditions. — 1° Interdire le brûlage à Pair libre ;
2^ Pratiquer les opérations dans un four spécial muni d'une cheminée à fort tirage ;
3'' Brûler les gaz odorants qui se dégagent des boîtes de conserve pendant la calcination ;
4^ Ventiler les ateliers et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
13*^ Emplo^ver, comme combustible, le coke, dans le cas où l'emploi de la houille produirait trop de fumée.
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Buanderies. — 5« classe.
On donne le nom de buanderies aux établissements ou locaux où le linge est soumis au lessivage^ opération qui produit des buées.
Les blanchisseries ou ateliers de blanchissage comprennent presque toi jours une buanderie^ car le lessivage constitue Tune des opérations les plus importantes du blanchissage.
Les lavoirs, et particulièrement les lavoirs publics^ ne sont pas toujours pourvus d'une buanderie.
Les buanderies éiant seules inscrites dans la nomenclature, il on résulte qu'un lavoir public ou une blanchisserie ne comportant aucun aielier de lessivage, de buanderie^ ne saurait être soumis à la législation dos établissemoDls classés.
Et cependant tous les établissements où Ton reçoit du linge salo Font insalubres et même dangereux. (1)
Lu blanchissage du linge nécessiie, pour être bien fait, une série d'opérations : le triage^ le Irempage, Vessangeage, le coulage ou lessivage^ le savonnage, le rinçage, Vessorage et le séchage, qui ont des inconvénients de plusieurs sortes.
\^ Le triage des linges provenant de malades contagieux est dangereux pour les personnes appelées à les manipuler; il en est de même, mais à un degré moindre, du trempage et de Vessangeage.
29 Le coulage et VébuUilu)n de la lessive donnent lieu à la production d'odeurs désagréables et de buées abondantes fort incommodes.
3<> Les fourneaux produisent de la fumée.
4» Les eaux résiduaires de ces établissements soit malodorantes, insalubres et dangereuses même, lorsqu'elles proviennent de linges contaminés.
Dans Tintention de préserver les ouvriers travaillant dans les ateliers de blanchissage, le Qouvernement a soumis ces établissements à une réglementation spéciale fixée par le décret du 4 avril 1905 que nous donnons à la fin de cet article.
Les lavoirs publics, non munis de buanderies, auxquels nesoDtappU« cables ni la législation des établissements classés, ni le décret de iVK)5v peuvent être l'objet de la part des maires, d'arrêtés réglementaires ayant pour but d'en atténuer l'insalubrité et les dangers et de prévenir ou d'enrayer les maladies transmissibles en empêchant la propagation des germes infectieux [application des lois des 5 avril 1884 et 15 février 1902).
(1) D^une enquête récente, il résulte qae, dans un seul hôpital parisien, la moitlé^ exactement des blanchisseuses entrées dans les salles étaient atteintes de lubercalose, et sur 100 qui y sont mortes, la tuberculose doit être encore incriminée dans la proportion de 75, des trois quarts.
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Les blaDchisseries mécaniques bien installées, où la plupart des opérations se font dans des appnreils capables de larer et de désinfec* ter le linge, permettent d'éviter la plupart dos dangers causés par la manipulation du linge souillé et constituent un grand progrès réalisé par cette industrie au cours de ces dernières années.
Conditions. — l^ Bien aérer et bien ventiler les locaux dont le soi Bera imperméabilisé et disposé de telle sorte que les eaux ne puissent stagner;
2^ Avoir une pièce spéciale pour le triage du linge qui devra être désinfecté avant cette opération ou tout au moins largement humecté d'une solution désinfectante ;
3® Ne jamais introduire du linge lavé dans la salle du triage ;
40 Ecouler les eaux à Tégout au moj'en d'une canalisation souterraine ; dans le cas où il n'existerait pas d*égout, prescrire la désinfection de ces eaux avant leur déversement au ruisseau ou à la rivière ;
5<* Munir les cuves de couvercles et les surmonter de hottes conduisant les buées dans la cheminée ou au dehors ;
60 Ne pas ouvrir de jours sur la rue ou sur les propriétés voisines, afin d'éviter l'incommodité des buées ;
70 Elever les cheminées à la hauteur des cheminées voisines ; si la fumée incommode par trop le voisinage, ne brûler que du coke ou de la houille maigre ;
8<^ Revêtir d'un enduit en ciment ou d'un contre-mur en briques les murs mitoyens ;
9^ Laisser apparents, sur toutes leurs faces, les bois des char* pentes et les recouvrir d^un enduit hydrofuge ;
10® Lorsque le lavoir est surmonté d'un séchoir à air libre, le plancher de ce séchoir devra être en fer ou s'il est en bois, être très solide et sans assemblage, afin de supporter la charge du ling^ accumulé ;
llo S'il existe dans la buanderie un séchoir à air chaud ou à vapeur, il sera en matériaux incombustibles et un grillage devra être établi au-dessus des radiateurs ;
12® Lorsqu'il y a habitation au-dessus de la buanderie, le plan« cher haut doit être en fer et hourdé plein ;
130 Au lavoir, réserver à chaque laveuse une place d'un mètre au moins ;
14<> Etablir des cabinets d'aisance pour le personnel et se conformer au décret du 29 novembre 1904 sur l'hygiène des ateliers ;
BUANDERIES
Ateliers de blanchissage de linye. ^ Réglementation.
Le PrésideDt de la République française,
Sur les rapports du Ministre du Commerce, de Tlndustrie, des Postes et Télégraphes,
Vu l'ariicle 3 de la loi du 12 juin 1893. modifié par la loi du 11 juillet 1903, ain:»i conçu : ^
« Des règlements d'administration publique, rendus après aris du Comité consultatif des arts et manufactures, détermineront:
«10 Les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établisFements assujettis, notamment en ce qui concerne Téclairage, l'aération ou la ventilation, les eaux potables, les fosses d*aisaiice, Tévacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, le couchage du personnel, etc.
c 2<> Au fur et à mesure df»â nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines industries, soit à certains modes de travail .
«c Le Comité consultatif d^hjgiène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux prévus sous le n<> t du présent article ; x>
Vu le décret du 29 novembre 1894 ;
Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d'Etat entendu,
DàcnàTS :
Art. 1. — Dans les ateliers de blanchissage de linge, les chefs d'indu)'trie, directeurs ou gérants sont tenusjndépendamment des mesures générales proscri(es par le décret du 29 novembre 190A, de prendre les mesures particulières de protection et de salubrité énoncées aux articles suivants :
Art 2. — Le linge sale ne doit être introduit dans Tatelier de blanchi>sage, par Tcxploitant ou son personnel, que renfermé dans des sacs, enveloppes spéciales ou tous autres récipients soigneusement clos penâant le transport.
Art. 3. ' Le linge sale avec son contenant doit être désinfecté avant tout triage par un des procédés de désinfection admis pour Texécution de la loi du 15 février 1902 sur la santé publique ou par Tébullition dans une solution alcaline, soit, à défaut de Tune de ce8t>pératiens, tout au moins soumis à une aspersion suffisante pour fixer les
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poussières. I)aDi ce dernier cas, les sacs et enreloppes, ou tous autres récipients, doivent être lessivés ou désinfectés.
Les mesures de désinfection sont obligatoires pour le linge sale provenant des établissements hospitaliers où l'on reçoit des malades.
Art. 4. <-> Les chefs d'industrie, directeurs ou gérants sont tenus de mettre à la disposition du personnel employé à la manipulation du linge sale, des surtouts exclusivement affectés au travail ; ils en assurent le bon entretien et le lavage fréquent ; ces vêtements doivent être rangés dans un local séparé de la salle des blanchissages et de la salle où se trouve du linge propre.
Art. 5. — Il est interdit de manipuler du linge sale non désinfecté ou non lessivé, soit dans les salles de repassage, soit dans Ie<^ salles où se trouve du linge blanchi.
Art. 6 — Les eaux d'essangeage doivent être évacuées directement hors de Tatelier par canalisation fermée, sans préjudice de toutes autres mesures de salubrité à prendre en exécution des articles 97 de la loi municipale du 5 avril 1884 et 1*'' de la loi du 1b février 1902 sur la santé publique.
Art. 7. — Les chefs d'industrie, directeurs ou gérants sont tenus d'afficher dans un endroit apparent des locaux professionnels un règlement qui prescrira remploi des vêtements de travail, qui imposera au personnel Tobligation de prendre des soins de propreté à chaque sortie de Tatelier, et qui interdira do consommer aucun aliment, ni aucune boisson dans les ateliers de manipulation du linge sale.
Art. 8. — Le délai d^exécution des mesures édictées par le présent règlement ont fixé à six mois à partir de sa promulgation, sauf on ce qui concerne les articles 5 et 6. Pour l'exécution des travaux de transformation quMmpliquent ces deux derniers articles, le délai est fixé à trois ans.
Art. 9. — Le Ministre du Commerce, de rinduslrie, des Postes et des Télégraphes est chargé do Texécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République française.
Fait à Paris, le 4 avril 1905.
Café [Torrëfaclion en grand du], — 5* classe.
Condtliom. — 1'^ Construire Tatelier en matériaux incombustibles ou revêtir de plâtre tous les bois apparents :
2° Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
CAOUTCHOUC
i^ Placer de larges hottes au-dessus des appareils de torréfaction ;
4^ Ces hottes auront pour effet de diriger les vapeurs et fumées dans la cheminée qui devra être élevée à 5 mètre9 au-d«ssus des souches des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètrrs ;
5^ Ventiler Tatelier au moyen de lanternons à lames de persiennes.
CSaiUoux (Fours pour la C€Ucination des). — 5* classe» Pour les conditions à imposer, voir : Briqueteries.
Calorigène (Dépôts de) et mélanges de ce genre. — :?* classe.
Le calorigène ot les alcools carbures sont des liquides employés pour Téclairage et généralement formés par un mélange d*a1cool et d^un hydrocarbure : essence de pétrole, benzine, etc.
Conditions, — Les inconvénients de ces établissements étant sensiblement les mêmes que ceux des dépôts de pétrole, essences, hydrocarbures, on imposera les mêmes conditions d^exploitation .
Voir: Huiles de pétrole, etc. Régime spécial, page 37T.
Caoutchouc (Application des enduits de). — ^ classe.
Conditions. — l'' Les ateliers et magasins seront construits en matériaux incombustibles ; le sol en sera imperméabilisé ;
2^ L'éclairage se fera par la lumière du jour ; on ne devra jamais pénétrer dans les locaux avec du feu, des lumières ou des allumettes ;
3^ Il sera interdit de fumer ; cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dès l'entrée de Tusine ;
4» Le local servant de dépôt à la benzine ou à tout autre hydrocarbure sera complèten?ent isolé ; la dissolution de caoutchouc sera préparée à froid dans ce local ;
5^ La quantité maxima de benzine emmagasinée sera fixée dans Tarrôté d'autorisation ;
6^ Les étuvcs ou séchoirs seront construits en matériaux incombustibles, avec portes en fer, et chauffés à la vapeur ;
1"^ L'ouverture des foyers sera toujours placée k l'extérieur des ateliers et loin du dépôt d'hydrocarbure;
H^ Les ateliers seront isolés et éloignés des magasins ;
*J'> 11 y aum une ou plusieurs bouches à incendie et une impur-
tante provision de sable meuble à proximité des ateliers et du dépôt d'hydrocarbure.
Caoutchouc {Régénération du). - 2* classe.
Le traitement des rieux objets en caoutchouc consiste à les attaquer par de l'acide sulfurique étendu d^eau dans de« bacs doublés en plomb et chauffés par un barbottage de vapeur. Après quelques heures, Tacide a dissous les tissus qui so trouvaient mélangés au caoutchouc. On retire ce dernier, on le traite par Peau, puis par le carbonate de soude «t on le soumet à Topération du déchiquetage dans des rouleaux-lami* noirs, en présence de l'eau, comme dans le traitement du caoutchouc neuf.
Dans des expLiitations moios importantes, on se contente de traiter le caoutchouc par l'eau bouillante, de le déchiqueter grossièrement à la main, d*attaquer ensuite par Teau acidulée les débris de tissus qui adhèrent au caoutchouc et de laver ensuite ce dernier.
Conditions. — l^ I^s ateliers seront bien ventilés ; le sol des magasins, des ateliers et des cours sera imperméabilisé ;
2* Le tuyau de la cheminée aera.élevé à 3 mètres au-dessus des souches des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
3® Les eaux résiduaires acides seront neutralisées avant d'être déversées à Tégout ;
49 Toute fabrication de caoutchouc factice sera interdite.
Caoutchouc {Travail du) avec emploi d'huiles essentielles ou de sulfure de carbone. — 2* classe.
Conditions. — l^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles et les ventiler énergiquement ;
2^ Le local spécial où seront conservés les dissolvants sera isolé et éloigné des ateliers ; on y observera les prescriptions du décret du 19 mai 1873 ;
3® La dissolution et la vulcanisation du caoutchouc seront pratiquées dans des chaudières chauffées à la vapeur et surmontées de hottes qui communiqueront avec une cheminée d*évacuation dans laquelle on produira un fort courant d'air ayant pour effet d'entraîner les vapeurs ;
4^ Lorsqu'on emploiera le sulfure de carbone, on procédera à la ventilation per descensum ;
5^ Les étuves ou séchoirs seront construits en matériaux incombustibles et chauffés à la vapeur ;
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G^ L*ouverlure des foyers sera toujours placée à rextéricur des ateliers et des magasins ;
70 Les eaux résiduaires seront déversées à Tégout ;
8® Les ateliers et les magasins de dépôt seront isolés les uns des autres ;
90 On devra disposer d'une ou plusieurs bouches d'incendie et d'une provision de sable meuble, proportionnée à l'importance de rétablissement.
Caoutchoucs factices ou caoutchoucs des huiles
[Fabrication des),
1" A froid. — 2^ classe ; 2^ A chaud. — /»'*' classe.
On fabrique les caoutchoucs factices en faisant réagir le chlorure de soufre sur dos huiles végétales (colza, sésame, etc.). Les matières, intimement mélangées da»î> des proportions déterminées, s'échaaffont bientôt et se fuméfieut. La réaction, qui devient très vive, .«ô fait avec production de gaz chlorhydriqun par suite de la combinaison du chlore du chlorure do soufre à une partie de l'hydrogène de riiuile.
On joUo lo produit obienu dans de l'eau ; on le purifie par des lavages à l'eau do chaux, par des broyiges et des essorages successifs.
Conditions. — 1® Construire les ateliers en matériaux incombustibles ;
2*^ Ventiler énergiquement les locaux ;
3^ Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers ;
4<* Effectuer les mélanges sous une hotte à tirage puissant ;
5^ Condenser l'acide chlorhydriquc produit ;
ô*^ Avoir un service spécial d'incendie et disposer d'une provision suffisante de sable meuble.
Carbonisation du bois.
1° A Pair libre, dans des établissements permanents et autre part qu'en forêt. — -S» classe ; 2^ En vase clos :
[a) Avec dégagement dans l'air des produits gazeux delà distillation. — 2^ classe ;
[b] Avec combustion des produits gazeux de distillation. — 5« classe.
h Carbonisation a l'air libre
La cari 01 isation du lois, en vue de la piéparalion du charbon, se lait en foiôt et jar K- précédé bien connu des mcuks. On peut égale-
nuenl la praliq'ier dans des établissemonls pdrmaaanU soit ea meulas, toit dan* de:* fou-* spéciaux.
Conlidon^, — 1^ E!oi^n?r ce-» étibliàsem^nU des habitations ; 2'^ Clore de mui-s Tenceinte où se ti^ouvent les meules ou les fourà :
3** Eloi'çner les mîules o i les fours des dépôts de bois ; 4^' Liinil<^r la quantité de Ijois à brûler.
2^ Garbomsatiox ex vasb clos Po ir les con litions à iin;>oser, voir : Acide pyroligneux .
Carbonisation des matières animales en général.
— #*''» clagse.
Les matières arimalos carbonisées dans rindu<%trie sont en général : les oSt if sitiç^ Ifs cornes, la chiffiH.% de laine, les crins^ les cuirSy etc.
Conditions, — 1^ N'autoriser cette inlusirie qu'à une grande distance des habitations ; 2*^ Bien ventiler les ateliers ;
'6^ Paver le sol des ateliers et des cours ;
4'^ Les matières seront désinfectées dès leur arrivée à Tusine et soumises à la carbonisation dans le plus bref délai ;
5** Mélanger les matières à traiter sur un sol imperméabilisé et BOUS des hangars largement aérés ;
6^ Effectuer la carbonisation en vases clos dans des cornues ou Cylindres métalliques ;
1^ Diriger les gaz et vapeurs sortant des appareils dans un réfrigérant de condensation, puis dans le fover, pour y être brûlés ;
8*> La cheminée devra être très élevée (25 à 30 mètres) ;
9^ Traiter les eaux de condensation pour la fabrication du sulfate d'ammoniaque ; ne jamais déverser ces eaux à la rivière ou à régout ;
10^ Enlever ces eaux tous les jours dans des ton naux fermés ;
11^ Tenir les ateliers et mxgasins de dépôt dans un très grand état de propreté.
Garbure de calcium et carbures présentant des dangers analogues [Fabriques de]. — 1^' classe
Le carbure de calcium, très employé depuis uno douziine d'années dans la fabrication do racétylèue. se prépare en combin-iut diroctoment la chdux et lo charbon dans dos fours électriques. Cj« fouri^ de dilTé-
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reats modèles, perinotlont de faire a$?ir sur les corps mi? on présence rélectricité à des lempcratures 1res élevées.
Le four le plus ancieniiemoiit employé oa France est celui de M. MoÎHScau. Les fours scrvanl à la fabrication industrielle du carbure de calcium sont ceux de Bullier-Moissan et de Cowles.
Le carbure do calcium et les carbures alcalino-torreui possèdent la propriété do se décomposer sous Faction de Teau froide ot de dégager de l'acétylène pur en môme temps qu'il so formai de la chaux hydratée.
Les poussières des carbures sont dangereuse'^ à re?*pirer.
Le carbure do calcium doit être conservé dans do petits tonneaux ou bidons en fer, parfois galvanisé, contenant do 50 à 200 kilogrammes au plus. Les premiers sont les plus commodes à manier ot à transporter. Le carbure ayant besoin d'être sou<strait à Paclion de Thumidité de l'air, on a le soin de bien dessécher les récipients avant le remplissage ; les récipients sont soudé:^ hcrméiitiiiement aussitôt après cotte opération.
Conditions, — 1® Ventiler énergiqueraent les ateliers et limiter le nombre des fours électriques ;
2<> Faire en vases clos le bi^oyage, le blutage et le mélange des matières premières ;
3<> Le mélange de chaux et de charbon en poudre sera conduit mécaniquement dans les fours, soit à Taide de chaînes à godets renfermés dans des canaux bien clos, soit par tout autre moyen, remplissant les mêmes conditions d'isolement ;
4*' Le haut de chaque four sera muni de hottes entraînant les poussières hors de Tatelier ;
5^ Au moyen d'un aspirateur très puissant, on empêchera les poussières de se répandre dans Tatelier au moment du défoiirne* ment du carbure de calcium ;
^^ Le carbure fabriqué sera conservé dans des récipients métalliques fermant hermétiquement, et eminag:isinô dans des locaux à Tabri de Thumidité.
Gartonniers. — J« classe.
Conditions, — l® Autant que possible, construire les ateliers ou magasins en matériaux incombustibles ; à défaut, recouvrir de plâtre les bois apparents ;
2° Ventiler les ateliers et imperméabiliser le sol ;
3*» L'éclairage devra toujours être électrique ; à défaut n^employer que des lumières extérieures protégées par des verres dormants ;
4® Surmonter do hottes les cuves et autres appareils susceptibles d'émettre des vapeurs ou buées ;
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D*" Diriger ces dernièreà, au moyen (Vun i)ui88ant aspirateur, dans lîi eheniinée de l'usine;
fi" Lorsqu'il sera fait usage d'étuves pour la dessication du carton, elles seront construites en matériaux incombuBtibler* avec jiortos en fer et chauffées h la vapeur ;
7" Les eaux lésiduaires devront être déversées à Tégout après dilution ou traitement à la chaux et surtout avant qu^elles aient subi un commencement de fermentation ;
8^ défense de fumer dans rétablissement ;'
9" I)ispo»5er d'un service spécial d'incendie.
Cartouches de guerre de.stinéex à rexportation (Fabriques et (fi'jiùis de]. — r^ cfasse,
Cviditions. — 1'* Les ntelieis devr< nL (tie construits à rez-de chnn<>ée et en matériaux très légers ;
*2'* On limitera la quantité journalière de poudre qui sera introduite dans chaque atelier ;
3" l/édairage — à défaut de lumière du jour — se fera au moyen de limipes à inc.indescence placées h l'extérieur ;
4<^ Les coup.e-ciroiiits et les tuyaux de vapeur seront toujours placés au dehors des ateliers ; les fils électriques qui traversent les ateliers seront soiLinousoment isolés ;
5® Les ateliers <levront être munis d*un nombre suffisant de bouches d'incendie alimeiitées par de Teau sous pression ;
6*^ Il sera formellement interdit de pénétrer à l'intérieur des ateliers avec une flumme quelconque et d'y fumer ;
1^ Les dépots de poudre seront éloignés et isolés des ateliers ; ils seront entourés de cavaliers en terre et munis d'un paratonnerre ;
8*^ La quantité do poudre emmagasinée sera limitée dans l'arrêté d'autorisation ;
9** Il devra y avoir un dépôt distinct et séparé pour chaque qualité de poudre. Si Ton emploie par exemple, la poudre noire et la poudre pyrox^lée, il faudra avoir deux dépôts séparés ;
10" On ne procédera jamais à l'ouverture des tonneaux dans le magasin à poudre, mais dans un local spécial à chaque qualité de poudre ;
Ho L'éclairage des magasins à poudre et de ces deux derniers locaux se fera toujours à la lumière du jour ;
12° La poudre provenant de déchets de cartouches pouvant contenir des traces de fulminate de mercure, ne devra jamais être em-
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ployée à la confection de nouvelles cartouches ; elle sera immédiatement détruite par un lavage à Teau ;
30 Les cartouches fabriquées devront être placées dans des magasins spéciaux où Ton ne pénétrera qu*à la clarté du jour.
Diverses dtsposiliom législatives concernant les Fabricants de cartouches
Les fabriques de cartouches^ comprimées et do mèches de sûreté sont 8oumise5ï à la survoillauce technique des ingénieurs des poudres et salpêtres ainsi qu'à celle des agents des contributions indirectes [circulaire ministérielle du 3t janvier 1893^.
Cartouches dboubrrb.— « La vente k Tintérieur de cartouches de guerre chargées, qu'elle ait lieu avec ou sans les armes auxquelles elles 8*appliquent, est prohibée par les articles 1 à 15 de la loi du 14 août l«8o. (Cass., 4 juil. 1891'.
< Tout iodusiriel voulant se livrer à la fabrication ou au commerce des cartouches de guerre destinées à Texportation doit être muni d'une autorif^ation préalable donnée par le département de la guerre une fois pour toutes, et sans limites de quantités ou de durée ; l'industriel a à justi6er de son obtention à tonte réquisition do l'administration des contributions indirectes ou de la police. (Arr. M. F, du f4 février 1881. art, 2).
• Cette autorisation peut être suspendue par arrêtés des Ministres de la Guerre e». de Tlnlérieur. (ïbid.).
Cabtouchbs db cuassb. — c( lo Dans le but de garantir la sécurité publique et de sauvegarder les intérêts du Trésor, les Ministres de la Guerre, de l'Intérieur et des Finances ont réglementé, d'un commun accord, la préparation, la vente et l'exportation des cartouches [Cire. %^ 853 du 4 sept. fb62).
« 2^ L'autorisation de fabriquer et do vendre des cartouches ne concerne, d'une manière générale, que les fu'iils ordinaires à l'exclusion des armes de guerre.
« 3<> Aucun commerçant, aucun industriel quelconque ne peut fabriquer ou vendre des cartouches s'il n'y a été expressément et personnellement autorisé par l'autorité préfectorale, et s'il n*a obtenu à cet oflfet, une commission délivrée conformément au décret du 15 mars I8b2 (Cire, n^ S 55 précitée) .
<f 4^ Les fabricants, les marchands de cartouches sont soumis à
Taclion de contrôle et de surveillance que le service des contributions indirecte» exerce chez les débitants ordinaires de poudres à feu. {Ihd ).
« 5<> Il ne peut être fabriqué de cartouches que dans le local désigné par Tautorité de police. [Ibid.],
• 6*^ Les fabricant» de cartoucbes de chasse doivent employer uni* quement des poudres de chasse. {Ibid.^.
•> 70 II leur est interdit d^entamer et d'ouvrir à la fois plus d*un pa* quet ou plus d*une boite de chnquo espèce de poudre. {Ibid.).
< 80 Ils tiennent un carnet spécial où ils inscrivent : !<> avant de les ouvrir, le nombre de boites ou paquets devant servir à la fabrication des cartouches ; 2^ à la fin de chaque journée, le nombre de cartouches fabriquées (par espèce de poudre) avec la quantité de poudre retirée des boites ou paquets. Ce carnet est coté et paraphé par le chef de service des contributions indirectes de Parrondissement. (Ibid.).
u 9" Â mesure qu*elles sont fabriquées, les cartouches doivent être placées dans des boites fermées indiquant le nombre de cartouches et la quantité de poudre, par espèce, que renferment les cartouches. {Ibid.)
« tO* A chaque livraison, les fabricants, les marchands inscrivent sur les carnets le nombre des cartouches vendues et la quantité de poudre, par espèce, contenue dans les cartouches. (Ibid.)
« 110 Toute infraction aux règles ci-dessus déterminées entraine le retrait immédiat de Tautorisation, et, s'il y a lieu, il est dressé procèsvorbal pour infraction aux lois qui régissent les poudres à feu....[7^i^.).
<' 10^ Les Directeurs des Contributions indirectes doivent s'entendre avec los Préfets, quant aux mesures à prendre pour assurer Tentière exécution des di<:positions qui précèdent. Pour tout ce qui concerne la vente des cartouches {autorisation de fabriquer et de vendre, délivrance des commissions, etc.\ il v a lieu d^ailleurs de se conformer aux dispositions réglementaires qui sont suivies relativement aux délits ordinaires de poudres à feu.
^ 17^ Indépendamment des fabricants de cartouches, il existe des intermédiaire* entre les fabricant* et le« particuliers. Comme les fabricants, les simples marchands de cartouches doivent, avant toute opération (l'achat ou de vente, avoir obtenu de Tautorité préfectorale une commission de débitant de cartouches. Ceux qui sont commissionnés en qualité de débitant de poudres ne peuvent eux-mêmes acheter et vendre des cartouches que s'ils ont reçu à cet effet de Tautorité préfectorale une permission expresse. {Ctrc. n^ 956, du 8 décembre 4865]
« 1S<> Les fabricants, le« marchands, sont soumis à Taction de contrôle et do surveillance du service des contributions indirectes. {Ibid).
>• 19^ Soit à la circulation, soit à domicile, nul no peut être détenteur do poudres autres que celles provenant dos poudrières de TEtat, et la détention de ce^^ dernières ne^eut, sans autorisation, excéder 2 kilogrammes. Ces dispo<^itions des lois des 24 mai 1834 et 13 avril 1898. article 23, concernent les poudres à Tétat de cartouches. Aucune livraisou de cartouchea en quantités comprenant plus de 2 kilogrammes de
poudre d6 peut donc être faite aux simples particuliers qui no justifient pas d une permission spéciale émanant de Tautorité administrative. iJbid.)
a 21<> Les fabricants, les marchands sont avertis quMls no peuvent faire des envois que s'il leur est justifié que le destinataire e^t commissionné spécialement pour la vente des cartouches. »
[Extrait du Dictionnaire Général des Contributions Indirectes d*Aimé Trc8caz3. Poitiers. Librairie administrative. P. Oudin, 1905).
Celluloïd.
Le celluloïd est une substance formée par un mélange de cellulose nitrée ou pyroxiline, de camphre et d^alcool ou de toluène. Il a des applications très variées : on en fait des peignes, des poignées de cannes, parapluies ou ombrelles, dc:^ billes de billards, des bouts de pipe, des fleurs artificielles, des cols et manchettes, des boîtes et étuis, etc.
La fabrication du celluloïd est longue et nécessite une série d*opéra<tions que nous allons décrire succinctement :
10 Production de ta cellulose nitrée (pyroxyline) et son blanchiment. La cellulose nitrée se prépare avec du papier fin ou du coton.
2^ Mélange et malaxage de la pjroxiline avec le camphre. On pratique cette opération en broyant les deux substances ensemble, en les comprimant à la presse hydraulique, on réduisant la masse en plaques minces que Ton broie de nouveau et que Ton fait macérer avec de l'alcool .
30 Laminage. Le produit macéré est passé au laminoir à cylindres chauffés à 50<> environ; le laminage est répété jusqu'à ce que Ton ait obtenu un produit homogène. Les lames de celluloïd sont ensuite coupées^ puis superposées sur le plateau d'une presse hydraulique et comprimées à une pression de 300 kilogrammes par centimètre carré et à une température do 80 degrés centigrades. Cette dernière opération doit durer 24 heures. On obtient ainsi des blocs de celluloïd.
4<> Tranchage, Ces blocs sont débités en tranches d'épaissours variables à Taido d'nne machine spéciale.
V* Etuvage. Le produit obtenu est enfin placé sur des claies en bois dans une étuve chauffée à 60 à 65® à Taide de la vapeur. Le séjour à rétuve dure de 8 jours à 3 mois, suivant la composition et Tépaisseur des objets mis à Tétuve.
Propriétés. — Le celluloïd peut être travaillé comme le bois, Técaille ou Pivoire. On peut le scier, le tourner, le trancher, le coller et le polir.
Chauffé à 80 et 90 degrés, il se ramollit au point de pouvoir être moulé par pression et de prendre toutes les formes voulues. Lorsqu^on le chauffe progressivement, il déKage des vapeurs nitreuses devenant très abondantes vers 13jO. Vers 193°, le celluloïd s'enflamme brusque-
ment. Il importe donc d'éviter toute élération DOtable de température dans la couservation et la manipulation de ce produit.
Les cor^s en ignition enflamment très facilement le celluloïd qui brûle en répandant une lumière très vive et en propageant le feu avec une très grande rapidité.
M. Vieille a constaté ^V que la décomposition du celluloïd sous la pression atmosphérique s*efl'f ctuait. comme celle de toutes les celluloses niiréf s. en défrageant de grandes quantités de bioxjde d*azote et d'oxyde de carbone, accompagnées d'hvJrogène, de carbure*^ d'hydrogène et de fumées épaisses formées par les produits pyrogénés du camphre. Ces produits de décomposition s*enflammentà Tair libre soit sponianémcut, soit par le contact d'un corps en ignition. Mais si Tair fait défaut, la distillation seule se poursuit dans Tenceinteoù se trouve le celluloïd en excès, et le local constitue une sorte de gazogène d'où s'échappent des torrents de gas combustibles et délétères qui brûlent en général tranquillement ai x ori6ces, ou. ce qui est plus grave, envahissent les locaux voisins et peuvent former avec Tair des mélanges détonants ou toxiques à cause de leur teneur en oxyde de carbone.
Par de multiples essais de laboratoire, et par de nombreuses observations; M. Vieille a pu se convaincre que le celluloïd n'offrait que des dangers d'incendie et que les explosions qui pouvaient accompagner ces incf ndies étaient des explosions consécutives dues au mélange détonant formé par les gaz do combustion et l'air.
Un danger sérieux, qu'il ne faut jamais perdre de vue, s'est celui que peut causer l'invasion des locaux par les gaz toxiques produits par la décomposition du celluloïd.
Le celluloïd est attaqué à froid par les acides minéraux ; l'attaque est beaucoup plus active à chaud
Il est soluble dans un mélange d'alcool et d^éther, dans l'acétone ; la solution épaisse obtenue sert à coller le celluloïd soit à lui-même, soit à d^autres objets.
Plusieurs produits^ désignés sous le nom de fibrolilkoïd^ de pégamoïd, eic, présentent de très grandes analogies avec le celluloïd et sont fabriqués dans l'industrie pour différents usages. Tous nécessitent la préparation de la nitrocellulose, corps éminemment inflammable, cxplo- Fible et dangereux et sont par conséquent rangés dans la première classe deè établissements insalubres.
Les nombreux accidents occasionnés par le celluloïd, et particulièrement dans les dépôts peu importants, ont amené le Conseil d'hygiène de la Seine à proposer une réglementation de ces établissements.
Cette réglementation, qui n'est pas encore en vigueur mais qui
(1) Comple-rendu des séances du Conseil d'hjgiône et de salubrité du départe Aeat de la Seine, 1904, page t87.
pourra servir de guide lorsqu^on se trouvera eu présence de demaudes d'autorisation de ce genre, est basée sur les conclusions suivantes du rapport de M. Paul Adam (1).
« Ou ne fera pas de ilistinction entre les diflérentes sortes do celluloïd, avec celte seule exception que le linge américain ne sera pas compté comme celluloïd.
(( 10 En principe tout magasin qui détient du celluloïd brut ne doit pas ôtre admis au-dessous do locaux habités.
(( 2^ Dans les immeubles habités, le celluloïd brut ne pourrait être admis que dans un local bien dégagé sur Pair extérieur, situé à Tétago supérieur, et ne commandant pas l'escalier.
« Z^ Cette resserre spéciale n'aura ni feu ni lumière.
« 40 On accédera dans la pièce par un tambour formé do cloisons en briques ou en plâtre. Ce tambour aura des doubles portes eu chêne ignifugé ou en tôle ^ur châssis en fer ouvrant en dehors de la pièce et se refermant automatiquement ; les dormants sciont en fer. La porte extérieure fermera à clé,
t 5® Le sol sera carrelé ou cimenté. Les bois seront recouverts d'une couche de plâtre de cinq centimètres
ce 6® Les fenêtres ou châssis non résistants auront une surface d'au moins deux mètres carrés.
t 70 Le poids de chacune des boites do celluloïd ne dépassera pas 20 kilogrammes.
« 80 Le magasin sera muni à Tintérieur de seaux pleins d'eau et d*extincteurs, et à Textérieur d'un poste de secours.
n. — CbLLULOID FAÇONNé
A. — Défais
< P Les dépôts de celluloïd ouvré ne seront admis dans les locaux habitée que sous la réserve que Tcipprovisionnement ne dépassera pas 0 k. SOO par mètre cube.
(( 2^ On continuera à prendre les précautions déjà prescrites : isolement à distance des coffres de cheminées^ seaux, extincteurs^ etc. . .
ce 3<> Pour a&surer la sortie immédiate des gaz et Tévacuation du personnel, la succession la meilleure des emplacements est celle-ci : fenêtre ou châssis, celluloïd, personnel, seaux et extincteurs, porte à ressort établie comme à la coudition 4, poste de secours.
« 4<^ Les rayons et casiers seront en bois dur.
(l) Compt6 rendu des séanceB du Gon»eil d'hygiène publique et de salnbrité du département de U Seine, 1904, p. t94. •
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• 5^ Left boites et tiroirs seront également en bois dur.
" T)* Le poids de ctiacune des boites ou de chacun des tiroirs ne dt^pasBera pa<«20 kilogrammes.
" 70 Les boi'.es eu carton ne 5eront admises que pour des objets délicats, en petites quantités [10 kilogrammes au plus par 100 mètres cubcft).
" Chaque boito ne contiendra pas plus de 5lH) grammes de celluloïd.
B. — Magasins de tente au détail
" 1" Ne pas classer au-dessous de 10 kilogrammes; classer au-dessus do 2o kilogrammes.
« Entre ces deux limite?, se baser sur Pinstallation, la division du celluloïd, le poids par mètre cube.
u 2** Le celluloïd en réserve sera conservé dans les mêmes conditions quo dans les dépôts.
<' 3"^ A défaut de poste de secoure, avoir des seaux pleins d*eau à proximité du celluloïd.
III. — Commissionnaires
(t Los commissionnaires qui ne seraient pas classés ne pourront avoir de celluloïd à nu do quelque nature qu*il soit. Ils n*auront que le droit d'ouvrir chaque paquet pour en vériûer le contenu.
'< Ces règles sont données à titre d'indication et peuvent être remplacées par des mesures équivalentes appropriées aux diverses circonstances d^installation. >•
Celluloïd ou produits nitrés analogues (Fabrication
du), — i^^ cla8.se.
Conditions, — 1® Eloigner les usines des habitations ;
2" Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles ou, en cas d'impossibilité, recouvrir de plâtre tous les bois apparents ;
3<» Ventiler énergiquement les ateliers et magasins et en imperméabiliser le sol ;
4** N'écouler les eaux résiduaires h Tégout qu'après neutralisation complète ;
5" Effectuer le mélange des acides nitrique et sulfurique à l'avance et ne pas dépasser la température de 25 à 30 degrés ;
6" Pratiquer Topération précédente et le traitement de la cellulose sous une hotte disposée de manière que les vapeurs acides soient dirigées dans la cheminée île l'usine ou condensées ;
7» Autant (^u'il sera possible, la préparation et la conservation de la nitro-cellulose devront avoir lieu dans un local séparé ;
8^ Le séchage do la nitro-cellulose, opération très dangereuse et qui n*e8t pas toujours nécessaire, devi'a se faire dans un séchoir 8}iécial, chauffé à Peau chaude ;
9° Lorsqu'il n'y a pas lieu de sécher la nitro-cellulose, on l'essore; elle contient encoie après essorage 40*/o d'eau, proportion convenable pour lu préparation du celluloïd. On ne doit, autant que possible, préparer que la quantité nécessaire au travail de la journée. Quand on en fabriquera davantage, il faudra la conserver dans un récipient en bois parfaitement fermé et étanche, de ma* nière quo l'humidité de la nitro-cellulose se maintienne à 40 pour cent;
10'' Le chauffage des laminoirs, de la presse hydraulique, do l'étuve devra être pratiqué à Peau chaude circulante. On devra veiller à ce que les températures prescrites ne soient jamais dépassées ;
11^ Les chaudières et les foyers devront être dans des locaux séparés et éloignés des ateliers et des magasins de dépôt ;
12<* Limiter la quantité de matière à traiter et à conserver en dépôt;
13® Limiter également la quantité d'alcool ou de toluène emma-
14® Disposer d'un service spécial d'incendie au moyen de bouches à eau et d'un approvisionnement de sable meuble.
Celluloïd [Ateliers de façonnage).
Les ateliers de façonnage du celluloïd sont classés ainsi quMl suit : Lorsqu'ils renferment plus de 5 kilogrammes et moins do 200 kilogrammes de celluloïd : 2^ Classe^.
Quand ils en renferment 200 kilogrammes et plus: /^^ Classe.
Le façonnage du celluloïd consiste dans la transformation du produit brut en produit ouvré. Cette tiansformation comporte des opéra* tions nombreuses, variées et nécessitant l'emploi de la chaleur et d'outils divers. La chaleur peut amener une élévation de température sufûsante pour faire enflammer et exploser le celluloïd. Les manipulations auxquelles est soumis ce produit qui a besoin d'être découpé, scié, rogné, frotté, etc., pour être façonné comme l'industriel le désire, peuvent également occasionner une élévation de température et produisent, en tout cas, des rognures, poussières, déchets et débris dangereux .
Dans certains ateliers de façonnage, les opérations que l'on fait subir au celluloïd sont lellemont in^^iguifiantcs qu'il ne peut se produire ni chaleur, ni débris ou poussières. Ces établissements, en généfal
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peu importants, ne fauraienl être traités comme les premiers au point do Tue de» conditions d^autorisation à prescrire.
Le f<«çonnage du celluloïd a attiré à plusieurs repri*es Fattention do Conseil d*hjgiène de la Seine qui a désigné, dans une séance du 8 juillet 1904, une Commission spéciale [1) chargée d*étudier celte question et particulièrement de taire connaître comment il fallait interpréter c-stto expression <( façonnage du celiuioid ».
Au nom de cette Commission, M. Paul Adam a déposé, le 19 août 1904, un rapport très intéressant dont les conclusions sui?antes ont été appi ouTées par le Conseil d'h vgiène :
<i Ilp a façonnage el par conséquent classement :
1<» Quand on emploie li chaleur ;
^ Quand on emploie des machines-outils produisant des déchets, telles que 5cies, tours, emporte pièces, molettes, tampons à poncer, ou produisant une déformation générale de lubjet (estampage) :
3* Quand ou emploie des outils à la main, permettant de scier, de découper, de rogner ou do limer le celluloïd, ou qu*on change la forme générale de Pobjet (gaufrage, plissage, confection do récipients] :
(( ^'e sont pas considérés comme étant du façonnage :
1<> Le simple polissage, quand il ne prciduit pas de poussière ;
2p Le simplj découpago, sans déchets (à l'exclnsion du sciage), lié nécesftaircment à la vente au détail du celluloïd brut [on prccrira que ce découpage se fasse en dehors du dépôt] ;
3<» Le soudage à froid et sans opération mécanique produisant des déchets ;
40 L'adaptation, à froid, sans déchets appréciables, de matières autres que le celluloïd, à un objet, déjà ouvré, en celluloïd.»
Conditions. — A. Pour les ateliers d^une certaine importance ;
lo Eloigner les ateliers des habitations et les construire en matériaux incombustibles ;
2^ Le dépôt de cdllaloïd brut sera également construit en matériaux incombustibles, avec portes en fer ; il sera, autant que pos* Bible, isolé et éloigné des ateliers et autres bâtiments de Tusine ;
do Le local du dépôt sera éclairé à la lumière du jour ou avec des lampes à incandescence ; on ne devra jamais y pénétrer avec une lumière nue ;
4<^ Limiter la quantité de celluloïd emmagasinée qui sera dispo* Bée comme il est indiqué aux dépôts de cette matière ;
5<> Les ateliers de façonnage proprement dits seront bien éclairés et bien ventilés ;
(1) Cette Commission éUit composée de Iflf . Linder rprésldent), Ptul Adam (rapporteur). Vieille, JuDfleiteh, Hanriot et Pray.
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6<» lU seront fermés par des portes battantes ouvrant iau de* hors ;
1^ On placera près de ces portes, à Textérieur -dés. ateliers, des prises deau munies de tuyaux flexibles avec lance et capables Ain servir immédiatement à Textinction d'un commencement d'incendie ;
8^ On disposera toujours d'un approvisionnement de sable meuble proportionné à Timportance de rétablissement ;
9^ Le chauffage des ateliers et des machines se fera au moyen d'un courant d'eau chaude :
lO'^ L'éclairage devra être fait au moyen de lampes à incandescence; éviter Tusage du gaz et ne jamais se servir de lampes à pétrole ou à ei^sence ;
11 <" On ne transportera dans les ateliers que les quantités de matières qui pourront être aussitôt traitées ;
12o Les machines à découper, les tours, les fraises et tous autres instruments seront disposés de telle sorte qu'il ne puisse se produire d'inflammation du celluloïd. A cet effet, des filets d'eau con« tinus arroseront les parties de matière où se produisent des frottements susceptibles d'élever la température ;
I2i^ Les débris et poussières du celluloïd seront toujours recueillis dans de Teau ;
14<> Des balayages humides fréquents du sol des ateliers empêcheront les poussières de se répandre;
15^ Les produits fabriqués seront enlevés tous les jours ou tout au moins placés dans le magasin de dépôt du celluloïd brut ;
16o Le générateur de vapeur, les machines motrices et les foyers seront isolés et séparés complètement des ateliers et du dépôt ;
n^ Interdire de fumer dans toute l'enceinte de l'établissement.
B. Pour les ateliers peu importants :
1® Quand on ne pourra pas construire les ateliers en matériaux incombustibles, on revêtira de plâtre tous les bois apparents;
S° Le celluloïd brut sera conservé dans un local séparé de l'atelier proprement dit ;
3<> On se débarrassera chaque jour des produits façonnés ;
49 On éclairera l'atelier au gaz ou avec des lampes à incandescence. Les becs de gaz seront entourés d'un manchon de verre et mieux encore d'une toile métaUique;
5<> On ne se servira ni de pétrole, ni d'essence pour l'éclairage ;
6<> Les tables de travail seront éloignées le plus possible de l'appareil de chauffage ;
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7* II devra y avoir un récipient plein d*eau aous chaque appar^l ou instrument ;
8^ On recueillera lee débris, rognures ou pousaièrea du celluloïd dans un seau d*eau ;
9* On devra toujours disposer dans Tatelier même d*un ou plusieurs seaux toujours pleins d*eau, pour parer à tout commencement d'incendie ;
Vy* Les ateliers seront toujours entretonus dans un g^rand état de propreté au moyen de balayages humides ou de lavages à grande eau.
Celluloïd brut ou façonné {Dépôts de).
Les dépôts de celluloïd brut ou façonné sont rangés : 10 Dans Idi première classe, lorsqu'ils en contiennent 800 kilogrammes et au-dessus :
29 Dans la deuxième classe^ lorsqu'il on existe de 200 à 800 kilogrammes ;
30 Dans la troisième classe^ quand ils en renferment plus de 10 kilogrammes et moins do 200.
Conditions. — 1<> Construire les magasins en matériaux incombustibles ; en cas d'impossibilité, recouvrir de plâtre tous les bois apparents ;
2^ Limiter la quantité de celluloïd à conserver et exiger Tisolement des locaux, lorsqu'il s'agit de dépôts importants ;
29 Ne jamais chauffer les locaux au mojen du chauffage direct, mais employer Tair chaud ou la circulation d'eau chaude en limitant la température ;
4^ Ne jamais pénétrer dans les locaux avec des lumières nues ; employer pour l'éclairage les lampes électriques à incandescence ; les interrupteurs et les coupe-circuits indispensables seront placés à l'extérieur des locaux ;
ô<> Interdire Téclairage avec des huiles ou des essences minérales ;
6<> Interdire de fumer et afficher cette interdiction sur le parement extérieur de la porte d'entrée des dépôts ;
1^ Disposer le celluloïd en plusieurs petites masses indépendantes, placées sur des étagères et séparées par des cloisonnements ;
S^ Interdire d'emmagasiner dans les locaux toute matière inflammable et principalement les liquides employés dans le travail du celluloïd et pouvant renfermer de l'alcool, du collodion, etc.
CENDRES
d"* Installer à proximité des locaux une ou plusieurs prises d'eau sous pression pour manches à incendie ;
lOo Toujours dispos»:r d*une provision de sable meuble et d'une pelle pour le manipuler.
Celluloïd an dissolution [Dépôt de). — »" classe.
Les dissolutions du celluloïd dans l*ah*.ool et l'éther, racétone, Téiher acétique sont employées, comme nous Tarons to, au coUngo du celluloïd. Ces solutions sont dangereuses, autant par le celluloïd qu'elles contiennent que par le dissolyaut qui peut émettre des vapeurs inflammables. Les ateliers qui en contiennent plus de 20 litres sont compris dans la deuxième classe.
Condition i . — 1^ Autant que possible, construire les ateliers en matériaux incombustibles :
2<^ Faire la dissolution de celluloïd dans un local séparé des ateliers et placer les récipients bien bouchés dans une armoire avec porte en fer fermant à clef ;
3^ Conserver les objets en celluloïd dans les conditions prescrites aux dépôts de cette matière ;
4® Disposer d*une provision de sable m<^uble pour parer à tout commencement d*incendie.
Cendres d'orlôvre [Traitement des) par le phmb. —
Dans le« ateliers d*orfèvrerie« on recueille toutes les pous«ière3,tous les ré!<idu8, chiffons, etc , ayant servi à frotter les métaux précieux. Ces différents objets sont brûlés^ puis soumis à la coupellation avec du plomb pour en retirer le métal.
Conditions. — 1^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
2^ Bien ventiler les ateliers ;
3** Placer les fourneaux et les coupelles sous des hottes conduisant les fumées dans une cheminée à tirage puissant ;
4^ Construire les fours de façon que la chaleur ne puisse incommoder les voisins.
Cendres gravelées.
1« Avec dégagement de la fumée au dehors. — Z^* classe ;
2^ Avec combustion ou condensation des fumées. -• J2* classe.
La combustion de matières organiques, telles que les sarments de la
Tigoe, des lies de vin, vinasses de betterayes^ etc., employés dans la fabrication des cendres gravelées formées de carbonate de potasse impur, produit de^ fumées Acres, épaisses, piquantes, désagréables et fort incommodes pour le voisinage . Ces fumées ont également une action nuisible sur la végétation environnante.
Conditions. — \^ N'autoriser les fabriques de première classe qu*à une grande distance des habitations ;
2<* Lorsqu^on fait la calcination dans des fours fermés, les disposer de manière à diriger les gaz et vapeurs dans les foyers ou établir des dispositifs spéciaux ayant pour objet la destruction des
30 Elever la cheminée de 30 à 40 mètres, selon la position de l'usine, par rapport aux habitations les plus rapprochées ;
40 Recueillir la masse incandescente de carbonate de potasse dans un appareil spécial construit de telle sorte que les gaz puissent être dirige sur les foyers ou dans les appareils servant à les brûler ;
&> Surmouter de hottes les chaudières à évaporation lorsqu'il en existe dans la fabrique ;
6« Déverser les eaux k Tégout ;
1*^ Enlever fréquemment les résidus qui peuvent être utilisés comme engrais.
'Cendres de varechs (Lessivage des) pour ^extraction des sels de potasse. — 3« classe.
Les cendres de varechs s'obtiennent parla combuslion de diflérontes plantes marines désignées vulgairement sous le nom do varechs. Ces plantes, rejelées au rivage ou récoltées à marée basse sur les côtes de i*(>céan ou de la Manche, sont d*abord mi«es à sécher au soleil, puis incinérées dans des fosses garnies d'un revêtement en briques réfractaires.
Le produit do la combustion, qui constitue les cendres do varechs, se présente fous forme de blocs solides, compacts, dont ou extrait les sels de potasse par lessivage. Les blocs sont broyés, puis placés dans des appareils spéciaux où on le^^ épuise méthodiquement avec de l'eau. On concentre la solution dans dos chaudière<( en fer jusqu'à ce qu'elle marque 3« Baume à chaud ; on la verse alors dans des bacs, où après refroidissement, le chlorure de potassium se dépose on cristaux, purifiés ensuite.
Conditions. -^ l'^ Imperméabiliser le sol des ateliers et cimenter les murs jusqu'à un mètre au-dessus du sol ;
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Oo Placer au-dessuâ des chaudières des hottes perm''ttant de diriger les vapeurs daus la cheminée ;
3^ Elever cette dernière à la hauteur des souches des cheminées voisines ;
4® Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
5<> Ne déverser les eaux à Tégout ou à la rivière qu'après neutra* lisation.
Céruse ou blanc de plomb [Fabrication de la). — 3« classe.
La céruso ou blanc de plomb est le carbonalo do plomb 9\ u^ilé en peinture malgré sa toxicité. On robtient industriellement par plusieurs procôdé». Lo procédé de Clichy. ou procédé français^ le plus ancien, consiste à diriger un cpurant diacide caibonique dans une di«8olutioa d'acétate basique de plomb et à recueillir le précîpii4 qu'il suffit de laver à Teau et de desséchar.
Dans le procédé dit hollandais^ on iniroduit des lame^^ de plomb, roulées en spirales, dans des pot< de grès au fond desquels on verse une petite quantité de vinaigre. Ces pots, recouverts d*u3 disque do plomb, sont placée ]es uns à côté des autres dans des chambres en maçonnerie, où on les superpose en nombreuses rangées séparées par des couches do fumier. La fernacntation du fumier produit un dégagement diacide carbonique et une élévation de température à la suilo de laquelle Tacide acétique ou vinaigre Jissout le plomb pour former un acétate qui est lui- même transformé en carbonate de plomb |'ar Fucide carbonique dégagé. L'opéraion demande deux à trois mois.
lyyns' \\ méthode autrichienne^ des lames de plomb sont introduites dans des caisses en bois étanches avec un mélange «le vinaigre eldemarc du raisins. Les caisses sont placées dans des chambres chauffées à des températures variant entre 25 et 45 à 50 degrés centigrades. L'opération dure 30 à 3-) jours.
Quel que soit le procédé employé, la céruse obtenue est séparée du métal non décomposé dans des appareils hermétiquement clos. Le broyagp, le bluta»fe do la céruse doivent également être pratiqué^ dans des appareils clos de façon à empêcher la dispersion de ces poussières dangereuses.
Voir à la 3« partie, chapitre V, page 229 Tirstruction rédigée par le Conseil d'hygiène de la Seine relative à la fabrication et à la manipulation des composés du plomb
Conditions. — 1<> Ventiler très énergiquement les ateliers ; 2^ Se conformer aux prescriptions précitées du Conseil d'hygiène de la Seine ;
3^ Laver à grande eau et très fréquemment le sol, les murs, les charpentes des ateliers ;
40 Obliger les ouvriers à changer de vêtements avant de pénétrer dans les ateliers, à porter des gants et à se munir d*un masque pendant toutes les manipulations ;
5* Exiger d'eux qu*à la sortie de l'atelier, ils se lavent soigneusement les mains, le visage et même le corps, lorsqu^on pourra disposer d*une douche ou de baignoires ;
6<» Placer au-dessus de la chaudière servant à la fusion du plomb une hotte communiquant avec une cheminée à tirage puissant ;
7<> Prescrire, lorsqu'il sera possible, de faire toutes manipulations en milieu humide.
Chairs, débris et issues (Dépôts de) provenant de Vabatage des animaux, — /*"* classe.
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de police. — l^ Le sol des dépôts sera imperméable avec pente convenable pour le facile écoulement des eaux résiduaires ou de lavage ;
2^ Les murs seront cimentés jusqu'à une hauteur de 1 m. 50 audessus du sol ; au-dessus ils seront blanchis à la chaux au moins une fois par an, au mois de mai ;
3*^ Les bois apparents seront, tous les ans, le même mois, peints
rhuile ou enduits de goudron ;
4*^ Les cours seront pavées avec rejointement en ciment ;
5* Les dépôts seront ventilés énergiquement nu moyen de lanternons à lames de persiennes disposés au sommet du toit;
6<> Les eaux résiduaires seront écoulées sou terrai nement à Tégout ; un robinet fileté, branché sur un tuyau de conduite amenant les eaux de la ville, sera installé dans le dépôt même ;
8^ En outre des lavages à grande eau, on fera tous les jours des lavages à leau chlorurée, préparée le jour même ;
9<> Le local et li cour seront maintenus en parfait état de propreté et de bon entretien.
Chaxnoiseries. — 2^ classe.
Les cbamoiseries sont des usines où Ton chatnoise les peaux, c'est-àdire où on les rend souples et moelleuses. Les peaux sont lavées à Teaii courante, traitées par la chaux, débarrassées des poils, de Tépiderme et des chairs, en trois ou quatre opérations successives, puis foulées et enduites d'huile de poisson, enfin dégraissées et séchées
CHAPEAUX
Conditions, — 1® Rendre imperméable le sol des cours et des ateliers qui devront être convenablement ventilés ;
2® Avant de déverser les eaux résiduaires à Tégout, les décanter et retenir au moj'en de grilles en fer les débris organiques provenant du raclage ;
3^ Enlever très fréquemment les débris et résidus ;
4<* Eloigner les moteurs, pilons et fouloirs des habitations voi* sines pour éviter dMncommoder le voisinage par le bruit et l'ébranlement ;
&> Construire les étuves en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
6^ Interdire de brûler dans les foyers les débris animaux de quelque nature qu'ils soient;
70 Elever la cheminée de l'usine à un mètre au-dessus des souches des cheminées voisines, dans un rayon de 100 mètres.
Chandelles {Fabrication des). — 5« classe.
Conditions. — 1» Ventiler les ateliers et les construire en matériaux incombustibles ; à défaut, revêtir de plâtre tous les bois apparents ;
2^ Rendre le sol imperméable et ne pas établir d*ouverture8 sur la voie publique, ni sur les propriétés voisines ;
3^ Placer au-dessus des chaudières des hottes pour entraîner les vapeurs dans une cheminée qui sera élevée de 3 mètres au-dessus des cheminées voisines, dans un rayon de 100 mètres ;
4? Fondre les suifs au bain-marie ou à la vapeur; ne jamais le faire à feu nu ;
5*^ N'employer que des suifs épurés ;
60 Placer l'ouverture des foyers à Textérieur des ateliers ;
70 Ecouler les eaux à l'égout ou les recueillir dans des tonneaux et les transporter tous les jours hors de l'usine ;
8^ Enlever tous les deux ou trois jours tous les résidus de fabrication.
Chapeaux de feutre [Fabrication de). — 3* classe.
Conditions. — 1** Ventiler les ateliers et imperméabiliser le sol ;
2"^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ; garnir les châssis de toiles métallique fines ;
3*^ Siiruionter les fourneaux et les b mes de foulage de larges hottes dirigeant les buées dans la cheminée qui devra être au moins à la même hauteur que les cheminées des maisons voisines ;
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4* Oyasimin Vénirt en nuién^ox ineMBbas&bles av«e porte en fer;
9" Ne^u^Ilter leteaux mciie; aruit kor éeoaleoieoi à TégoAt OQ a b riTière.
Chapeaux de soie et autres préparti au mosffii ifsn
wmi* FalttricaUcffï dr . — 2* classe.
Candiiwns. ^ 1 > VenUler les atelkn et imperméabilîaer le sol ;
2' S'irmonrer de Lutte? mohile?, s*âbftMant jnsqoe tor U {«il* bsse. les chaudières servant à la préparaiîoo des apprMs ;
3' Ce» chau'Jières iefront être munies de couvercle» ;
4' L'ouverture des fjvere sera disposée à rexiéneur de l'atelier:
5' Construire l*étuve en m'itériaax incombustibles avec porte en fer et fover du côlé o;'p>ijâé â la porte ;
6^ Déposer le» vernis, U g^^mme laque, l'alcool, eîc, dans un local séjiaié et construit en matériaux incombustibles ;
1* Interiire la fabrication des vem.s ;
8> Avoir des prises d*eau sous pression en nombre sufifisant pour éteindre un incendie.
Charbon de bois dans les villes (Dépols ou magasins de . — 3* classe.
CowIUions. ~ r^ Construire, lorsqu'il le sera possible, les magasins en matériaux incombustibles ; sinon recouvrir de plâtre tous les bois apparents :
2> Les parois des cases à charbon seront en briques et non en bois :
S'^ Le sol (les entrepôts devra être carrelé en briques ou cimenté;
4^ Le tamisage ilu charbon ne pourra être effectué qu*à Tintérieur du magasin et sur sol c;irrelé ou cimenté ;
5" Des passages toujours libres seront établis entre les tas des divei's combustibles qui seront aussi i&olés que po^ble les uns des autres ;
6'' Interdire de faire du feu dans les mug.isins, soit avec un bmsero, soit avec tout autre moyen de chauffage.
Chaudronnerie et Serrurerie - Ateliers de} employant des marteaux à la main, dans les villes et centres de population de '2000 âmes tt au-dessus.
10 Ayant de 4 à 10 étaux ou enclumes ou de 8 à 20 ouvriers : 3» cUase ;
CHAUX
2^ Ayant plus de 10 étaux ou enclumes ou plus de 20 ouvriers : i* classe.
Voir : Forges et Chaudronneries de grosses œuvres.
Chaux [Fours à) [4)
1« Permanents : 2"« Classe ;
2« Ne travaillant pas plus d'un mois par an : 3"* Classe.
La chaux s^obticnt, comme on le sait, par la calcination du calcaire ou carbonate de chaux. L'opération se pratique soit dans des fours intermittents, soit dans des fours permanents dits coulants où la cuisron se fait d*une manière continue.
La décomposition du calcaire par la chaleur produit des dégagements d*acide carbonique, d'oxjdc de carbone et de vapeur d^eau. Le combustible employé — lorsqu'il ne s'agit pas du coke — donne des fumées très incommodes. Enfin lorsqu'on triture, pulvérise et blute la chaux à l'usine^ ces opérations se font avec production do poussières nuisibles aux ouvriers et à la végétation environnante.
Des fours à chaux permanents ont été construits en vue de la fabrication de Tacide carbonique liquéfié dont l'emploi est si répandu. Dans ces établissements, où l'on prend généralement des dispositions pour brûler Toxjde de carbone formé, les inconvénients dus aux gaz carbonique et oxjcarbonique n'existent plus.
Conditions. — l^ Construire les fours loin des centres habités et dès voies publiques ;
2® Toujours tourner la bouche du four du côté opposé à la voie publique ou, en cas d'impossibilité, placer, au devant de la bouche du four et à une certaine distance, un mur en maçonnerie servant d'écran ;
3*^ Disposer la sole de déchargement au niveau du sol environnant de manière à éviter toute accumulation de gaz pouvant former une couche asphyxiante pour les ouvriers ;
4? Embariller la chaux ou l'enlever aussitôt après son refroidissement;
b^ Dans certains cas, limiter la quantité de chaux à fabriquer €t prescrire lemploi de combustibles déterminés ;
6^ Lorsqu'on broiera et blutera la chaux dans l'établissement, enclore de murs de 4 à 5 mètres de haut la partie de Tusine où se feront ces opérations ;
7** Ne pratiquer le broyage et le blutage qu'en appareils clos ;
(1) Se reporter aux dispositions du Code Forestier visaDt les fours à chaux, t* partie elupitre III, page 107.
Yigoe, des lies de Tin, vioasses de betteraves^ etc., employés dans la fabrication des cendres gravelées formées de carbonate de polasso impur, produit des fumées Acres, épaisses, piquantes, désagréables et fort incommodes pour le voisinage. Ces fumées ont également une action nuisible sur la végétation environnante.
Conditions. — \^ N'autoriser les fabriques de première classe qu*à une grande distance des habitations ;
^ Lorsqu*on fait la calcination dans des fours fermés, les diapo* aer de manière à diriger les gaz et vapeurs dans les foyers ou établir des dispositifs spéciaux ayant pour objet la destruction de«
30 Elever la cheminée de 30 à 40 mètres, selon la position de l'usine, par rapport aux habitations les plus rapprochées ;
4^' Recueillir la masse incandescente de carbonate de potasse dans un appareil spécial construit de telle sorte que les gaz puissent être dirigés sur les foyers ou dans les appareils servant à les brûler ;
&> Surmouter de hottes les chaudières à évaporation lorsqu'il en existe dans la fabrique ;
^ Déverser les eaux à l'égout ;
70 Enlever fréquemment les résidus qui peuvent être utilisés comme engrais.
'Cendres de varechs (Lessivage des) pour Vextr action des sels de potasse. — 3* classe.
Les cendres de varechs s*obliennent par la combustion de différentes plantes marines désignées vulgairement sous le nom do varechs. Ces plantes, rejetées au rivage ou récoltées à marée basse sur les côtes de i*(>céan ou de la Manche, sont d*abord mi^es à sécher au soleil, puis incinérées dans des fosses garnies d*uu revêtement en briques réfrac* taires.
Le produit do la combustion, qui constitue les cendres do varechs, se présente fous forme de blocs solides, compacts, dont ou extrait les sels de potasse par lessivage. Les blocs sont broyés, puis placés dans des appareils spéciaux où on le;^ épuise méthodiquement avec de l'eau. On concentre la solution dans des chaudières en fer jusqu'à ce qu'elle marque 3« Baume à chaud ; on la verse alors dans des bacs, où après refroidissement, le chlorure de potassium se dépose on cristaux, purifiés ensuite.
Conditions. — 1^ Imperméabiliser le sol des ateliers et cimenter les murs jusqu'à un mètre au-dessus du sol ;
0 m. 4o de coté, s^éleTaot au-dePFus du toit, à raison d^une cheminée au moins par dix loges ;
B** Les aliments seront préparés à mesure des besoins; on n'utilisera pas dû matières alimentaires en puiréiaction ou simplement avariées ; le fourneau de la cuisine sera surmonté d'une hotte avec tujau de dégagement s*éldvant à 1 mètre au-dessus du toit ;
9« Les cadavres des animaux morts dans rétablissement et ceux qui y seront apportés par le service urbain de la voirie seront enlevés le jour même et transportés à un atelier d'équarrisfage autorisé ; en aucun cas il ne sera enfoui de ces cadavres dans rétablissement ou dans les terres environnantes ;
1(K L'établissement tout entier sera toujours tenu en parfait état de propreté.
Chiens (Infirmeries de). — /'« classe,
CondUions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de police {4906).
1<^ Le nombre des chiens en traitement sera limité à. . .
2<> L'établissement sera entouré de murs ;
3<* Le sol des cours, des chenils et de la cuisine sera rendu imperméable avec ruisseaux et pentes convenables pour Técoulement des eaux à Tégoût ;
4^ Les fourneaux servant à la préparation des médicaments seront séparés de ceux destinés à la cuisson des aliments ,-
Les substances alimentaires seront toujours fraîches ;
50 La paille des chiens sera renouvelée fréquemment et les fumiers seront enlevés chaque jour, avant 8 heures du matin en été et 9 heures du matin en hiver ;
6^ Il sera établi une double rangée do grilles fermant convenablement pour éviter la fuite des animaux lors des entrées et sorties ;
1^ Le plafond et les parois des niciies seront enduits d'un revêtement lisse imperméable ;
8^^ Le. chenil sera surmonté d'une ou de plusieurs cheminées d'appel et convenablement éclairé par des châssis vitrés ouvrant ;
9^ L'eau sous pression, avec robinets filetés, sera installée partout où besoin sera (t) ;
10« L'établissement sera tenu en constant état de propreté et de bon entretien.
(i) Indiquer le nombre et les emplacements des robinets.
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Chiffons (Dépôu de . ^5* doue.
Bieo qu'ils ne soient compri* qae dans U troÎMèaie rliisr. les dépôu de chifToDs soDt de« éuMi«<ea)ents très iosalubres el prêsenlant des iocon?énierits féri^ux ei même Jv-s dangers. Ce sont :
1* Les odeurs des chiffons enta»sJ« augmentées encore par le fait que ce« drpôif renferment fort sourenl des os. des peaax de lapins et toutes «ortes de matière* organiques plus on moin« altérée? ;
2^ Les dangers d*incendie qui ré<u*tent de laccumulation de vieux papiers et de lingtrs ou d'étoffes p!us ou moins imprégnées de matières gra«-e« ;
3^ Des dangers de contamination dus à ce que les vieux linges ou Télemeots ont pu «errir à des malades contagieux et n^ont été ni laTé», ni dé^infeclés.
De nombreuses épidémies de variole, des cas de peste, de charbon, sans compter des inaladies spéciales twisladies des eàifnms)^ ont été causées par Ie« poussières soulevées pendant le triaire et la manipaUlion des chiffons.
Conditions — {• Eloigner ces dépôts, autant qae possible, des endroits habités ;
2" Bien ventiler les magasins et ateliers et fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines :
3^ Interdire le triage et le séchage des chiffons sur la voie publique ;
4<> Imperméabiliser le sol des cours, magasins et ateliers ;
5^ Interdire Temmagasinemenl des os et des peaux d*aaimaux, pratique qui doit faire Tobjet iKune autorisation spéciale ;
&> Prescrire des lavages très fréquents à grande eau et avec des solutions clilor urées ou formolées ;
O'' Veiller k ce que le personnel affecté au triage et à la manipulation des chiffons puisse se changer de vêtements et se laver après le travail ;
H** Eclairer les dépôts ou les ateliers avec des lumières entourées de vitres et de toiles métalliques, placées même à Textérieur ;
9'^ Revêtir de plâtre les bois apparents ;
10^ Avoir une concession d*eau abondante qui puisse servir au lavage du dépôt et en cas d^incendie ;
1 1<^ Limiter le volume des tas de chiffons et imposer comme dans le département du Nord, par exemple, des tas de 3 mètres de hauteur, de 2 mètres de largeur, séparés par des vides de 50 centimètres.
CHLORE
Cbittons (Traiiemeni des) par la vapeur de C acide chlorhydrique.
\^ Quand Tacido n'est pas condensé. - /^« classe ;
29 Quand l'acide est condenf^é. — 5* classe.
Les inconvénients de ces établissements étant les niêmes que ceux présentés par les dépôts et consistant en outre dans la production de vapeurs d*aciae chlorhydrique, on trouvera les conditions à leur imposer à Tarlicle précédent [Dépâls dt chiffons] et à l'article Acide chlorhydrique.
Chlorate de potasse [Fabrication du) par éleclrolyse, — 5o classe.
La fabrication du chlorate do potasse par ce procédé est basée sur ce que les solutions de chlorure de potassium, soumises à chaud à Taction de réleclroIy$>e, transforment ce sel en chlorate de potasse qui so précipita^ en paillettes au fond do cuves spéciales, généralement en lave de Volvic.
On le recueille et on le rafûne par les procédés ordinaires.
La transformation du chlorate produit un dégagement abondant d'hjdrogène Ce gaz entraine mécaniquement dans ratmospbero.de faibles quantités de chlorure de potaf^sium, au point que les toits des ateliers se recouvrent au bout de peu de temps d'une mince couche blanche de ce sel .
Conditions .— l^ Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2® Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
30 Isoler les cuves du sol de l'atelier au moyen de godets à huile en porcelaine ;
4'^ Isoler également le sol de Tulelicr lui-môme afin de permettre aux ouvriers de toucher aux cuves et de nettoyer les électrodes ;
5^ Ne dévei*ser, à Tégout ou à la rivière, les liquides résiduaires qu'après les avoii* abondamment étendus d^eau.
Chlore [Fabrication du) . — :?• classe.
Le chlore gazeux se préparc industriollement en faisant agir Tacide chlorhydrique commercial sur du bioxyde de manganèse. L'opération s'efTectue dans dos vases en grès ou dans de grands réservoirs construits en pierres siliceuses ou en autre matière inattaquable par Tacido chlorhydrique ou par le chlore.
Cette industrie a le très grave inconvénient de produire des gax
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toxiqaes cklrjrt^ acide kifpockloreui^eic,^ très dangereux à respirer ei Dui«îble« à M TégétAlion. Les ré«idui de !a fabrication el les eaux iê*iduairen toxiques — pour le poisson — ne doivent jamais être déTersé? dans les ruisseaux ou rivières.
Conditions. — \^ Ventiler très énergiquensent les atelien ;
2<» Imperméabiliser le sol ;
3^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
4^ Veiller à ce que les appareils soient toujours bien lûtes ;
5'^ Diriger le clilorc non absorbé dans une dissolution alcaline (soude ou potasse) afin d'empêcher les gas de se répandre dans Tatelier ;
G^ Placer tous les appareiU sous des hottes à tirage puissant ;
?' Toujours conserver k proximité une bonbonne d^ammoniaque pour neutraliser Tuction du chlore ;
8'» Ne jamais déverser les eaux ou les résidus à la rivière ou au ruisseau ;
9<> Mettre à la disposition des ouvriers incommodés par le chlore du lait et de Teau albumineuse sucrée.
Chlorure de chaux (Fabrication du,.
1® En grand. — 2^" classe ;
2fi Dans les ateliers fabriquant au plus 300 kilogrammes par jour. — 5* classe.
Le produit désigné dans le commerce sous le nom do chlorure de chaux est un mélange d'bypochloritc do chaux, de calorure de calcium et de chaux hydratée qu*on obtient en histnt arriver un courant de chlore gazeux ^ préparé comme il a été indiqué précédemment — dans des chambrei> en maçonnerie où ?ont disposées des tablettes sur lesquelles est disséminée de la chaux hydratée en poudre. Le chlorure de chaux est aussitôt renfermé dans des tonneaux, puis livré au commerce.
Los inconvénients de celto industrie Font les mêmes que ceux résultant de la fabrication du chlore gaxeux. Nous les avons décrits el nous avon^ énuméré les conditions généralement imposées pour les combattre ou tout au moins les atténuer. Se reporter donc à la Fabrication du chlore.
Chlorures alcalins {eau de javelle) [Fabrication des). — i« classe.
LVau de javelle, qui n'est en quelque sorte qu*une solution d*hjpochlorito do soude, peut se fabriquer par deux procédés :
CHLORURES
l'^ Far double décomposîHon :
On mélange une solution de carbonate do soudo avec du chlorure de chaux délayé dans de Tean . L'opération se fait à froid et le résidu obtenu est du carbonate de chaux.
Ce mode de fabrication ne présente aucun inconvénient sérieux ;
29 Par Vaction du chlore sur une solution de soude caustique :
L'opération se fait à chaud exactement comme nous Tavons indiqué pour la fabrication du chlore ; le résidu est un liquide acide renfermant du chlorure de manganèse Les inconvénients sont les mômes que ceux indiqués dans celte fabrication. (Voir page 543 les conditions imposées à cette industrie).
Chlorures de plomb [Fo/)i/er/e5cfe). - 2"* classe.
Ces établissements ont l'inconvénient de produire des fumées et émanations nuisibles .
Conditions. — . P Bien ventiler les ateliers et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ;
2^ Placer des hottes au-dessus des creusets servant à là fusion du chlorure ;
3^ Ces hottes devront diriger les vapeurs et émanations dans une cheminée de 20 à 30 mètres de hauteur ;
4® Intercaler entre la cheminée et la hotte une chambre permettant la condensation des vapeurs de chlorure de plomb.
Chlorures de soufre (Fabrication des). V^ classe,
Les chlorures de soufre ^e préparent en faisant arriver du chlore gazeux dans du soufre maintenu en fusion^ puis en distillant pour i^éparer le soufre entraîné. Le protochlorure, qui est le plus emplojé, est un liquide rougeâtre, fumant, d'odeur très désagréable, possédant la propriété de dissoudre plus de la moitié do son poids de soufre. Le chlorure do soufre est surtout utilisé industriellement dans la vulcanisation à froid du caoutchouc et dans la fabrication des caoutchoucs factices au moyen des huiles.
Les fabriques de chlorures de soufre présentent les inconvénients suivants : odeurs nauséabondes, vapeurs nuisibles de chlore et de chlorure de soufre, dégagement d'acide sulfureux et même dangers d'incendie.
Conditions. — 1^ N'autoriser ces établissements qu'à une grande distance des habitations ;
. 2*> Ventiler très énergiquement les ateliers et imperméabiliser leur sol ;
3<> Veiller à ce que les appareils soient toujours bien lûtes ;
40 Faire toutes les opératiuns sous des hottes à tirage très puissant, activé par une cheminée sufRsamment élevée ;
50 Toujours avoir à portée une bonbonne d*aminoniaque pour neutraliser TefiFet du chlore dans le cas où il se produirait un dégagement très grand de ce gaz toxique ;
60 Conserver les produits fabriqués dans un local spécial construit en matériaux incombustibles et séparé des ateliers par un mur assez épais ;
70 Ne déverser les eaux à Tégout ou à la rivière qu'après neu* tralisation complète.
Choucroute (Ateliers de fabrication de la). — 3« ciaese.
La choucroQle se prépare au moyen de choux nettoyés, épluchés, coupés en minces lanières et placés ensuite dans des tonneaux en couches séparées les unes des autres par une certaine quantité de sel marin. Les choux ne tardent pas à fermenter et à produire une saumure à odeur très désagréable qu*on remplace de temps à autre par de la saumure fraîche. La préparation de la choucroute demande de 20 ^ 25 jours.
Ces ateliers ont Tinconvéniont de dégager une odeur pénétrante provenant de la fermentation des choux et de fournir des eaux résiduaires malodorantes et très insalubres.
Conditions. — l^ Bien ventiler les ateliers ;
2^ Imperméabiliser le sol par cimentage ;
3^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
40 N*écouler les eaux à Tégout qu'après traitement au moyen d^un lait de chaux
Chromate de potasse {Fabrication du). ^ 3^ classe.
Le chromate et le bicrhomate de potasse sont très employés dans rindusirie, en teinture, en photographie» ea électricité pour la construction des piles, etc. On fabrique le chromate neutre en calcinant dans des creusets, dans des fours à réverbère, un mélange de fer chro'mé - le principal minerai de chrome, — de nitrate et de carbonate de potasfe. Après refroidissement, on dissout dans de Teau la masae obtenue. On filtre et on concentre pour avoir le sel neutre.
La diasolution dans IVau du chromate neutre traitée par de Tacide azotique fournit du bichromate de potasse.
Cette industrie produit des vapeurs nitrouses dangereuses à respirer, de la fumée et des buées acides pendant la concentration des solutions. Les poussières de bichromate sont caustiques et produisent des sortes de brûlures des muqueuses.
CIMENT
Conditions, — V Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2** Placer des hottes au-dessus des chaudières de concentration, de manière à diriger les vapeurs ou buées dans la cheminée de Tusine ;
3® Condenser les vapeurs nitreuses ou les aspirer dans la cheminée ;
A9 Munir les ouvriers qui manipulent ces sels de masques et de lunettes pour les préserver des poussières ;
50 Ne déverser les eaux résiduaires à Tégout qu*après neutralisation.
Chrysalides [Aleliers pour Vextrtiction des parties soyeuses des). — /••• classe.
L*cxlraction des pnrties soyeuses des cocons des vers à soie nécessite Pemploi d'eau chaude et d*oau alcaline qui se chirge des matières organiquos entourant le fil de soie. Ces eaux résiduaires ne tardent pas à devenir malodorantes.
Les chrysalides, qui constituent le principal résidu de cette opération, subissent 1res rapidement, lorsqu'elles sont accumulées, une fermentation putride et dégagent une odeur nauséabonde et insupportable.
Conditions. — 1" Bien aérer les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2^ Déverser les eaux de cuisson et de lavage à l'égout sans attendre leur décomposition ; en aucun cas, elles ne devront être déversées sur la voie publique ou servir à l'arrosage des terres ;
3^ Enlever très fréquemment les chrysalides et les résidus solides de la fabrication, tous les jours si cela est possible, et les transporter dans les champs où ils seront profondément enfouis, ou dans des usines spéciales où ils peuvent être transformés en engrais;
40 Interdire Tusage des chrysalides à la nourriture des animaux domestiques ;
5<> Surmonter les chaudières de hottes dirigeant les buées et vapeurs à l'extérieur de l'atelier ;
60 Mettre des robinets d^eau froide à la disposition des ouvrières travaillant au dévidage.
Ciment {Fours à).
1» Permanents: 2^ classe;
'i^ Ne travaillant pas plus d*un mois par an : ^ clasu^
o48 INDDSTRIBS INSALUBRES
Le dment »*obUeot induslriellemeot en soumeliant à des tempénture» éleTéo», dans des fours spéciaux, un mélangt», dans des proporlions variables, do calcaire et d*argi1e.
Les iibriques de ciment sont en général munies de concasseun>« de brojeurs et de blulcurs mus le plus fouTenl au mojen de machines à Tapeur.
I^ production do fumée«, do poufsièrc», les trépidations ei le bruit des moteurs et des machines sont les inconTénients ordinaires de cette iudu^strie.
Condiliotis. — l^* Munir les fours de cheminées très élevées afin que les voisins ne soient pas incommodés par la fumée ;
2^ Eloigner les fours de la voie publique et des habitations ;
3^ Disposer la bouche des fours du côté opposé à la voie publique et, en cas d'impossibilité, construire au devant et à une certaine distance, un mur en maçonnerie servant d'écran ;
4** Faire les opérations de conc4iS8age, broyage et blutage dans des appareils clos ;
5« Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
6<) Prendre toutes les précautions utiles pour que les machines et nppareîls n*incommodent pas les voisins par le bruit ou par Tébranlement ;
1^ Décanter les eaux avant de les déverser à l'égout ou à la rivière.
Ciment de laitier ou scories (Fabrication du). — î* classe.
Les laitiers produits par les hauts- fourneaux sont souvent employés & la confection de ciments qui ne le cèdent en rien^ comme qualité, à certains ciments ordinaires.
Les inconvénients de cette nouvelle industrie sont les mômes que ceux occasionnés par les fours ou fabriques de ciment. Nous avons énuméré les conditions ordinairement imposées à ces établissements^ on pourra s*y reporter utilement.
Cire à cacheter [Fabrication de la] . — 3« dasse.
La cire à cacheter s'obtient par la fusion de mélanges divers (gomme laque, térébenthine, colophane], colorés soit avec du vermillon, soit avec de Toutremer ou toute autre matière colorante, que Ton coule ensuite en bâtons ou en plaques.
Les dangers d'incendie et Todeur dégagée par les matières mises en œuvre sont les principaux inconvénients de cette industrie.
COCHENILLE
Conditions, — l^ Construire lea ateliers en matériaux incombustibles, autant qu*il le sera possible ;
2» Bien aérer les ateliers et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
30 Placer au-dessus des chaudières servant à la fusion des matières des hottes s'abiiissant jusque sur le fourneau et permettant aux gaz et vapeurs de se diriger dans la cheminée qui devra être élevée de 2 à 3 mètres au-dessus des souches des cheminées voi-' sines dans un rayon de 50 mètres ;
40 Disposer des rebords sur les fourneaux de telle sorte que, ien cas d*ébullition trop rapide, les matières liquéfiées ne puissent se répandre au dehors et s'enflammer ;
5* Construire les ouvertures des foyers en deliors des ateliers de fusion ;
6<> Eloigner de ces ateliers les magasins servant de dépôts aux matières premières et aux produits fabriqués ;
1^ Conserver dans rétablissement un approvisionnement de sable meuble pour combatti*e tout commencement d^inceadie.
Cochenille ammoniacale (Fabrication delà) — 2^ classe.
La cochenille est un insecte qui vit sur le nopat et qui, desséchée, est utilisée dans la teinture et dans la fabrication du carmin et de la cochenille ammoniacale.
Celte dernière, que Ton trouve dans le commerce, soit en tablette», soit en pâte, se prépnre en taisant agir de Tammoniaque sur de la cochenille pulvérisée. Cette rubrication n'a guère que Finconvénient de dégager de Tammoniaque incommode par son odeur.
Conditions. — 1** Aérer convenablement Tatelier et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voi* sines ;
2*^ Bien luter les appareils ou récipients contenant Tammoniaque et la cochenille ;
3^^ Pratiquer les opérations de concentration en vases clos ;
A^ Placer au-dessus des appareils où se fait la concentration des hottes communiquant avec une cheminée à fort tirage ;
b^ Elever la cheminée à la hauteur des souches des cheminées voisines ;
60 Si cela est jugé nécessaire, prescrire la condensation de l'ammoniaque dans de Teau fortement acidulée au moyen d'acide sulfuriquo.
Cocons
1* Traîtemeot des Irisons de cocons. — 2^ classe ;
2o Filature des cocons. — 3« ciûsse.
Les frisons de cocons, c^est à-dire les déchets obtenus dans Topération du dévidage des cocons, ainsi que \cf cocons qui ont été percés, constituent la matière qui senrira à fabriquer la bourre de soie.
ATant leur utilisation, ces déchets doivent être débarrassés d*une substance gommeuse qui les imprègne. Cette opération se fait par macération dans Teau, puis par des pressages successib ajant pour effet de chasser Feau gommée.
Ces déchets sont ensuite séciés^ battus^ peipiés, cardés et enfin fiiés pour obtenir la bourre de soie qui sort à la confection de certaines étoffes.
Cette industrie produitMes eaux résiiluaircs très facilement fermentescibles ; elle a également les ioconvénients signalés à propos des ateliers pour Textractiou des parties soyeuses d«»s ckrpsébdes : ?oir cet article, page 547, pour les conditions à imposer à ces établissements.
Coke [Fabrication du)
10 En plein air ou en fours non fumiyores, — î^^ classe;
2* En fours fumivores. — 2^ classe.
Les plus grandes quantités de coke employées dans Tindustrie ou au chauffage proviennent des usines à gaz où la houille est carbonisée en vases clos de manière à recueillir les produits de sa distillation et à obtenir le gaz d*éclairage.
Mais on peut fabriquer le coke par carbonisatioii de la houille à Tair libre soit dans des meulei>, soit dans des fours. Ces derniers sont parfois construits sans que Tindustriol se préoccupe de détruire les fumées et do récupérer la chaleur produite ; mais le plus souvent les fours servant à la fabrication du coko sont construits de manièro à utiliser la chaleur obtenue et à brûler les fumées.
Conditions. *- l^* Les établissements où la combustion se fait à Tair libre dans des meules ou dans des fours non fumivores ne devront être autorisés qu*à une grande distance des lieux habités ;
2^ Dans les autres établissements, on devra munir les fours de cheminées très élevées et on pouri-a autoriser leur installation près des habitations sous la réserve que la fumivorité sera parfaite ;
3® L'extinction du coke devra toujours se faire dans des ateliers bien ventilés et n*ayant aucune ouveiture soit sur la voie publique, soit sur les propriétés voisines, afin de ue pas incommoder les voisins par les buées et les poussières produites dans cette opération.
COLLE
Colle de peaux et colle de pâte {Fabrique de).^5* classe.
Colle de pâle. ^ La colU de pàU s^obtient en délayant de la farine ou de Fainidon dans do Teau et en chauffant lentement Ju8qu*au moment où la masse est suffisamment épaisse. Celte colle est cm* plojée au collage des papiers, affiches, cartonnages^ etc.
La fabrication de ce produit n'a guère d'inconvénient lorsqu'elle est pratiquée en grand que de produire des odeurs désagréables de pâte aigrie et de dégager des buées et vapeurs pendant la cuisson.
Colle de peaux. — La colle de peatw est âibriquée, avec lus peaux et les cartilages des animaux, par des procédés, tenus secrets par leurs inventeurs, mais qui consistent en général à traiter les cnlleÈ matières (tissas animaux, peaux, cartilages, tendons], par Teau chaude de manière à obtenir un bouillon gélatineux qu*il suffit de concentrer, de décolorer, de clarifier, de couler dans les moules et de sécher pour avoir des produits désignés dans le commerce sous des noms différents, mais dont la base est toujours la gélatine.
Suivant les procédés et les soins apportés dans la fabrication, on obtient des colles^ gélalines^ colles de Flandre, colles a% hoquet, colles à bouche, etc.
Conditions. — 1» Les matières premières doivent être employées avant tout commencement d*altéi-ation ;
2^ Les ateliers seront largement aéi*és ; le sol sera imperméabilisé et fréquemment lavé ; •
3<* Les résidus de la fabrication qui sultèrent très facilement doivent être enlevés tous les jours de l'usine et transportés dans des champs pour y être profondément enfouis ou à des fabriques d*engrais ;
4^ Des hottes doivent être placées sur les chaudières de maoièi*e à diriger les buées et vapeurs dans la cheminée de l'usine ;
^ Cette dernière sera élevée de 3 à 4 mètres au-dessus des souches des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
6<* Les ouvertures donnant, sur la voie publique ou sur les propriétés voisines seront toujours tenues fermées ;
70 Les étuves seront construites en matériaux incombustiblesi.
Colle fox*te (Fabrication de la] . — /•"• classe.
La colle forte est un produit analogue à la colle de peaux, mai:^ obtenu par Faction de la vapeur sous pression sur les colles matières et surtout sur les os.
Cette industrie est beaucoup plus insalubre que la précédente. Elle comporte en effet comme opérations : le lavage et le concassage des os verts, Textraction de la gélatine par la vapeur sous pression, Tévapo-
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Le ciment s*obtieni industriellement en soumettant à des températures élevée», dans des fours spéciaux, un mélangi», dans des proportions variables, do calcaire et d'argile.
Les labriques de ciment sont en général munies de concasseun*, de broyeurs et de blutcurs mus le plus f ouvent au moyen de machines à vapeur.
La production do fumées, do poussière*, les trépidations et le bruit des moteurs et des machines sont les inconvénients ordinaires de eeite industrie.
Conditions, — l^ Munir les fours de cheminées très élevées afin que les voisins ne soient pas incommodés par la fumée ;
2^ Eloigner les fours de la voie publique et des habitations ;
3^^ Disposer la bouche des fours du côté opposé à la voie publique et, en cas d'impossibilité, construire au devant et à une certaine distance, un mur en maçonnerie servant d'écran ;
4<' Faire les opérations de conoassage, broyage et blutage dans des appareils clos ;
b^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
6^ Prendre toutes les précautions utiles pour que les machines et appareils nMncommodent pas les voisins par le bruit ou par Tébranlement ;
1** Décanter les eaux avant de les déverser à l'égout ou à la rivière.
Ciment de laitier ou scories (Fabrication du). —
Les laitiers produits par les hauts* fourneaux sont souvent employés à la confection de ciments qui ne le cèdent en rien^ comme qualité, à certains ciments ordinaires.
Les inconvénients de cette nouvelle industrie sont les mêmes que ceux occasionnés par les fours ou fabriques de ciment. Nous avons énoméré les conditions ordinairement imposées à ces établissements; on pourra s*y reporter utilement.
Cire à cacheter [Fabrication de la] . — 3« clause.
La cire à cacheter s'obtient par la fusion de mélanges divers (gomme laque, térébenthine, colophane), colorés soit avec du vermillon, soit avec de Toutremer ou toute autre matière colorante, que Ton coule ensuite en bâtons ou en plaques.
Les dangers d'incendie et Todour dégagée par les matières misses en œuvre sont les principaux inconvénients de cette industrie.
CORNES
S^* Pratiquer le mélange des acides sous une hotte à tirage puissant ;
4<> Conserver le coton-poudre dans de l'alcool et le placer avec les matières premières et les produits fabriqués dans un magasin isolé ;
b° Ne jamais pénétrer dans les ateliers avec des lumières quel* conques ; les éclairer à la lumière du jour ;
6« Ne déverser les eaux résiduaires à Tégout qu'après neutralisation ;
1^ Limiter la quantité de produits à fabriquer journellement ;
8^ Disposer d*un service spécial d*incendie.
Combustion de plantes marines dans les éiablissemmU pef^manents . — 4^^ cJasse.
Ces établissemeDts présentent riDconvénient de dégager des fumées épaisses et des vapeun^ d'iode, de brome et diacide sulfureux qui ont une action nuisible sur la végétation. Les varechs produisent en outre des odeurs infectes pendant leur dessication.
Conditions. •— !<> Eloigner ces usines des habitations surtout lorsque la calcination se pratique dans des fosses ouvertes ;
2<* Entourer rétablissement de murs élevés qui abriteront les fosses de Faction des vents ;
3^ Si la calcination 8*effectue dans des fours, construire des cheminées très élevées.
Cornes et sabots (Aplaiissemenl des) .
10 Avec macération. — 2^ classe ; 2» Sans macération. — 3* classe.
Conditions. — l^ Eloigner des habitations les usines où les opérations s'effectuent avec macération ;
2® Imperméabiliser le sol des ateliers ;
3^ Bien ventiler tous les locaux el les dépôts des matières premières ;
4<> Placer au-dessus des cuves à macération des hottes à tirage puissant ;
5® Décanter les eaux avant de les déverser à Tégout et les désodoriser au moyen de chlorure de chaux ;
6® Les murs devront être blanchis à la chaux très fréquemment ou peints à Thuile de manière à pouvoir être lavés à grande eau ;
7° Ne jamais conserver plus d'un jour les débris et rognures qui devront être recueillis en vases clos ;
8^ Tenir les locaux en coastant état de propreté et faire de fréquents lavages au moyen d'eau chlorurée ou formolée.
Corroieries. — 2^ classe.
Les corroieriez sont le^ ateliers où les cuirs tannés sont eoriojés, o*esrà-dire travaillés et apprêtés en vue de leur utilisatioa industrielle.
Los inconvénients dos corroieries consistent dans le bruit dos machines. Têcoulement d'oaux insalubres et le danger dUqpendie par rétuve.
Condiiiom — 1^ Ventiler convenablement les ateliers et rendre leur sol imperméable ;
2<* Elever la cheminée à la hauteur des cheminées des maisons voisines dans uu rajon de 100 mètres ;
3^ Construire les cuves en maçonnerie avec enduit de ciment ;
4"" Construire Tétuve en matériaux incombustibles et la munir d'une porte en fer ;
&* Kcouler les eaux résiduaires à l'égout ou dans une fosse étanche ;
6* Enlever les rognures et les débris organiques tous les deux ou trois jours ;
1^ Ne jamais brûler dans le foyer ni rognures de peaux, ni débris de tonneaux ;
8"^ Ne (>as fabriquer de dégras dans rétablissement ;
^ Eloigner les machines et moteurs des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit et Tébranlement.
Ck>toQ et coton gras ^Bianchisserie de décheUde).-^* doue.
Pour les conditions à imposer à cette mduslrie, voir : Bmamderiés. Lorsqu'on pratique en même temps le dégraissage, voir : Peaux, etofts fi déckfis de Umt \l^^r4issefe des .
Crayons de graphite pour Moirage eteetrique FabriciUion iUs\. — :?• classe.
Conditions. — b' Auunt que po:^sible construire les atdiers en matériaux incombustibles ;
2^ Pratiquer le broyage et le Mutage du coke en vases dos ;
3^ Avoir des ètuves eu matériaux incombustibles ;
4*-' Eloigner le^ fours de$ ateliers où sont manipulés les goudrons ou autres matién» inflammables ;
CUIRS
5^ Conserver à proximité des ateliers uae provision de sable meuble pour éteindre un commencement d'incendie ;
6<> Elever les cheminées de Tusine de telle sorte que la fumée ne puisse iucommoder le voisinage ;
1^ Eloigner des murs mitoyens les moteurs et machines de broyage et de blutage ;
8** Interdire aux ouvriers de pénétrer dans les fours avant que la température ne soit descendue à 60^.
Créions {Fabrication de) . — 1^^ classe.
Les créions sont les résidus de la fonte des suifs dont on fait des pains destinés à Talimentation de certains animaux.
Les inconvénients de cette industrie étant les mômes que ceux des Fonderies de suif en branches^ se reporter à cet article pour les conditions d*exploilation à imposer.
Cuirs vernis [Fabrication de),— /'• classe.
Cette industrie consiste à apprêter les peaux tannées, à les enduire d*unc couche de vernis et à les faire sécher ensuite à Tétuvc. Ces établissements ont comme principaux inconvénients : i^ Les dangers d'incendie par la fabrication des vernis et parTétuve; 2« Les poussières soulevées par Tapprêtagc ; 3^ L'odeur des peaux et vernis.
Conditions.— 1® Ces fabriques devront ètî'e établies loin des habitations ;
2^ Les ateliers seront construits en matériaux incombustibles ; le sol sera imperméabilisé ; ils seront bien aérés et bien éclairés ;
3<^ Lesétuves seront en matériaux incombustibles avec portes en fer ; elles seront isolées des autres parties de latelier ;
4? Les foyers servant au chauffage des chaudières et de Tétuve seront à Textérieur des ateliere ;
b^ La cuisson des huiles se fer.i dans un bâtiment isolé, construit en matériaux incombustibles et éclairé à la lumière du jour;
6^ Les chaudières servant à la cuisson des huiles seront munies d'une hotte mobile en tôle pouvant s'abaisser sur le fourneau en cas d'inflammation accidentelle.
> Les hottes communiqueront avec une cheminée, à tirage suffisant, élevée de 25 à 30 mètres ;
8*» Les eaux no seront déversées à Tégout qu'après avoir été refroidies et neutralisées ;
9^ La provision d'essence de térébenthine à conserver dans l'établissement sera limitée ;
10« L'essence, les huiles à cuire, les huiles cuiles, les vernis préparés seront conservés dans un local isolé, cimenté et clos ;
11<* Disposer d*une provision de saUe meuUe à proximité de Tatolier de cuisson des huiles et des étuves.
Cuirs verts et peaux fraîches {Dépôts de). — 2* classe.
Conditioiu, — 1^ Ventiler largement les locaux, hangars et magOHins ;
'i"" Rendre le sol imperméable, avec pente et rigoles pour l'écoulement des eaux ;
3*^ Uecueillir ces eaux dans des tonneaux étanches et les transporter dans les champs ou les écouler souterrainement à Tégout ;
4^^ Recouvrir do plâtre ou de peinture tous les bois apparents pour éviter qu'ils ne s'imprègnent de mauvaises odeurs ;
5*> Garnir de chàseis vitrés fixes les jours donnant sur la voie publi(|iic ou sur les voisins ;
6^ Enlever les cuirs verts et les peaux fraîches avant toute émanation putride ;
'7^ Emmagasiner les cornes dans un local spécial et les enlever tous les deux ou trois jours ;
8<> Faire de fréquents lavages à grande eau et à Teau chlorurée (chlorure de chaux) ;
^ Pi*éserver les murs mitoyens par des contre-murs ou des enduits en ciment ;
10"* Afin d'empêcher les ouvriers, qui manipulent des peaux d'animaux atteints de maladies charbonneuses ou autres, de contracter ces maladies, laver la surface interne des peaux dès leur réception avec une solution phéniquée au '2 p. 100 ou saupoudrer a?ec un mélange de 1 .000 grammes de plâtre et 10 à 15 grammes d'ncide phénique.
Cuivre Dérochage du) par les acides. — 3* classe.
Le dérochage des métaux ei-t uro opération qui consiste à les traiter au moyen d'acides étendus, afin de faire disparaître les traces d'oxydes qui se trouvent à leur surface.
Lorsqu'on pratique le dérochage au moyen d'acide nitrique, il se produit des vapeurs nitrcuses très dangereuses à respirer.
Conditions. — 1*^ l^s ateliers devront être énergiquement ventilés ;
2*^ Les ouvertures donnant sur les propriétés voisines et sur la voie publique devront être fermées ;
CYANURE
29 L'opération du dérochage devra toujours se faire sous des bottes à tirage puissant ;
4^ Les eaux résiduaires ne devront ôtre ôcoulées à l'égou qu'après neutralisation complète.
Cuivre \Trituration des composés du). — 5« classe,
CondiVtof». — P Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
2® Eloigner les moteurs, broyeurs, pilons, bluteurB, etc., des murs mitoyens afin d*empècber Tébranlement et les trépidations de se transmettre aux maisons voisines ;
3^^ Effectuer toutes les opérations en vases clos ;
40 Munir les ouvriers de masques et de lunettes afin de les préserver de Taction des poussières cuivreuses.
Cyanure de potassium et bleu de Prusse [Fabrica-tion de),
\^ Par la calcina tion directe des matières animales avec la potasse : /'• classe ;
2o Par l'emploi de matières préalablement carbonisées en vases clos: i<* classe.
Cyanure de potassium, - Le cyanure de potassium se fabrique dans rindustrie en calcinant des matières organiques (cnatièrds animales) avec du carbonate de potasse. On le prépare dans les laboratoires en chauffant dans des creusets jusqu'à fusion complète le ferrocjauure de potassium qui se décompose en cyaoure de potassium, charbon et carbure de fer.
Ferrocyanure de potassium. — Le ferrocyanure de potassium (prussiate jaune de potasse) s'obtient par le premier procédé décrit pour la fabri* cation du cyanure de potassium, mais en ajoutant du fer aux produits soumis à la calcination.
La masse obtenue est broyée et épuisée par do l'eau bouillante. Le sel cristallise par refroidissement.
Bleu de Prusse, — Le bleu de Prusse ou ferrocyanure ferrique se prépare industriellement en calcinant dos matières animales avec du carbonate de potasse et en traitant le produit de la calcination par de l'alun et du sulfate de fer au contact de Pair.
Cette matière colorante s'obtient plus facilement en précipitant une solution de sulfate ou de chlorure ferrique par du ferrocyanure de potassium qui produit un précipité de ferrocyanure ferrique ou Bleu de Prusse,
Les ateliers où se fabriquent ces produite ont, comme principaux inconvénients, les odeurs des matières animales employées et des fumées produites^ ainsi que des eaux résiduaires très insalubres.
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Conditions. — l^ Pour les usines où Ton carbonise les matières animales, se reporter aux conditions imposées à la CarbonistUion des matières animales en général ;
2^ Pour les établissements où ne s^eflTectue aucune carbonisation des matières animales :
a) Ventiler énerjçiquement le? ateliers ;
b) Imperméabiliser le sol et le disposer de telle sorte que les eaux puissent s*écouler naturellement à Tégout ;
c) Brûler les gaz et vapeurs produits dans les fours et cornues ; (/] Munir de couvercles les cbaudières et placer au-dessus des
hottes dirigeant les g^az et buées dans la cheminée de Tusine ;
«) Ne jamais conserver de résidus dans l'usine; employer les matières dès leur arrivée et se débarrasser chaque jour des résidus de la fabrication ;
f] Mettre en garde les ouvriei*s contre la toxicité de quelquesuns des produits fabriqués.
Cyanure rouge de potassium ou prussiate rouge de potasse. — 5« classe.
Le cyanure rouge de potassium [forrocjanure de potassium) se prépare en général par l'action du chlore sur le lerrocjanare de potassium. L*opération se fait Foit par voie sèche, soii par voie humide.
C'est ce dernier procédé qui est le plus souvent employé. Il consiste à faire passer un courant de chlore gazeux dans une solution d^ ferre cyanure jusqu'à ce que celle-ci ne précipite plus les sels ferriques.
Cette industrie a comme inconvénients les dégagoments de chlore, dangereux à respirer comme on le sait, et la production do buées ou vapeurs pendant la concentration des solutions.
Conditions. — 1<> Ventiler les ateliers;
2° Imperméabiliser le sol ;
3^ Avoir toujours à sa disposition une bonbonne d*ammoniaque pour se pré&erver d'un dégagement fortuit de chloro ;
4° Faire le dégagement de chlore sur le ferrocjanure sous des hottes à tirage puissant ;
ô^ Effectuer la concentration des solutions dans des chaudières placées sous des hottes ;
6® Déverser les eaux résiduaires à Tégout,
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Déchets des filatures de lin, de chanvre et de jute
[Lavage et séchage en grand des), — i^ classe.
Ces décheU 8iibi8s;ent parfois des fermentations dégageant des odeurs très désagréables. D'autre part^ les déchets gras peuvent s^enflammer spontanément et être la cau^e d'incendies Enfin les eaux de lavage de ces déchets sont toujours trè<% insalubres.
Conditions, •— \^ Imperméabiliser le sol des ateliers de lavage;
2^ Construire les chambres de séchage et de dépôt en matériaux incombustibles ;
3^ Bien ventiler tous les locaux ;
4® Placer les foyers et les appareils d'éclairage à rextérieur des ateliers ;
5^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
6<* Conduire les eaux de lavage dans des bassins à décantation et les traiter par un lait de chaux avant de les déverser à Tégout ou à la rivière ;
'70 Utiliser les boues comme engrais.
Déchets de matières filamenteuses (Dépôts de) en grand dans les villes. — 5« classe.
Ces établissements présentent des dangets d'incendie dus à J'accumulation de matières combustibles.
Conditions. — l^' Les magasins seront largement aérés ;
2^ Ils seront construits en matériaux incombustibles ou lorsqu'ils auront des charpentes en bois, elles seront recouvertes d'une couche de plâtre ;
3<> Toutes les ouvertures [fenêtres et cheminées d* aération) seront garnies de fines toiles métalliques ;
4^ Il sera interdit de pénétrer dans les magasins avec une lu* mière quelconque.
Dégras ou huile épaisse à Tusage des chamioiseurs ou corroyeurs [Fabrication de). — ^'° classe.
Les principaux inconvénients do cette industrie sont les dangers d'incendie, les odeurs produites parles matières grasses emmagasinées
(huile de poisoon, suif brun, etc.] et les vapeurs et buées dégagées des chaudières.
Conditions. — 1° Ventiler les ateliers et rendre leur sol imperméable ;
2^ Les constructions seront en matériaux incombustibles ou, tout au moins, on revêtira do plâtre tous les bois apparents ;
3^ Placer au-dessus des chaudières des hottes conduisant les vapeurs ou buées dans une cheminée qui devra être très élevée ;
4® Ne brûler dans les foyers aucune matière grasse, ni aucun tonneau en ayant renfermé ;
ry^ Enlever chaque jour tous les résidus de la fabrication ;
6» Conserver les matières premières et les produits fabriqués dans des locaux éloignés des ateliers ; ^
1"^ Disposer d*un service spécial d'incendie.
Distilleries en général, eau-^d&^vie, genièvre^ kifsch, absinthe et autres liqueurs alcooliques. — 3* ciasse.
Ces établissements présentent des dangers d'incendie.
Conditions. — 1^ Le laboratoire sera isolé et éloigné des magasins ;
2^ Il sera largement ventilé et construit en matériaux incombustibles ;
3^ Le sol sera rendu imperméable et disposé en cuvette assez profonde de manière à pouvoir recueillir les liquides répandus accidentellement ;
4* L'ouverture des foyers sera toujours placée en dehors du lal>onitoire ;
5'' Les magasins seront construits en matériaux incombustibles ou aui\>nt tout au moins tous les bois apparents recouverts d'une couche vie plâtre ;
6^' Ils seront éclairés à la lumièi^e du jour ; il sera défendu d'y pénétrer avec une lumière quelconque ;
"i^ Il sera également interdit de fumer dans toutes les parties de l'établissement ;
8* Les résidus de la fabrication seront fréquemment enlevés et employés comme engrais ;
^^ Les eaux rési.iuaires seront conduites souterrainement à l'égout ;
UV On devra toujours disposer d'une provision de sable meuble proportionnée il Timportance de l'établissement.
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Dorure et argenture sur métaux. — 5« classe.
La dorure ^i Targenture Fur métaux occasionnent des émanatioDS nuisibles dues à des Yapeurs nilreuses produites par les opérations du dérochage et à des vapeurs mercurielles lorsqu^on dore au mercure. Ces opérations s*accompagnent d'écoulements d'eaux acides.
Conditions, — 1^ Ventiler convenablement les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2^ Fermer toutes les ouvertures de manière à ne pas incommoder les voisins par les émanations nuisibles ;
3<* Ne déverser les eaux à l'égout qu'après neutralisation par un lait de chaux ;
A. Dérochage. — Faire cette opération sous une botte qui pourra être fermée et dont le tirage sera activé par la cheminée de Tusine ou par un aspirateur ;
B. Dorure au mercure. — Placer au-dessus des fourneaux d'amalgamation et de volatilisation du mercure une hotte à ch&ssis mobile et à tirage très puissant ;
C. Emploi des piles. — Placer les piles souh une hotte fermée ; même précaution pour les cuve*} de trempage.
N.B. - Rappeler aux industriels qu'aux termes de l'i>rdounance du 29 octobre i84G, ils doivent tenir sous clé les 8ubstances toxiques et mettre en garde les ouvriers contre les dangers des différents produits chimiques employés dans cette industrie.
Eaux grasses {Extraction pour la fabrication du savon et autres usages, des huiles contenues dans les).
1<> En vases ouverts. — /'« classe ;
2<^ En vases clos. - 2* classe.
L'odeur des eaux grasses, Técoulement d'eaux insalubres, la production de vapeurs ou buées sulfureuses, malodorantes, les dangers d'incendie sont les principaux inconvénients de cette industrie. Ces inconvénients sont très atténués dans les fabriques où les opérations s*effectuent en vases clos.
Conditions. ^\^Le^ usines où onn^opère pasen vases clos devront être établies à une grande distance des habitations et construites en matériaux incombustibles ;
2^ Les ateliers seront largement ventilés et le sol rendu imperméable ;
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ciieau:^ treièûeTée ; 5* Oa iiiçiofter» l'oamtore i» £>Tcn a Fcsainear àa ftieiïera : 6r^ On &e dem brûjer Ihmê \bê hr^n m réâisi. mi débris de
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Echaodoir*.
1* Poor U prépaniioo iiduAhcUc des débm d'awmam. — /'^ cluse ;
2* Pour U prépantion des pitiés d^aniiMin propres à ralÛBeBUUoa. — 5* doue ;
Le^ éckamdoirt \ sool les êUblissemeQU oè fool soqbîs à rectioB de r<au ehaade î«« animaax abatias, le« peities d^amnevx propres à radimeoUtioD et les débris d^animaux desUnés à des prépumtiou industrielles.
Ces établiuemenu soot partie al ièremenl inalalires à cuse de« odeurs iua«éaboiides dé^gêes par remmairariQeaieoi de débris animaux plus ou moins altérés .os, pieds, léief. peaux, corocs, etc.). La production de Tapeurs et buées malodoraotes ei d*eaiix récîduaires très putrescibles sont é|i^alement les plus sérieux des incooTénienis pré»enlé< par ce« industries.
A. — Conditions à prescrire aux échaudûirt destinai à la préparation industrielle des débris dasùmaux^
1^ Installer cet établissements aussi loin que poeaible des habitations ;
2" Ventiler énergiquement les ateliers ;
3"» Rendre le sol imperméable et cimenter les mura jusqu'à 1 m. aO ou 2 mètres au-dessus du sol ;
4l^ Faire bouillir les matières dans des chaudières surmoniéea de
(I) Otiu le eoiDinerce de U bottcberie, on eppelle improprement étkmàéwif les CftMDes semAl à TAbatife des animaai.
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larges hottes entraînant les vapeurs et buées à une cheminée très élevée ;
5® Traiter les matières premières dès leur arrivée à rétablissement ;
6^ Sécher à Tétuve, de préférence qu'à Tair libre, les os, la laine et autres produits sortant des chaudières ;
'7** Déposer les os, cornes, etc , dans des locaux bien sebs et les recouvrir de chaux éteinte ;
8^ Enlever fréquemment les viandes cuites, les os, les cornes, etc ;
9^ Employer les eaux résiduaires directement comme engrais ou les épurer soigneusement avant de les déverser à Tégout ;
10^ Toujours disposer de grandes quantités d'eau qui permettront des lavages fréquents du sol, des mui*s et des appareils ;
li<^ Désinfecter au moins une fois par semaine tous les locaux avec de Teau chlorurée ou formolée.
N.'B — En Allemagne, on traite les débris animaux dans dos appareils spéciaux où loules les opérations 9e font en vases clos. Les appareils le» plus employés sont coux do Venulelh et Ellenbergor de Darmstadt qui suppriment les inconvénients ?érieux occasionnés par cette industrie insalubre.
. — Condilions imposées par la Préfecture d'S police aux édiaudoirs pour la préparation des parties d'animaux propres à V alimentation .
P Le sol des diver.< ateliei*s sera rendu imperméable, disposé avec pentes convenables pour faciliter l'écoulement des eaux résiduaires et de lavages et toujours maintenu en bon éUit d*imperméablité ;
2® Les ateliers seront largement ventilés ;
3<> Les murs des ateliers seront revêtus de ciment sur une hauteur d'au moins 1 m. 95 à partir du sol ;
4^ Les bois apparents seront enduits de plâtre ou peints à rhuilfc ;
5<^ Les planchers hauts des ateliers seront également hourdés en plâtre ;
6<^ Les chaudières seront munies de couvercles et surmontées de hottes suffisamment débordantes pour capter les buées ; elles seront en relation avec une cheminée qui sera maintenue en contre-haut des souches des cheminées des maisons voisines, duns un l'a j on de 50 mètres ;
'7'' Les panses et abats ne seront reçus dans rétablissement que débarrassés des matières impropres à l'alimentation ;
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8* Les décheit et enuz grasies seront reçus dans des réeipiento
éiaiichcB ot enlevée, ainsi que les os, tous les jours ;
9" Ln fonte des graisses et la fabrication des eng^ia sont for* in(*ll4*mciit intonlites ;
1(H' I/i^lBblisseraent sera pourvu d*eau sous pression, en abondiiiire, nv«c robincti» filetés pour les lavages :
1 1'» Les tavx de cuisson et de lavages seront écoulées à Tégout pnr uiio ciuuiiistitiou soutermine amorcée en siphon dans l'atelier d« culsHon.
Email (Application de T) sur les métaux. — 5« claue.
LVninillngû doi métaux consiste à déposer des émaux en poudru ou ( u pâte «iir les pièces à décorer et à soumettre ces pièces à iino tcinpiMaiuro «ulfi^omment élevée pour fondre ou ramollir Témail qui udli^ro alors foriomcni au métal. L'opération se fait dans des fours ou mou Ilot cliMuflrt.^A nu boi» ou au charbon qui ont Tinconvénient de pioduiro beaucoup do fuméo.
CoHiittioH^, — 1'' Munir les fours ou moufles de cheminées dont la linutour soni su|H^ncure de 3 à 4 mètres aux cheminées voisines dnnH uu ra\on de W) mèti>es ;
'l' rr\'»criiT« lo cas éohéant, le chauffage au coke des fours ou liunirtoH ;
:i' So 0\U)formor aux prcsoripitons spéciales relatives aux fumées et imrùouhC'iYnuMit à rordounance du Préfet de police du 22 juin
Emaux ,F<i6riV(U40M %r a\yec fourt mm fumivores. —
0<'t*o iivhii^^r:c ,\ c^^mmo princi^vius înconréDieiits : les fumées, les dAi^iixT^ «r iu'^n^iu\ V» |sv«;«)^ne^ <i le bruit des meules ou pilons ^'lvp^\\o^A,; b'oxA^ ^ie.< nuuo^^<^. Oer;a;ns emiax sent en oatvs très
to\ ^; o>.
r. i^;.*;.v. . l Kn \ue .^e 7Y^3»^.lser «ox iocoiiPéttîeQts dos aux ...n ^x^ ;i\.;;;»:rK.«c« v;\v!u;:e:^« :c:rose7 les menas cooditMOS
^^ l^vx^v > ^..iA, V >e:,;*;u;l; ea w^^:<« jw xmsiàèris scnatt à la &k\ ,\^, ,*.;; ,ï^> ^/.v*;,\ .'7. x-*?** cC-,** « c:rfœ Kx» Teaii, knqoe cv«s ;\ :( , c \^ .V •'*: ,\N-\; :>** À>i.-^ a^.->«r* ,
4' ;''>;';^*N* >A xort.»;».v n-*- 4»«5rfifaL« ^«Q-^-^iinr Ae ba«
ENGRAIS
5^ Etablir les meules et les pilons k une distance suffisinte des murs mitoyens pour ne pas incommoder les voisins par le bruit ou Tébranlement ;
6^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines pour empêcher la dispersion des poussières.
Uocres d'imprimerie [Fabrication des).
10 Avec cuisson dhuile à feu nu. — /»"• classe ;
l'o Sans cuisfon d'huile à feu nu. ^ 2* classe.
Les encres dUmprimerie sont fabriquées avec do Thuile do lin cuite, brojrée avec une matière colorante, le noir de fumée par exemple pour le^ encres noires. Ces encres sont des sortes de pâtes liquides dont la fabrication présente des dangers d^incendio.
Pour les conditions à imposer, voir : IluiUs vt^gHales et huiles minérales lourdes (Traitement ou mélangea chaud ou cuisson des).
Engrais (Dépôts cT) au moyen de matières provenant de viJanges ou de débris d*animaux
10 Non préparé», ou en magasin non couvert. — /'» clisse i
^" Desséchés ou désinfectés et en magasin couvert quand la quantité excède 25.000 kilogrammes. — 2^ classe,
HO Les mêmes, quand la quantité est inférieure à 25 000 kilogrammes.
Ces établissements répandent des odeurs nauséabondes par suite ds la décomposition et de la nature des matières mises en œuvre.
Conditions, - N'autoriser les dépôts compris dans la première classe qu'à une très grande distance des habitations ;
2o Entourer rétablissement d'un rideau d'arbres et le clore de murs ou de pnlissiules ;
30 Déposer les matières solides ou liquides dans des réservoirs ou sur un sol imperméable ;
40 Pour les dépôts de 3" classe, bien ventiler les magasins, im • perméabiliser le sol, fermer Ich ouvertures qui donnent sur la voie publique et interdire toute manipulation dans les dépôts ;
60 Tenir les locau.x et les cours en état constant de propreté.
KngraiB [Fabrication des) avec des matières animales. — /''« classe.
La fabrication dis engrais avec de<« matières animales utilise les rognures de peaux, les poils et le sang des animaux, les lésidus d*atelier.. d'équarrissage, les cornes torréûées, etc., etc.
Lcé procédés employés dans coUe industrie varient avec la nature des malièrcs oiirer en œuvre et la qualité du produit qu*il 8*agit d*obtenir.
En général, les matières animales sont desséchées, triturées et mélangées avec des poudres organiques inertes (tannée, sumac, etc.)-
Les fabriques d'engrais sont très insalubres et dégagent des odeurs ttès mauvaises, provenant de la putréfaction des malièret animales.
Conditions. — 1® Ces établiasements ne devront ôtre autorisée que loin des villes et à une grande distance des habitations ;
2® Entourer d'un rideau d'arbres et clore de murs le terrain où se trouve la fabrique ;
3*" Paver les cours de l'usine et imperméabiliser au ciment le sol des ateliers ;
4<> Traiter les matières dès leur arrivée à la fabrique et effectuer les mélanges sous des hangars couverts dont le sol sera impi'rméabilisé ;
5« Laver fréquemment avec de Teau chlorurée ou formoléo les cours et les hangars ; il en sera de même des tonne&uz ou voitures employés au transport des matières premières ou des produits fabriqués ;
6^ Entretenir toutes les parties de l'usine dans un état constant de propreté ;
1^ Ecouler souterrainement à l'égout les eaux résiduaires et les eaux de lavage.
Engrais et insecticides à base de goudron ou de résidus d^épuraiion du gaz {Fabrication d'),
1» A Tair libre : /•'• classe ;
2* En vases »;los : 2^ classe.
Les inconvénients sont à peu près les mômes quu ceux indiqués à l'article précédent. Il existe en plus de» dangers d'incendie qui peuvent être causée par les matières goudronneuses ou les résidus de répuraiion du gaz employés. En conséquence, voir pour les conditions à imposer . Fabrication des engrais et Goudrons.
Engraissement des volailles dans les villes. — 5« classe.
Inconvénients : Cris des animaux, écoulement d'eaux insalubres, odeur produite par les déjections dos vohillcs et los matières ferment e^cibles destinées à l'alimentation.
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Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de Police :
lu La quantité de volailles que Texploîtant pourra conserver sera limitée à . . ;
2^ Les cages à volailles ou épinettes seront construites en matériaux inperméables et imputrescibles. Klles seront lavées et brossées cliaque jour et constamment entretenues eu état de propreté ;
3^ Le sol sera rendu imperméable et tous les bois apparents seront recouverts de plâtre ;
4® Le fourneau destiné à cuire les aliments sera recouvert d*une hotte ;
b^ On aura de Teau sous pression, en abondance, pour &ire des lavages des cours et poulaillers, au moins trois fois par jour ;
6^ Les eaux seront écoulées souterrainement à Tégout ;
7^ Les vidanges des volailles tuées, le sang et les déchets de toutes sortes seront enfermés dans des vases métalliques hermétiquement clos ; ils seront enlevés tous les jours, ainsi que les fu* miers, avant 8 heures du matin, en toute saison;
S^ On ne nourrira pas les animaux avec des matières animales ou végétales en putréfaction ou dégageant des odeurs qui pourraient incommoder le voisinage.
Epaillage des laines et draps par la voie humide. — 3« classe.
L'épaillage des laines et draps consiste à les débarrasser de» pailles et aulres débris végétaux. Celle opération, par la voie humide, se fait, tn général, en immergeant la laine ou le drap dans une solution alcaline, puis dans une solution acide. On fait sécher dans des étuves spéciales; on soumet le drap ou la laine au battage et on termine par un trempage dans un bain alcalin qui a pour effet d^enlever toute trace d*acido
Conditions — P Les ateliers ou magasins devront être construits en matériaux incombustibles et éclairés par la lumière du jour;
2^ Les séchoirs ou étuves seront également en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
30 Toutes les ouvertures donnant sur la voie publique devront être garnies de toiles métalliques ;
40 Les machines seront éloignées des murs mitoyens de manière k né pas incommoder le voisinage, soit par le bruit, soit par Tébranlement ;
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5^ On ne dirigera à Tégout qu*aprè6 neuinilîsmtioii complète les
eaux réaiduaires de Tuaine.
Eponges {Lavage et séchage des). — 3* dasse.
Cette industrie présente rincooTénient de dégager de maoTaisea odeurs produites par la fermentation des éponges et d'ooeaaîoDiier la formaiion d*eaux très insalubrea.
Conditîons. — l^ Bien aérer les ateliers ;
29 Eo imperméabiliser le sol ;
9» Conduire les eaux souterrainement à Pégoat après neutralisation par de la chaux, si elles sont acides ;
4» Construire le séchoir en matériaux incombustibles avec portes en fer.
N.B. — Lorsqu*on fait en même temp^ usage de chlore ou diacide «ulfureux, on prescrit les conditions ordinairement imposées aux ateliers de Blanckimtnl psr le ehhrt ou per facide sulfmretis.
Equarrissage des animaux. (!) — /'« dasse.
Inconvénients * Putréfaction rapide des matières animalea ; odeurs fétides, buées des chaudières Ecoulement d*eaux ^nguinolentes. Dan* gers pour les ouTriers chargés de dépecer des animaux atteints de maladies Iransmis^ibles à Tespèce humaine.
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de Police :
lo Le clos d*équarri8sage sera complètement isolé de la bbrique d*engnrais et des terrains voisins par des murs en maçonnerie. Lea cours seront plantées d^arbres ;
2® Il se composera essentiellement d'une halle d*équarris8age, d*autoclave8 pour la cuisson et la stérilisation des débris cadavériques, d'appareils pour Textraction et Tépuration des graisses, d'un condenseur, d'un générateur pour la production de la vapeur et de la force motrice, d*une canalisation souterraine et de bassins d*épu« ration reliés à Tégout public ;
3^ Il sera construit exclusivement en matériaux imperméables (fer, verre, terre cuite ou ciment] à Texclusion de tous matériaux poreux ^moellons, plâtre, bois) pour les revêtements intérieurs.
(1) Les ateliers d'équaritsage auraient avantage à employer lea appareils de Vemuleth et EUenbeirger de Darmttadt, dont noua avons dit quelques mots au scget des Echatidoirê.
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Les angles de rencontre des murs entre eux et avec le sol seront arrondis et leur soubassement sera imperméabilisé ;
4^ Tous les sols seront pavés avec joints en ciment ou dallés en ciment ; ils seront inclinés vers les amorces de la canalisation souterraine pour le facile écoulement des liquides, et maintenus constamment en bon état de propreté et d'imperméabilité ;
50 Un éclairage parfait sera assuré dans tous les locaux, ainsi qu'une aération permanente et intense ; un éclairage artificiel y sera installé pour permettre d*y travailler la nuit comme le jour ;
60 L'établissement sera pourvu d'une abondante quantité d*eau BOUS pression pour assurer d'une façon permanente l'alimentation du générateur et du condenseur, les chassas et les lavages de propreté, ainsi que pour parer aux risques d'incendier. Des bouches d'eau ou des robinets à raccords munis de lances en quantité et de longueur suffisantes seront placés partout où les besoins l'exigeront ; les lavages seront multipliés pendant les chaleurs et co'mplétés par des arrosages à l'eau chlorurée, préparée le jour même, au degré convenable, pour éloigner les mouches et assurer une désinfection efficace ;
70 Une canalisation souterraine, amorcée par des bouches siphonnées et grillagées dans tous les points où il est nécessaire de les capter, recueillera les eaux rousses et de lavage, le sang, les matières stercorales, les menus débris et les conduira à des bassins d'épuration bien étanches où elles seront précipitées, désinfectées et désodorisées ;
S^ Le nombre et la capacité des bassins seront calculés en proportion du volume d'eau usée qu'ils doivent recevoir ; ils seront curés chaque fois qu'il en sera besoin et les matières charriées à la fabrique d'engrais dans des wagonnets métalliques ; on n'écoulera directement à l'égout que les eaux claires, refroidies à moins de 30® et privées de matièrei» organiques solides provenant du tropplein des bassins ;
9^ Le générateur sera indtallé dans une salle isolée et construite en matériaux incombustibles ; sa cheminée sera en briques et aura au moins trente mètres de hauteur ; elle sera fréquemment ramonée ;
IQo Les autoclaves, ainsi que les appareils d'extraction et d'épuration des graisses, seront placés à l'une des extrémités de la salle d'équarrissagc et sous une large hotte débordante et construites en matériaux imperméables ;
11» Lea échappements de la hotte, des autoclaves, de Textraction et de Pépurateur des graisses seront recueillis dans une canalisa-
tioQ spéciale et conduits à un condenseur efficace, pourvu d*une arrivée d^eau suffisante et d'un aspirateur mécanique qui assurera, en outre, Taération de la hotte ; les produits g^aieux non condensés seront refoulés dans le gazogène du séchoir dont ils traverseront le foyer pour 8*évacuer ensuite sous le foyer du générateur ;
12^ La halle d'équarrissage aura au moins dix mètres de hauteur sous clef: sa ventilation sera maintenue permanente ; on y assurera un éclairage suffisant et ses murs seront cimentés sur toute leur hauteur ;
13<» Les sujets vivants seront abattus dès leur arrivée ; les cadavres seront équarris le jour de leur entrée et leurs viandes seront introduites aussitôt après dans les autoclaves ;
14^ La cuisson de tous les débris cadavériques s*opérera à la vapeur dans des autoclaves hermétiquement clos qui devront pouvoir assurer, en vcues clos, leur dessication complète ;
15^ Les cuirs, cornes, sabots et crins seront enlevés tous las jours, dans des voitures imperméables bien étanches et munies de couvercles les fermant complètement ;
Ifio Les matières provenant du curage des bassins d*épuration et tous autres débris ayant échappé à la cuisson seront transformés en engrais en les mélangeant, en proportion convenable, à des substances absorbantes, telles que la tourbe ou le plâtre ;
17^ Le transport des cadavres sera effectué dans des voitures fermées, imperméables, bien étanches ; ces voilures seront lavées avec soin, puis désinfectées aussitôt après leur déchargement ;
18® Les ouvriers ne pourront manger ni coucher, suus aucun prétexte, dans les ateliers ou dans les écuries des chevaux destinés à l'équarrissage ;
19^ On disposera dans tous les locaux affectés à Téquarrissage, à la fabrication et à la manipulation des engrais, des lavabos toujours pleins d*une solution désinfectante efficace, de façon à permettre aux ouvriers de se laver et de se désinfecter après leur travail ou s'ils venaient à se blesser ;
20® Toutes les parties du clos d'équarrissage et ses dépendances seront constamment maintenues en parfait état d'entretien, d'imperméabilité et de propreté ;
21® Les dispositions de la loi du 21 juin 1898, sur le Gode rural, et du décret du 6 octobre 1904, relatives à la police sanitaire des clos d'équarrissage seront strictement exécutées.
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DISPOSITIONS LEGISLATIVES
Ordonnance du Préfet de police du fS septembre fS42.
Article premier. ^ Toute personne exerçant ou voulant exercer la profession d*équarrisseur sera tenue d*en faire la déclaration à la Préfecture de Police, en indiquant le matériel dont elle est pourvue; ce matériel devra être approuvé p^r Nous.
Art. 2. — Les charrettes ou voitures destinées au transport des animaux devront être construites de manière à ne laisser échapper aucun liquide et à ne pas laisser voir ce qu*elles contiennent.
Elles seront d'ailleurs, préalablement à leur u^^age, soumises à la vérin nation dos agonis que nous désignerons «^ cet effet. Elles seront ensuite revêtues d^uue estampille particulière.
Indépendamment de la plaque dont les voitures doivent être pourvues, conformément à* Tarticle 0 de la loi du 3 nivôse an VI et à Tar- Uclo 34 du décret du 23 juin 1806, les équarrissours seront tenus de faire peindre sur un endroit apparent de leurs voitures, eu lettres de 6 centimètres au moius, leurs nom, profession et domicile, ainsi que Pindicatiou du siège de leur établissement.
Art. 3. — Ut voiture do Téquarrisseur devra toujours accompagner les convois d*animaux vivants.
Art. 4. - 11 est défendu do faire entrer dans Paris des animaux morts ou vivants deUinés à Téquarrissage.
Art. 5. — Il est défendu d^abattre et d'équarrir les animaux dans Paris. Ces opérations ne pourront être faites hors Paris que dans les établissements légalement autorisés.
Art. 6. — Lesanimaiix morts enlevés dans Paris, de même que les animaiix vivants destinés à Péqu.irrissngo, no pourront être conduits de Paris au clo^^ d*éqiiarrissnge que de minuit à 6 heures du matin en été et à 8 heures du matin en hiver.
Art. 7. — Les chevaux morveux ou farcineux et tous les autres animaux attaqués de maladies contagieu<«es, morts ou vivants, devront être conduits directement et immédiatement au clos d'équarrissaji^o, san^ qu^on puisse les faire stationner, sous aucun prétexte, dans quelque lieu que ce soit.
Art. 8. — Le? équarrisseurs devront, sur la réquisition qui leur en sera faite, enlever immédiatement les animaux morts sur la voie publique ou chez les particuliers.
Art. 0. — Les contraventions aux dispositions de la présente ordoo-
nance seront déférées aux tribunaux compétunU, sans préjudice des mesurer adroini^lratives qu'il y aurait lie'i de prendre suivant le cats. Art. 10. — L'ordonnance de police du 24 août 1811 est rapportée.
Décret du 22 juin f882 sur la police sanitaire des animaux. (Dispositions applicables aux ateliers d'équarrissage)
Art. 91. ~ Il est tenu, dans le^ ateliers d^équarrissage, un registre sur lequel tou!^ les animaux sont inscrits dans Tordre de leur arrivée ; cette inscription contient le nom du propriétaire de Tanimal avec Tindication du domicile, le signalement de l'animal et le motif pour lequel il est abattu. Ce registre est paraphé par le vétérinaire délégué à chacune do ses visites.
Art 92. — Le9. ateliers d'éqnarri«sage sont placés d*une manière permanente sous la surveillunce d*uD vétérinaire délégué à cet effet.
Etamage des glaces . — 3« classe
LVMnmagedes glaces se pratique de la manière suivante : on place la glace sur une table bien horizontale sur laquelle est étendu de Tamalgame d'étain. On incline la table afin de fairo écouler l'excès de mercure ; on couvre la glacu' do molleton et, toujours au contact de Tamalgame, on la charge de poids pendant vingt-quatre heures.
Celte industrie produit des vapours morcurielle^ très nuisibles à la santé des ouvriers En raison de ce grave inconvénient, on tend, depuis plusieurs années, à remplacer Vétamage par Vargenture.
Conditions. — \^ Les oleliere seront très vastes et énergique* ment ventilés ;
2« Limiter les heures de travail des ouvriers et les obliger à quitter leurs opénitions dè.n qu*ils éprouvent un commencement de salivation mercurielle ;
30 Veiller à ce que les ouvriers nient de très grands soins de propreté et changent de vêtements à la sortie des ateliers ;
4*^ Interdire toute opénition ayant pour but la séparation de l'étain du mercure dans les balayures et les bavures.
Ether {Dépôts d').
10 Si la quantité emmagasinée est, mêbie temporairement, do 1 .000 litres ou plus. — /'« classe ;
2'^ Si la quantité, supérieure à 100 litres, n'atteint pas 1.000 litres. — j2« classe
Los inconvénients de ces établissements sont lea dangers d'explosion
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et d'incendie. Les conditions qui doîTent leur être impoi^ées sont celles concernant les huiles de pélroUy essences, kydrœaHmres, etc.
Ether (Distillation de /').
1<> Si la quantité de liquide éthérô distillée à la fois est comprise entre 10 et 30 liircf*. — £'> classe ;
2<* Si la quantité de liquide élhéré distillée à la fois dépasse 3<^ litres. — /'•• classe.
Mêmes inconvénients et mêmes conditions que pour la Fabrication de réther.
Ether [Fabrication de /'). — /'* classe.
L'éther ordinaire ou oxyde d'élhjlo s'obtient en chauffant de Tacido sulfuriquo et do Talcool mélangés en telles proportions que le point d'ébullition 9e maintienne à 140 degrés centigrades. L'opération te fait dans dos appareils qui permettent la distillation de Téther formé et sa condensation
Les inconvénients de cette industrie sont : les dangers d^explosion et d'incendie, le dégagement d'acide sulfureax et Todeur de Téther,
Conditions. — 1° Construire les ateliers en matériaux incorabuatibles et les éloigner des habitations ;
2^ Ventiler énergiquement les ateliers de haut en bas ;
3° Rendre le sol imperméable par dallage et cimentage ;
4^ Disposer également le sol en cuvette de manière à recueillir les liquides accidentellement répandus ;
50 La fabrication et la rectlQcation de Tétber devront être faites dans un local spécial complètement isolé des autres constructions ;
6^ Le chauffage des appareils sera pratiqué au moyen de la vapeur ou de bains de sable ;
7* L'ouverture des foyers sera toujours placée à Textérieur des ateliers ;
8^ Ne jamais pénétrer dans les ateliers avec une flamme quelconque ;
90 N'y travailler qu'à la lumière du jour ;
10<* Interdire d'y fumer ;
11^ Disposer d'une provision de sable meuble pour parer à tout commencement d'incendie.
Etoupes (Transformation en] des cordages /hors de service^ goudronnés ou non. — 5« classe.
Ces établissements présentent des dangers d'incendie et produisent des poussières et des odeurs.
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Conditions — 1* Coo*uiiine ki aieben €b mal^rMaz incom* biU'.ible» ou. ea cas d'imposft.bilite, recouTiir tout les bois apparvnu i une couche de pliire :
2' Ventiler les ateliers ei n'y Iravailler qu à la lumière du jour;
3* Imperméabiliser le sol :
4= Fermer les O'îrertares sur li voie publique et sur les propriétêi Tois:nes ;
5' loteriine Je famer dans les ateliers ;
6« Installer un serrice d'incendie proportionné à Timportance de rétablissement.
Etoupilles Fabricaticn «T arec matières expiasibies . — 4^ ciasxe.
Même» iDcouTeLÎvnu et même* condition^ d'exploitation signalés aux Fé'rif^fs de fièces d'ûrti^cfs.
Faïence Fabrique de ' .
1* A TOC four* non f ami «-ores — i» liasse ;
2« Atcc four* fumiTore*, - 5* cmsse.
Les fabriques «ie f-iler.ce ont. comme principaux inconvénients, la production de Timee^ lorsque la fumîTorité est imparfeite, les pousfière< ei le bruit déterminê< p^r le broja^ des matières premièns employées a la confection de la faïence.
Conditions, — \- Elever les cheminées de 20 à 30 mètres lorsqu'on ne dispose d'aucun appareil fumivore ;
2" Avoir des coniuits de fumée spéciaux pour les moufles et fours ;
3' Lon».4ue ces conduits traverseront des pièces babîlées, les munir d'une envelop^iC protectrice qui permette de ne pas inoommo-Jer 1rs habitants par la chaleur et li fumée ;
4^ Placer les fours et mouâes loin du dépôt de combustible ;
FEB- BLANC
S^ Eloigner les appareils de broyage et de blutage des murs mitoyens.
Fanons de baleine [Travail des). — 5^ classe.
Parmi les ioconvénienls de cette industrie, pous citerons Podeur des matières en décomposition, les Tapeurs ammoniacales et Podeur do corne brûlée q\je produit le travail à chaud de la baleine
Conditions, — 1^ Imperméabiliser le sol des ateliers qui devront ètie bien ventilés ;
2<» Ne recevoir et ne conserver que des fanons débarrassés de toute matière animale pouvant se putréfier;
3» Tenir couvertes les cuves à macération et en changer Peau fréquemment ;
4<^ Placer les cuves et les chaudières sous des hottes communiquant avec une clieminée à fort tirage ;
5® Effectuer sous des hottes les opérations d*aplatis8age, de percement au fer rouge, etc ;
6® Désinfecter fréquemment les chaudières et les cuves au moyen d*eau chlorurée ;
1^ Enlever les résidus le plus souvent possible et ne jamais les brûler dans les foyers ;
8^ Déverser à Pégout les eaux résiduaires .
Féculeries (5® classe).
Mêmes inconvénients et mêmes conditions que pour les Amidon^ neries.
Fer {Décrohage du). — 5« classe.
Voir : Cuivre {Dérochage du).
Fer {Galvanisation du). — 5* classe.
La galvanisation du fer ou zincage consiste k recouvrir d*une couche de zinc la tôle ou le fer préalablement décapé ou déroché, ^opération re fieiit en plongeant la tôle ou lo for dans un bain de zinc en fusion.
Les inconvénients de cette industrie sont ceux décrits au Dérochage du cuivre et à la Fonte et laminage du plomb , etc. S*y reporter pour les cooditions à prescrire à ces établissements.
Fer-blanc (Fabrication du). — 3« classe.
La fabrication du fer-blanc consiste à réduire en lames minces la
Uyie décapée et élamée. La tôle est ensuite plongée dans un bain de suif foodu, puis brcsxét cVt-à dire passée dans du son ou de la £irine« enfin frottée aver. une peau.
Cette indunrie produit à:^ vapeurs nuisibles résultant du décapage, de^ buées incommodes provenant du trempage, des odeurs de suif fondu et ensuite des dangers d'iucendie.
Condiiiofis, — 1« Les ateliers seront bien ventilés; le sol rendu imperméable :
2^ Les cuves à décaper, les creusets à tremper seront placés sous de larg^ bottes communiquant avec une cbeminée à fort tirage ;
3*^ Les cbaudières à suif seront munies de couvercles ;
4« L'ouverture des foyers sera toujours à l'extérieur des ateliers ;
5"^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voimnes ;
6^ Disposer d*une provision de sable meuble pour parer à tout commencement d*incendie.
Feutre goudronné (Fabrication du). — 3« classe.
L'i fabrication du ieuire goudronné a comme principaux inconvénienti^ les dangers d'icceiidie et Todeur désagréable des matières goudrounéts.
Conditions, — P Construire eu matériaux incombustibles les ateliers et Tétuve ;
2o Isoler et éloigner des autres locaux Tatelier où se fait la fusion du goudron ;
3<> Placer l'ouverture des foyers à Pextérieur des ateliers ;
4<> Ventiler tous les locaux et placer au-dessus des chaudières de fusion des hottes communiquant avec une cheminée à fort tirage ;
5<> Elever la cheminée de 3 à 4 mètres au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
6o Ne jamais brûler dans les foyers ni débris de tonneaux ayant contenu du goudron, ni rognures de feutre goudronné ;
1'' Ck)nserver une provision de sable meuble en prévision d'incendie.
Feutres et visières vernis [Fabrication de). — 4'^ classe.
Les inconvénients de cette industrie sont les odeurs et les dangers d'incendie et, dans le cas où Ton fabrique le feutre, les poussières insalubres.
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Conditions. —1^ Ne jamais autoriser dans les maisons habitées ;
2® Construire les ateliers et les étuves en matériaux incom1)ustibles et les munir de portes en fer ;
3° Eloigner et isoler les uns des autres les ateliers et les magasins ;
49 N*y jamais pénétrer avec de la lumière artificielle ;
5 Placer Touverture des foyers à Textérieur des ateliers ;
G*' Lorsqu'on fabrique le feutre, bien ventiler les locaux et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les voisins;
1*^ Lorsqu'on fabrique le vernis, imposer les mômes conditions qu*aux usines de fabrication de ce produit. Voir : Vernis.
Filature des cocons { Ateliers dans lesquels la) s'opère en grand, c^est-à-dire employant au moins six tours. — 3« classe. Voir : Cocons et chrysalides.
Fonderies de cuivre, laiton et bronze. —Z*dasse. Ces établissements ont Tinconvénient de produire des fumées et de causer des dangers d'incendie.
Conditions. — l^' Paver, daller ou bitumer les ateliers de fonte et de moulage.
2® Ventiler énergiquement les ateliers ;
3® Fermer leà ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4P Eloigner les fourneaux de fusion des murs mitoyens ;
&* Placer au-dessus des fourneaux et des fours des hottes com^ muniquant avec une cheminée à tirage puissant ;
6° Eloigner la machine soufilante des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit ;
1^ Munir les étuves de tuyaux de ventilation en communication avec la cheminée ;
8^ Construire les étuves en matériaux incombustibles ;
9^ Faire le flambage dans un atelier séparé et muni d'une cheminée à fort tirage ;
IQo Prendre toutes les précautions de fumivorité et prescrire, si cela est nécessaire, Tusage exclusif du coke ;
11<> Isoler suffisamment les charpentes en bois en les recouvrant d*une couche de plâtre ou bien employer des charpentes en fer.
Fonderies en deuxième fusion. — Z* classe. Mêmes inconvénients et mêmes conditions que pour les fonderies de cuivre^ etc. 97
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Fonte et laminage du plomb, du zinc et du cuivre,
— 3^ classe.
Imposer les mêmes conditions d^axploitatlon qu'aux Ftmderies de cuivre, laiton^ bronze.
En plu», prescrire réloiguemeni de^ murs mitoyens des laminoirs, prcMes, etc., afln de ne pas incommoder les Toisius par Je bruit ou par Tébranlement.
Forges (1) et chaudronneries de grosses œuvres
employant des marteaux mécaniques. — i* classe.
Ces élablisHements présentent de grandes incommodités en raison des fumées qu'ils produisent et de Tébranlement du sol et du bruit
quMs occasionnent.
Conditions, — 1^ Bien ventiler les ateliers ;
2° Tenir fermées toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
'S" Autant que possible, employer des charpentes en fer ;
4^^ Placer au-dessus des feux de forges des hottes dirigeant les fumées dans une cheminée qui sera suffisamment élevée et pour-vue de chicanes à sa partie supérieure, de façon à empêcher la dispersion des flammèches ;
5^ Eloigner des murs mitoyens les forges, les machines soufflantes et toutes autres machines ;
6^ Etablir le m:irteau-pilon au centre de Tatelier et prendre toutes les dispositions utiles pour en amortir la chute et diminuer le bruit et Tébranlement ;
l*" Le marteau ne devra avoir qu*un dixième ou un vingtième du poids de la diabotte ;
S^ Cette dernière sera sur pilotis ou fondations autour desquelles on mettra du sable, de la sciure de bois ou toutes autres matières isolantes empêchant la propagation des trépidations ;
9"* Dans certains cas, prescrire remploi exclusif du coke comme combustible ;
lO^' Se conformer aux arrêtés locaux ou aux ordonnances de poHce relatives aux moutons et aux marteaux-pilons (2).
(0 Après Instructions de M. le Ministre du Commerce et de Tlndustrie, Il a été entendu que les forgeê employant des marteaux inécaniquet seraient rangées dans la t« classe, quelque êoil la nature de leur travail.
(I) Voir à la S* parUe, cbapitrea VII et ViU, pages 157 et 161.
GALONS > K
Fourneaux (Hauts-). — 2^ dasse. #
Les hauts-fourneaux sont des fourneaux spéciaux, construits en briques réfractaires et compos^^s de deux troncs de côue Fuperposé^ par la base, où Ton fabrique la fonte c'est-à-dire une combinaison de fer avec le carbone. La lonte est employée (elle quelle ou transformée en fer doux par une opération qui porte le nom d*affinage.
Les ijQconvénients des hauts-fourneaux consistent dans la production de fumée, de poussières, de bruits occasionnés par les souffleries et do températures très élevées pouvant causer des incendies.
Conditions — 1® Ces établissements no doivent être autorisés iju'à de très grandes distances des habilations ;
2° Les gaz doivent être brûlés ;
3<) Les machines soufflantes seront disposées de telle sorte qu* elles ne puissent incommoder les voisins par le bruit.
Fromages [Dépôts de) dans les villes. — 3« classe.
Conditions, — 1® Ventiler le local servant de dépôt aux fromages, au moyen (Tune cheminée d'appel montant à trois mètres au-dessus des souches des cheminées voisines dans un rayon do
2<* Si ce dépôt est en cave, fermer les soupiraux donnant suf la rue ;
3^ Fermer également par des châssis vitrés fixes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
4^ Imperméabiliser le sol du magasin ;
5® Ecouler les eaux de lavage à Tégout ; né jamais les déverser à la rue ;
6^ Tenir les locaux dans un état constant de propreté.
Galons et tissus d*or et d'argent {Brûleries en grand) dans les villes, — 2* classe.
Les inconvénients présentés par ces établissements sont les vapeurs métalliques et les odcur> désagréables produites par la combustion des matières organiques brûlées.
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Condition». — 1* Bien ventiler les ateliers;
^ Kenner toutes les ouvertures sur U voie publique et sar les propriétés voisines;
3« Effectuer la combustion des galons sous des bottes communiquant avec une cheminée à fort tirage ;
4" Klever la cheminée de 5 mètres au-dessus des cheminées voisines ;
W» Lorsqu'on pratique TafOnag^ des métaux préparés, impoeer les Hj^fiies conditions que pour cette industrie.
Voir : Affinage de tor et de t argent.
Gazomètres pour Fusage particulier^ non attenants aux mines de fabrication. — 3« classe.
Loi gazomètres ont comme principaux inconvénients Todeur du gas, lo« (langort d^ioccndie et d*oxplosion et Tinfiltration des eaux ammoniacAloH
Conditions, — !<> Limiter la capacité du gazomètre et se oonforiuer pour sa construction aux prescriptions de la législation s|)écialo. (Voir page 367) ;
2*" Kloigncr le gazomètre des habitations ;
3<^ Lo construire dans une cour bien aérée;
4'^ Ucndit) la fosse imperméable et parfaitement étanche ;
5** Munir le gazomètre d'un robinet permettant de vider rapidement (appareil dans le cas où un incendie se produirait dans le voisinage.
OéUttne alimentaire {Fabrication de la) et des gélaifties
prxn^nant «/e fteniix Nanches et de peaux fraiches non tannées. — 3* o/uw<».
M^tne» inconv<^nicnts el m^me» conditions que pour les Febrifues de \\4Us 4t j^^rux.
Glycérine J>istiUation de la\ — 3» classe.
M^'i^o» cxMuiiiion» il imposer que pour les usines à^Estreetiam de U
Glycérine Kxtrwction de h' dea eaux de secvonnene ef de
\x^«|[^nnoi\>an\ îl>c^^nT\^nienu de celle induslne cowàfleal dans la |4\vUKUoa «r^v)^^)» dea^cT^éaible», de buées aboodanies H <r«aax
GOUDRONS
Conditions. — 1^ Bien ventiler les ateliers et munir de châssis vitrés fixes les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
2<* Imperméabiliser le sol ;
3<> Recueillir les eaux à traiter dans des réservoirs étancbes ;
4^ Placer de larges botles au-dessus des cuves à concentration ;
50 Employer la vapeur au chauffage de ces cuves ;
^^ Se débarrasser fréquemment des résidus de fabrication ;
1^ N*écouler les eaux acides qu*après neutralisation et refroidissement.
Gtoudrons d'origines diverses (Usines spéciales pour t élaboration des), — ^"» classe.
Ces usines présentent de nombreux inconvénients. Ce sont d*abord les dangers dMncendie qui peuvent être causés par le goudron, puis des odeurs désagréables, des dégagements d*hjdrogène sulfuré, enfin la production d'eaux ammoniacales et sulfurées.
Conditions. — 1^ Eloigner ces usines des habitations ;
2° Les construire en matériaux incombustibles ;
3» Ventiler convenablement les ateliers et magasins ;
4"^ Eloigner les ateliers et les magasins les uns des autres ; en rendre le sol imperméable et le disposer en cuvette ;
5^ Conserver les goudrons dans des récipients en métal ou dans des fûts en bois cerclés de fer ou bien encore dans des réservoirs étancbes ;
6<> Charger les appareils distillatoires directement au moyen de pompes ;
1^ Condenser les liquides volatils en vases clos ;
8<> Effectuer les traitements par les agents chimiques dans des cuves doublées de plomb ;
9® Disposer les foyers à Textérieur des ateliers ou magasins ;
IQo Employer la vapeur d^eau au chauffage des appareils;
llo Extraire le brai des chaudières par un robinet ou au moyen d*une pompe débouchant en dehors des ateliers ;
12^ Placer le bassin d'extraction sous une hotto conduisant les vapeurs à la cheminée qui devra être très élevée (30 ou 40 mètres selon les cas) ;
13^ Ne jamais pénétrer dans les ateliers ou magasins avec une flamme quelconque ; les éclairer à la lumière du jour ou au moyen de lampes placées extérieurement et séparées de Tatelier ou du magasin par un verre dormant ;
14<> Ne déverser les eaux è Tégout qu*après neutralisation ; Ib^ Toujours avoir un approvisionnement de sable meuble pour éteindre tout commencement d*incen*iie.
Goudrons (Traitement des) dans les usines à gaz où Us se produisent. — 2^ classe.
Imposer len mêmes conditions que celles prévues pour rexploitdtion des usines spéciales pour l*élaboration des Goudrons é^wriginss di verses et eo reporter en outre à la législation sur les Usmes à gûx^ k^ partie, chapitre III, page 367.
Goudrons et brais végétaux d'origines diverses
[Elaboration des]. — Y'« classe.
Mt^mos incoDTénients et mêmes prescriptions que pour les Usines spéciales pour Félaboration des Goudrons d'origines diverses.
Goudrons et matières bitumineuses fluides (Dépôts
dé. — 2^ classe.
Les inconvénients de ces établissements sont les mêmes que ceux des Usines d'élaboration des Goudrons d'origines diverses, mais moins accentués.
Les prescriptions doivent être les mêmes que celles imposées à cette industrie, sauf celles relatives à la distillation des produits.
Graisses [Fonte aux acides). — i^ classe.
Les principaux inconvénients de cette industrie sont les odeurs désagréables produites et Tallération dos eaux.
Les prescriptions seront les mêmes que celles imposées aux usines pratiquant la fonte des Graisses à feu nu avec cette différence cependant que les dangeri* d'incendie étant moindres, les conditions d^exploitation devront être moins rigoureuses et que les eaux résiduaires seront toujours neutralisées avec du lait de chaux avant leur déversement à l'égout.
Graisses à feu nu [Fonte des). ~ /''« classe.
Les inconvénients de ces établissements consistent dans les odeurs fétides des matières premières et des résidus, dans la production de buées et vapeurs acres et nauFéabondes, dans les dangers d'incendie et dans récoulcment d'eaux résiduaires infectes.
Conditions. — l^ N^autoriser ces établissements que loin des habitations ;
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2^ Ventiler convenablement les magasins et les ateliers ;
3*^ Les construire en matériaux incombustibles ou, en cas (impossibilité, recouvrir d*une couche de plâtre tous les bois apparents ;
4® Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers ;
5<* Placer l'ouverture des foyers à l'extérieur des ateliers ; -^
6^ Construire les foyers de façon que la ûammo ne puisse atteindre plus du quart de la hauteur de la chaudière à partir du fond ;
7<» Pendant les opérations recouvrir les chaudières d'un couvercle en bois ou en tôle ;
^ 8® Placer au-dessus des. chaudières de larges hottes amenant les vapeurs ou buées dans la cheminée de 1* usine à laquelle on donnera 20 à 30 mètres de hauteur ;
9<> Traiter les matières dès leur arrivée à Tusine ;
10<* Enlever les résidus au moins une fois par semaine ;
\\^ Isoler Tatelier où s*opère la fonte des graisses des magasins servant d'entrepôts ;
12^ Laver fréquemment toutes les parties de Tusine avec de Teau chlorurée ou formolée ;
\Z^ Neutraliser les eaux avant de les écouler à Tégout ;
14^ Installer dans rétablissement un service spécial d'incendie.
Graisses de cuisine [Traitement des). ^ 4^* classe:.
Mémos inconvénients et mêmes conditions que pour la Fonte des graisses à feu n%.
Graisses et suifs [Refonte des), — 5« classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour les Fabriques de chandelles.
Gravure chimique sur verre avec applicatiàn de vernis aux hydrocarbures. — J2® classe.
La gravure chimique sur verre ne pratique en recouvrant le verre d'une couche de vernis, en le dénudant avec une pointe métallique faisant office de burin, et on fais^ant dégager des vapeurs d*acide Ûuorhydrique qui corrodent le verre dans les parties mises à nu» .
Celte industrie a, comme principaux inconvéniouts, les odeurs et l«s dangers d'incendie provenant des vernis employés et la production de vapeurs fluorhydriques dangereuses à respirer. ;
Conditions. — l^ Bien ventiler les. ateliers ; 2® En imperméabiliser le sol ;
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d" Fermer leii ouverturet donnant sur la voie paUiqae et sar les propriétés voisines ;
4^ Eclairer les ateliers par la lumière da jour eu par des lampes placées à IVztérieur et séparées par une glace dormante ;
d» Ecouler les eaux rêsiduaires à Pégont après neutralisation par du lait de chaux ;
G** Conserver les vernis et les hydrocarbaraa dans un local sAparé des ateliers et dans lequel il sera interdit de pénétrer avec une lumière quelconque ;
1^ Pour les hydrocarbures se conformer aux preacriptiona relatives aux dépôts de ces produits. Voir 4« partie, Bégime spécial» chapitre IV, page 3T7.
Grillage des minerais sulfureux. — 1^ classe.
Le grillage des minerais sulfureux produit des vapeurs sulfurenses, arsenicales et plombeuses très nuisibles à la santé des personnes qui pourraient les respirer et aux végétaux du voisinage, surtout lorsque les opérations ae pratiquent dans dos fours ouverts.
ConditUms, — \^ N'autoriser ces établissements qu*à une grande distance des habitations ;
2<> Griller les minerais dans des fours à moufles ou dans des fours à courant d*air forcé ascendant ;
3^ Condenser Tacide sulfureux et le transformer en acide aulftirique ;
4<> Condenser Pacide arsénieux et les vapeurs plombeuses en forçant les vapeurs à traverser des chambres spéciales à chicanes ;
5<> Ventiler les ateliers et munir 1* usine d'une cheminée élevée de plus de 30 mètres au-dessus du sol.
Grillage des minerais sulfureux qaand les gaz sont condensés et que le minerai ne renferme pas d'arsenic. — 2^ classe.
Conditions. — 1® Bien ventiler les ateliers ;
2® Ne traiter que des minerais non arsenicaux ;
3<> Griller les minerais dans des fours clos, soigneusement lûtes, en relation avec des appareils de condensation absorbant la totalité des gaz sulfureux ;
4'' Ne faire circuler Tacide sulfureux que dans des appareils clos ;
&» Munir Tusine d*une cheminée très élevée ;
6<> N'écouler au dehors aucun liquide acide.
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Guano (Dépôts de).
\^ Quand I^approyisionnement dépasse 25. (MM) kilog. : 4^ classe ; 79 Pour la yento au détail : 3* classe.
Conditions, — 1<^ Les dépôts importants ne seront autorisés qu*à une grande distance des habitations ;
2^ Les magasins seront bien ventilés» couverts et clos de toutes parts;
3<> Le sol sera imperméabilisé ;
4^ Toute manipulation autre que le remplissage des sacs sera interdite dans le dépôt.
Harengs [Saurage des). — 5« dasse.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour les Ateliers pour la salaison et le saurage des poissons.
Hongroieries. — 3* dasse
Les hongroieries sont des ateliers où Ton prépare les cuirs par des procédés spéciaux n*ayant rien de commun avec le tannage» Ces procédés consistent dans l'emploi de produits divers : sel marin , alun et suif.
Les inconvénients de cette industrie consistent principalement dans Todeur des peaux et du suif, le danger d'incendie présenté par Tétuve et la production d'eaux résiduaires insalubres.
Conditions. — l^ Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2® Placer la chaudière de fusion du suif sous une hotte dirigeant les vapeurs et buées dans la cheminée de Tusine ;
3^ Placer Touverture des foyers en dehors de Tatelier de fusion ;
4^ Ne jamais brûler dans les foyers ni débris de tonneaux, ni rognures de peaux, etc. ;
ôo Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec porte en fer;
b° Traiter les peaux dès leur arrivée à Tusine ;
7® Enlever les débris et résidus tous les deux ou trois jours ;
8® Ne déverser les eaux à l'égout qu^après décantation et filtrage à travers des grilles arrêtant les rogpnures et débris.
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4 T-: '^T '.-> :_i:.T-** ie* lei- arrree à la fabrique ;
Tj ':\%7^T :*? ^. -.-er*".e^ *ur >» cîuaiîên» Je cuisson et les à^T.. L.er :- :. :::ifîï i.r.jrM-; le* iràx e: buée» à la chemiDée qui «*:-! r."?*.^ ir ô n:e:^e> i.i- :es5us ir* s<:»ucbes des cheminées voiain-'-ï i'ir.s :r. r^j'n le 1»» a^ire* ;
^V i:*r: -v^ler *:.*., je j/ur î'rtu des chaudières ;
*!• I>^v*r*er & i>j^:-i: i*s eAui ré&iiuaire» ou les transporter ai î.n dân* I-?s c-ani;s iu moTcn de récipients fermés et éuric:.^ ;
8' Fiâc^r les o? traités dans un endroit sec et les recouvrir d'une C'îjche le chnux ou de noir animal; les enlever deux ou trois r.'is par semaine :
9' Tenir hm 1 «cnix i.ins un ^rin i état de propreté et faire de fré i ;''riî» 1 ivii^'^s avec ie IciU chlorurée ou formolée ;
10' Conserver Tiiaile préparée dans des récipients étanches disposée dans des locaux isolés et séparés des ateliers et surtout deri foyerrt ;
11' Ne jamais autoriser la fabrication d*engprais ;
12' P1hc<t les ouvertures des foyers à Texiérieur des ateliers et ne JHmaift y brûler ni os, ni débris de tonneaux ayant aervi à contenir de l'huile.
Huiles animales Traitement ou mélange à chaud, ou
ruÎJtHfm avec fies huiles végétales ou des huiles lourdes minérales). — 1"' classe.
MArnes incoîivi^nienls el mômes prescriptions que pour les usines d«;HtiiH';r;8 au Traitement ou mélunge à chaud ou cuisson des huiles véffétales el huiles minérales lourdes.
Huileries ou moulins à huile — 5« classe.
Le^ huileries ou moulins à huile sont les usines où Von fabrique rhuile d'olives obtenue par les procédés suivants : les fruit?, à leur maturité, sont réduits en pâte à Paido d'une meule. Cette p&le est introduite dans dos couffins cd crins ou en spartcrie placés sous une presse à bras ou hydraulique. L'huile qui s'écoule à la simple pression est Vhuile d*olives vierge. La pâte comprimée qui renferme encore une forte proportion d'huile est traitée par de Teau chaude et de nouveau pressée. Oo décante avec soin Thuile qui surnage et ou la conserve dans des récipients.
Les inconvénients présentés par cette industrie sont Todeur provenant des olives, le bruit des meules ou des presses et les dangers d'incendie.
Conditions. — 1^ Construire les bâtiments en matériaux incombustibles ou, en cas d'impossibilité, recouvrir d*une couche de plâtre tous les bois apparents :
2** Bien ventiler les ateliers dont le sol sera imperméabilisé ;
3° Fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4'' Elever la cheminée de Tusine à la hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
5*» Eloig^ner des murs mitoyens les meules et les presses afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit ;
6*^ Déverser les eaux à Tégout ou dans des champs cultivés ;
7® Prévoir l'installation d'un service spécial d'incendie.
Huiles et autres corps gras extraits des débris de matières animales (Extraction des] . — l^ classe.
Les principaux inconvénients de cette industrie consistent dans les dangers d'incendie, la production d^odeurs et de vapeurs acres, fétides, sulfureuses, l'écoulcmont d'iîaux infectes.
Conditions. — l^ Construire ces usines en matériaux incombustibles ;
2** Bien ventiler les ateliers et en imperméabilis er le sol ;
3° Traiter les matières premières dès leur arrivée à l'usine ;
4<) Enlever les résidus tous les deux ou trois jours au moins ;
5^ Se servir de la vapeur pour le chauffa^j^e des chaudières ;
6® Placer au-dessus de ces dernières de larp^es hottes communiquant avec la cheminée qui devra être très élevée ;
7® Diritçer les g-az ou vapeure sous les grilles des foyers afin de les détruire ;
.!r l«%r9xv«* «: xi*'u.-iilifci*r j» «ils ^^«c àa JkC à» ôhkcx ftiru!»
Httilcsdc
3 '»>iui»r K.'.;n«r-.2Km?B: » Yj^z^ ^'jsài ]s va àerra tare im-
« St t'iTk.ljc-r '.;««: :«« :»v.s*>:i« ^: 1«§ iêbrii depoutocu sa2é« ; .V i'rtx^*;/vr»r' > ;*^.ft^:n i* U ^%re TiiTiTêe à l'asiiie «Uns des
f)^ K:x*v.fc;r&>.x:er iee fo.M'Oas iuu an local complèieiiieot fermé et *v*rjî JL* oi.^nu't i.rw^ âir l'&telier de cuisson ;
1' Trwvtr k poitooi & iS^i:At que oeU serm possible ;
8' Jj^ caîi»fton oe ievra eu aucun cas èire fkite à feu nu, mais t//'jjo'jriî a Tii le ie l'air chaji provenant de foyers dont les ouveriur*:ii Keront pUcé« a rex'érieur des ateliers;
*^' Hurrnonier les hottes à tirage d'une haute cheminée où seront oodiiites les vai^eurs o i buées odorantes ;
W' Hioi^er des ateliers les magasins de dépôts des matières fabri'|ij^;s ;
11" He d'rliarrasser au plus tôt des résidus de poissons qui, en httfîrrlant htxir enU:vement, peuvent être étendus sur le sol en couch«;H p'ru é{miHHeH et très souvent remuées ;
12" Laver fréquemment les ateliers avec de Teau chlorurée ou forriioléc ;
13" Tenir à la disposition des ouvriers une provisision de sable inouble iK)ur combattre tout commencement d*incendie.
Huiles de résine [Fabrication des), — /•■• classe.
CtiU) induHtrio a, comme principaux inconvénients, l'odeur de la
résine si désagréable et les dangers d'incendie qui pouTent être causés par Taciion de la chaleur sur des produits très inflammables.
Conditions, — l*' Etablir ces usines loin des habitations ;
2' Construire les ateliers en matériaux incombustibles ;
3^ Les bien ventiler et en imperméabiliser le sol ;
4'> Ne les écUirer qu'avec la lumière du jour ou par des lampes placées à l'extérieur et protégées par des verres dormants ;
50 Placer l'ouverture des foyers à l'extérieur des ateliers ;
6^ Séparer à Taide d*un mur les appareils distillatoires des appareils de condensation ;
7^ Diriger sous la grille des fourneaux, de façon à les brûler, les gaz non condensés ;
8^ Munir l'usine d'une cheminée très élevée ;
9<> Isoler les ateliers et les éloigner des magasins de dépôts des matières premières et des produits fabriqués ;
10> Conserver dans l'établissement une provision de sable meuble.
Huiles de ressence (Fabrication des) . — 2* classe.
Les tourteaux ou grignons provenant des moulins à huile et ayant servi à ta fabrication de l'huile d'olives renferment encore une certaine quantité d'huile que Ton extrait dans dos fabriquas spéciales appelées ressences. On traite les tourieaux par l'eau chaude, on sépare les pellicules, on les chauffe de nouveau dans de l'eau et on recueille avec soin l'huile qui surnage au-dessus des liquides contenus dans les chaudières.
Cette industrie donne lieu à des odeurs désagréables provenant de l^uile plus ou moins altérée, à des dangers d'incon die et h Técoulement d^eaux insalubres.
Conditions . — l^^ Rendre imperméable le sol des ateliers qui seront largement ventilés ;
2® Traiter les tourteaux dès leur arrivée à la fabrique ;
30 En attendant leur traitement les déposer dans des magasins bien aérés ;
4° Construire au-dessus des chaudières des hottes permettant de conduire les vapeurs et buées dans une cheminée qui sera toujours un peu plus élevée que les cheminées voisines ;
50 Eloigner les presses et moulins des murs mitoyens ;
6® Placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers ;
l'^ Décanter les eaux et les traiter par du lait de chaux avant de les déverser à Tégout ; ne jamais laisser s^écouler les eaux sur la
fj\.^"*r r»:..ii!f!X.'îl*»at .rt» *^^M nia -St
■,-•1 " î--^ ; : . -« i jr'u- ifU !»• •î» ieSpi . la'ci ie? nadèr»
4ç...a -, V» • :»r •!-•:*• .«'.r. -r^Lr^Bu t' in "^WKi* «i<1LmiunanK 9r3tt3n«^.
' i» v-->v.:^- f*-^..-- i.*-3.'.i-. *jiry„'.'f'i ZiV\ai:X^ j crwBw !«■ *LtizI<a mrét y-- . : ..» -. . '-.<( 1 liv :^ I.... i.Ttiiif» MIC :a Jes ieniii i ■? cnanîti* pu
' <, - . r ', ' — . " ?•«« . ^r t.^'ar. ; <^iit giTÉWiifi^ TêpanL^oa a f- , :
z ly.'v, , ',-. ',vr** 4 ^:.Ai :, ^tai5er riirertcre des fojen à Fex- U-r >'.' :*« 4>..*r< ;
.V I>^;//-^r .*-<! -«--.i .% î>:tirii'>n ian» dc« réterroir» mêtalHf^i*»i ; î;i'^4 -:î»r,-* ».r* l^^rf»\ *•!'.. >né âf« kieîiers ; ^/' ><• r/f il^r :J«rH !e!i foveri» ni déKrift de tonoeaax, ni résidus
'r^J,rjffit|'/fj ,
*/' 'l'r'iii^r l^A «:;iijx réftiiuaires par du lait de chsux ayant de les
H' PVrrri'T WrH ouvertiires donnant sur la voie puUique ou sur les
pn/jin^*'»'-* voirtin'îrt.
Huilos lourdes créosotées {Injection des baù à Vaide
(h'Mj. Atr.liiirH o/féranl en yrand et d*une manière permanente. —
Cmk fiipliom ont riiiconvériioul do dégager des odeurs désagréables et ii'<>t.ro la r.nii*o do dangom d*incendio.
Cnnih'tûms. — 1" Autant que possible, construire les ateliers en iiuih'M-iiuix inooinbuHtibloH ;
*i" Hmmi iMMor loH »(«;li«»rfl et n'y travailler qu'à la lumière du Jniir lui ii lÏTlairn^;!* au moyen de lampes électriques ou autres pla^ (m'm«a il roxtiM'KMir et m^pun^'S par des ^:laces dormantes ;
!t" lslni^:ner leH ateliers des mapfasins servant de dépôts aux luiiliM ;
4" Plueer len foyers des gi^iu^niteurs loin des ateliers de dépôts UMiuiles %\i do bois ;
b^ Transvaser les huiles créosotées au mo^en de pompes fixes et étanches ;
6*^ Séparer les uns des autres les tas de bois afin de circonscrire un incendie qui pourrait éclater ;
1^ Toujours disposer d'une provision de sable meuble ;
8*> Se conformer aux prescriptions particulières aux dépôts d'huiles lourdes. Voir; H^^trwe spécial, 4« partie, chapitre IV, page
Huiles oxydées par exposition à l'air (Fabrication et emploi des) .
!• Avec cuisson préalable : i^^ classe;
2® Sans cuisson : 2^ classe.
Pour les conditions à imposer, se reporter aux usines do Traitement ou de mélange à chaud ou de cuisson des huiles végétales, etc,^ Vernis gras et •bâches imperméables.
Huiles rousses (Fabrication des) par extraction des créions et débris de graisses à haute température. — 4^^ classe.
Voir : Fabrication d'acide stéarique par distillation et Extraction dis corps gras des débris de matières animales.
Huiles végétales et huiles minérales lourdes {Mé^
lange avec réchauffement vers 45 et 50 degrés, en vue de défiger les huiles dans un local séparé de celui où sont les fûts d'huiles à mélanger) . — 5« classe .
Conditions, — 1® Employer le chauffage à la vapeur, ou à défaut, placer Touverture des foyers à Textérieur des ateliers où s'opère le mélange ;
2^ Ëloigner les foyers des entrepôts de matières premières ou mélangées ;
3® Fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines;
4^ Avoir une provision de sable meuble dans Fatelier oii se fait le mélange ;
5^ Se conformer aux prescriptions spéciales aux huiles lourdes. Voir : Régime spécial, 4« partie, chapitre IV, page Sl'V.
Huiles végétales et huiles minérales lourdes (Trattement ou mélange à chaud oti cuisson des],
1^ Par chauffage à feu nu, ou dans un courant de vapeur sous uniî pression supérieure à 2 kilogrammeft : 4*^ classe ;
X .>«itM 0m iMiUM niur'jsji {amt a
'; *•* triiv«il)«:r 'j<i'« U lucDiere da jour;
>9^ *•« j«m<iiii ^rOkr '!«»« )«• f'/jeri des boît oa aatm débrit
U'' ^'./«pftrff I?» éiloiyjtnr 4f fttdîera de euitton les magAsins ser-
10' l'ftij'MifM «li«|H)Mr «l'une promioa de table maintenu àPétat tiiMiMu, fivm- |»i<llii U pn^xîriiité, afin de combaltre tout commenceffiMii friiHM'iiflm.
I.AlUiiAPi Ail qrand dans les villes. — 2* classe. (NHi,/f/f,tri.« ffM;titjtf<#M (/4»u /(• tUpaviemenl de la Seine par la
) 1 o nol .)t' lu Imlono oi i\o U fiomAg«rie sera toujours main* (iMut on Imm iHmI «l ini|>onu<^Ahilit^« a\TC pentes oonvenablea pour «vn.lniiv )o« )u)iii«l4^i« voi*K r^morc^ on siphon de la canalisation n,>nJOn*rt»no ivn.hn»AUl à lV|ri>ut ;
0 ) o^ tuni*ii «)4^ «NMi hv^Aux <>ol^^nt C4raeAtAs ou recouverte de in.ttt'' isr.x )tnivrmAiiNW;u^.4u'j^ l m. ^«S à parùr du sol et enduits «îo -jOAi:v .i.sn*' lo svnîo «îo lo«îr ^imà.ir . )o«)r» parties plâtrées et
LAITERIES S
3® La laiterie sera aérée par ... châssis ouvrant et par ... cheminée d^acration, la fromagerie par ... fenêtre mobile et par ... cheminée d aération ;
4® La cour sera pavée avec joints cimentés et elle aura une pente suffisante pour permettre le facile écoulement des eaux de lavage ;
ôo Les eaux résiduaires seront recueillies par des amorces de canalisation souterraine installées dans les locaux mêmes et conduites directement à Tégout ;
6° Les vases destinés à recevoir ou à distribuer le lait et le fromage blanc, ainsi que les couvercles, seront en matériaux imperméables (verre, porcelaine ou métal toujours bien étamé à Tétain fin). L*emploi de récipients émaillés ou vernissés au plomb est formellement interdit ;
1*^ Tout récipient ayant servi à contenir le lait et les sous-produits de la laiterie devra être soigneusement nettoyé à Teau carbonatée, lavé à Teau bouillante et rincé à Teau bouillie ;
8° La lailerie et la fromagerie ne devront renfermer aucune substance ou appareil (dépôt de pétrole, d'essence minérale, moteur à gaz, à pétrole, etc.) capable de répandre du gaz, des vapeurs ou des émanations pouvant imprégner le lait et l'altérer ;
9^ On installera dans la laiterie et la fromagerie de Teau sous pression avec robinets filetés et on fera de fréquents lavages ;
10<> Les laits tournés et le petit lait ne devront pas séjourner dans rétablissement :
11<> Le sol de Técurie sera pavé et cimenté ; il aura une pente suffisante pour Técoulement des urines. Les murs seront cimentés sur une hauteur de 1 m. 75 à partir du sol et enduits de pl&tre dans le reste de leur étendue. Les murs ainsi que le plancher haut seront blanchis à la chaux chaque année au mois de mai. Le local sera aéré et suffisamment éclairé ;
12^ Les fumiers seront déposés sur une aire pavée, cimentée et entourée d'une rigole pourvue d'une amorce de la canalisation souterraine pour permettre Pécoulement du purin à Tégout. Les fumiers seront enlevés tous les matins avant 8 heures en été et avant 9 heures en hiver ;
13^ Le permissionnaire prendra des dispositions efficaces pour ne pas incommoder les voisins par le bruit pendant le travail de nuit;
14^ On n'élèvera pas des porcs dans rétablissement.
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Lard {Ateiiers à enfumer h). — 5« datse.
Conditions. — 1<^ Les fumoirs seroat constniits en matéritox iDCombustibles, avec portes en fer :
'2^ La chemina des fumoirs sera élevée en contre-haut des sodches des cheminées des maisonf^ Toiainea dans on rayon de 50 mélres:
3<» On fermera les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines.
Lavoirs à houille. — 3* cloue.
Ces lavoir.*' col rinconvénient d*altérer le» eaux. H suffit, pour éritor cet îDcoDTénioni, de recevoir les eaux de lavage dans une série de ba9«iD< de décantation et, ^i le procédé est insitffisant pour les clarifier, de Ie« filtrer grossièrement au mojeu de dî^rues formées de lils de gaion. dlicrbe fauchée ou de toute autre maoière.
Lavoirs à laine . — 3* cloue.
Lorsqu'on lave à froiJ, le seal inconvénitrnt de cette indasirie réside dans ra'ieralion des eaux. L«irsqu*on lave à chaud ou lotiqu^on sèche à r.iide d*une éiuve, iî j a production de bcées abondantes et danger
d^incendie.
Condiiions. — 1' Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable avec pentes dirigeant les eaux vers une canalisation qui doit les con luire dans des bassins de décantation ;
"2^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
3» Décanter les eaux avant de les déverser à Fégont et, le cas échéant, les traiter par du U\x de chaux ou mieux par un acide sulfurique, chlorhyinque-. Ces derniers donneraient de meilleurs résultats que la chaux :
4' Placer dans le« caniveaux de$ grilles à mailles aaaes fines pour i-etenlr les débris de laine ;
5-" ^urJ3onte^ les cuves de lavage, lors^u^on opère à chaud, de L«.'::e> entraînant les vapeurs ou buées dans la cheminée ;
6^ Lorsqu*on emploie des essoreuses, les placer, ainsi que les irr.eurs, loin des murs mitovens ;
** Construire Tétiive en m^ilëraux incombustibles avec portes en fer :
S' Placer Touveriure des f.^yers à Textérieur des ateliers et garnir les conduites i*air cbaui et ks bouches de chaleur de toiles métalliques empêchant la propagation des flammes.
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Lavoirs à minerais en communicaiion avec des cours (Teau, — 3« classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour les Lavuirs à houille.
Lessives alcalines des papeteries (Incinération des).^ 2« classe.
Mêmes inconvénients et mêmes conditions que pour les Cendres gravelées.
Liège {Usines pour la triluration du). — 2* classe.
Le liége triture est utilisé dans de nombreuses industries, notamment dans la fabrication du linoléum et des agglomérés ou briques do liége.
Ces usines ont, comme principaux inconvénients, les dangers d^inceudie, les poussières et le bruit des appareils de trituration et de blutage.
Conditions. — 1<^ CoDâtruire les ateliers en matériaux incombustibles ou, à défaut, recouvrir d*une couche de pl&tre tous les bois apparents;
2® Bien aérer les ateliers ;
30 Ne les éclairer qu'à la lumière du jour et en cas d'impossibilité; soit par des lampes placées à l'extérieur et séparées par des glaces dormantes, soit par des lampes à incandescence à double enveloppe, les interrupteurs et coupe-circuits étant placés au dehors des ateliers ;
4® Recouvrir les murs d^enduits ou peintures lisses afin d'empêcher Tadhéaion des poussières et les laver fréquemment à grande eau ;
ô® Les portes des ateliers seront battantes et ouvriront sur Textérieur, dans le sens de la sortie ;
6^ Employer, dans le chauffage, la vapeur ou l'eau chaude ; à défaut, placer les foyers à l'extérieur des ateliers ;
1^ Les opérations de concassage^ de déchiquetage et de blutage du liége se feront toujours en appareils clos ;
8^ Toutes les machines-outils de l'usine servant au façonnage du liège seront munies de ventilateurs-aspirants dirigeant la folle poussière dans des chambres de dépôt ;
90 Disposer d*un service sérieux de défense contre les incendies;
IQo Munir les ouvriers de lunettes et de masques- respirateurs.
3^ Fermer len ouvertures donuant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4<> Eclairer les ateliers par la lumière du jour ou par des lampes placées à Textérieur et séparées par une glace dormante ;
&> Ecouler les eaux rêsiduaires à Tégout après neutralisation par du lait de chaux ;
G** Conserver les vernis et les hydrocarbures dans un local séparé des ateliers et dans lequel il sera interdit de pénétrer avec une lumière quelconque ;
1^ Pour les hydrocarbures se conformer aux prescriptions relatives aux dépôts de ces produits. Voir 4« partie, Régime spécial» chapitre IV, page 3T7.
Grillage des minerais sulfureux. — l*** classe.
Le grillage des minerais sulfureux produit des vapeurs sulfureuses, arsenicales et plombeuses très nuisibles à la santé des personnes qui pourraient les respirer et aux végétaux du voisinage, surtout lorsque les opérations se pratiquent dans dos fours ouverts.
Conditiùns. — 1® N'autoriser ces établissements qu*à une grande distance des habitations ;
2<> Griller les minerais dans des fours à moufles ou dans des fours à courant d*air forcé ascendant ;
3^ Condenser Tacide sulfureux et le transformer en acide aulfurique ;
4<* Condenser Tacide arsénieux et les vapeurs plombeuses en forçant les vapeurs à traverser des chambres spéciales à chicanes ;
50 Ventiler les ateliers et munir Tusine d'une cheminée élevée de plus de 30 mètres au-dessus du sol.
Grillage des minerais sulfureux quand les gax sont condensés et que le minerai ne renferme pas d'arsenic. * 2* classe.
Conditions. ^ 1^ Bien ventiler les ateliers ;
2® Ne traiter que des minerais non arsenicaux ;
3^ Griller les minerais dans des foui*s clos, soigneusement lûtes, en relation avec des appareils de condensation absorbant la totalité des gaz sulfureux ;
4** Ne faire circuler Tacide sulfureux que dans des appareils clos ;
&» Munir Pusine d*une cheminée très élevée ;
6^ N'écouler au dehors aucun liquide acide.
MARCS
Machines et wagons (Ateliers de construction de). ^ S* classe.
Les inconvénients do ces alelit^rs consistenl daiiA la fumée des forges, lo8 dangers d'incendie, le bruit des machines diverses, Tébranlement et le bruit des marteaux-pilons.
Conditions, — 1® Ventiler les ateliers ;
2<^ Recueillir au moyen de hottes spéciales les fumées des forges ;
3<> Construire la cheminée de telle façon qu'elle ait 5 mètres de plus que les cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres ;
4^ Munir les cheminées de chicanes, ou de tout autre dispositif ayant pour effet d*empécher les flammèches de se répandre au dehors;
5<* Isoler le dépôt des vernis ;
6<* Construire les étuves en matériaux incombustibles ;
7® Prévoir un service spécial d'incendie ;
8<* Fermer les ouvertures sur le voisinage ;
9® Eloigner les machines, marteaux- pilons, etc. des murs mitoyens de manière à ne pas incommoder les voisins parle bruil ou par l'ébranlement.
Malteries. — 3« c/osse.
Imposer les mêmes conditions d^exploitation qu'aux Brasseries.
Marcs ou charrées de soude (Exploitation des] en vue d'en extraire le soufre^ soit libre^ soit combiné. — /'"^ classe.
Les marcs ou charrées de soude sont les résidus inFolubles obtenu» par la lixiviation de la soude brute. Ces résidus ont pendant longtemps été accumulés, sans aucun emploi, aux environs des fabriques de soude. Ils renferment 12 à 15 pour cent de boufreà l'état de sulfure de calcium qui, au contact de Tair^ s*oxyde et se transforme en poljsulfures solubles, en hyposulfite, sulfile et ûnalement en sulfate de chaux.
Les polysuHures de calcium se dissolvent au fur et à mesure de leur formation et, tout en dégageant des odeurs sulfureuses fort désagréablesy sont nuisibles aux végétaux et aux animaux et soulèvent les plaintes justifiées des voisins des fabriques de soude.
Depuis quelques années, on utilise les marcs ou charrées de soude pour rextrnciion du soulre par diiTéronls procédés parmi lesquels ceux
de Buquet> Hoffmann et Kopp« de Ifond, de Schaffner, de Lombard, qui permettent de fabriquer des composés sulfurés ou du soufre.
Le traitement des marcs de soade« en Tue de la récupération du soufre, consiste en général à oxyder le sulfure de calcium, à le irmnf former «a polysulfures et en byposulfitcs qui foumitsent une solution Jaunâtre, puis à décomposer cette solution par Tacide cbloriiydrique qui précipite le soufre. On lave ce dernier, on le presse, on le dessèche ou on le fond pour obtenir du soufre en canons.
Parmi les inconrénients de cette industrie signalons les productions d*odeurs et d*émanations dlijdrogène sulfuré, d*acide sulfureux, diacide chlorhjdrique, de chlore (lorsqu^on emploie des composés chlorés) et réitération des eaux. Ces inconvénients, qui peuvent être fortement atténués par les prescriptions imposées sux industriels, sont certainement moins graves que ceux causés par les marcs de soude euxmêmes.
Conditions. — 1<> N'autoriser qu'à une g^nde distance des habitations et à proximité des fabriques de soude ;
2^ Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
3** Construire les bassins en maçonnerie cimentée et parfaitement étanche ;
4^ Traiter les eaux jaunes concentrées au moyen des acides sous de larges hottes communiquant avec la cheminée de Tusine ;
5* Neutraliser les eaux avant de les déverser à Fégout, à la rivière ou à la mer.
Maroquineries. -- 3« classe.
Les ateliers où Ton fabrique le maroquin, à l^de de peanx de chè* vres le plus souvent, présentent les incouvénients suivants: odeur, eaux résiduaires insalubres provenant de la macération des peaux et de leur teinture, bniit des machines
Condiiions. — 1* Bien aérer les ateliers ;
2« Imperméabiliser le sol ;
3» Fermer les ouvertures sur les voisins ;
4? Pbœr des hottes au-dessus des cuves à teintare ;
ô' Elever la cheminée à la hauteur des cheminées voisines dans un ravon de 50 mètres ;
6^ Enlever tous les deux ou trois jours les débris et rognures de peaux;
7* Eloigner des murs mitoyens les machines à baure et à mamquiner de Ssçon à ne pas incommoder les voisins par le bruit ;
â*" Ne déverser les eaux à Tégout ou à la rivière qu après décantation, tiliration et traitement à la chaux ;
MÈCHES DE SÛRETÉ
9^ CoDstruireles séchoirs en matériaux incombustibles avec portes en for ;
IQo Lorsqu'on pratique Técharnage, le tannage, etc., se conformer aux prescriptions imposées aux Tanneries et Mégisseries.
Massicot (Fabrication du). — 5* classe.
Voir : Minium.
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de Vani^ Une et de la nitrobenzine. — 3»« classe.
Celte industrie a^ comme principaux inconrénient», la production d^odeurs, do vapeurs nllreuse» nuisibles et les dangers d^incendie.
Conditions. — 1^ Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles ;
2^ Rendre le sol imperméable ;
3<> Les éclairer à la lumière du jour ou, en cas d'impossibilité, soit avec des lampes placées à Textérieur derrière des verres dormants, soit au moyen de lampes électriques à incandescence à double enveloppe, les interrupteurs et coupe-circuits étant disposés au dehors ;
4^ Ne jamais pénétrer dans les ateliers avec du feu ou une lumière quelconque ;
5^ Opérer tous les traitements en vases clos dans des appareils placés sous des hottes dirigeant les gaz ou vapeurs dans la cheminée de r usine ;
6® Placer Touverture des foyers à Textérieur des ateliers;
!• Séparer les appareils distillatoires des condensateurs ;
8o Ne jamais fabriquer dans Tusine des matières premières ;
9^ Séparer ces dernières des produits fabriqués ;
10* Construire les séchoirs en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
llo Ne déverser les eaux à Tégout qu'après décantation et neutralisation parfaites ;
12<> Avoir une provision de sable meuble pour parer à un commencement d^ncendie.
Mèches de sûreté pour mineurs (Fabrication des). —
10 Quaud la quantité manipulée ou conservée dépasse 100 kilogrammcB de poudre ordinaire : Z^* classe;
2° Quand la quantité manipulée ou conservée est inférieure à 100 kilogrammes de poudre ordinaire : 2* classe.
voie publique ou dans les cours d'eaux servant aux usages domestiques ;
8<* Enlever fréquemment les résidus et les utiliser comme engrais.
Huiles (Epuration des). - 5« classe.
I/épuration des huiles a pour but do Ic!^ débarrasser dos matières mucilagineuses ou autres qui souillent .-souvent encore les huiles, même après une cIari6cation résultant d'un repos suffisamment prolongé.
Le procédé généralement employé consiste à traiter les huiles par de petites quantités d'acide sulfurique dont on les débarrasse ensuite par plusieurs lavages à Tcau .
Concluions. — 1** Pratiquer autant que possible Pépuration à froid ;
2<* Lorsqu'on opère à chaud, placer l'ouverture des foyers à Textérieur des ateliers ;
3*> Rendre le sol des ateliers imperméable ;
40 Revêtir de plâtre les bois apparents ;
b^ Déposer les résidus d'épuration dans des réservoirs métalliques placés dans un local éloigné des ateliei-s ;
6® Ne brûler dans les foyers ni débris de tonneaux, ni résidus d'épuration ;
7^ Traiter les eaux résiduaires par du lait de chaux avant de los déverser à l'égout ;
8® Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines.
Huiles lourdes créosotées (/njec/ion des bois à V aide des). Ateliers opérant en grand et d'urie manière permanente. — 2« classe.
Ces ateliers ont l'iiiconvénient do dégager des odeurs désagréables et d'être la cause de dangers d^incendio.
Condition^;. — 1° Autant que possible, construire les ateliers en matériaux incombustibles ;
' 2** Bien aérer les ateliers et n'y travailler qu'à la lumière du jour ou à Técldirage au moyen de lampes électriques ou autres placées à l'extérieur et séparées par des glaces dormantes ;
3^^ Eloigner les ateliers des magasins servant de dépêts aux huiles ;
4? Placer les foyers des générateurs loin des ateliers de dépôts d'huiles et de bois ;
ôo Transvaser les huiles créosotées au moj^en de pompes fixes et étanches ;
6<» Séparer les uns des autres les tas de bois afin de circonscrire un incendie qui pourrait éclater ;
7® Toujours disposer d'une provision de sable meuble ;
8*» Se conformer aux prescriptions particulières aux dépôts d'huiles lourdes. Voir/ /î^^tmc spécial, 4° partie, chapitre IV, page
Huiles oxydées par exposition à l'air (Fabrication et emploi des) .
1« Avec cuisson préniable : /'^ classe ;
2« Sans cuisson : 5« classe.
Pour les conditions à imposer, se reporter aux usinos de Traitement ou de mélange à chaud ou de cuisson des huiles végétales ^ etc.. Vernis gras et bâches imperméables.
Huiles rousses (Fabrication des) par extraction des crotons et débris de graisses à haute température, — 4'^ classe.
Voir : Fabrication oT acide stéarigue par distillation et Extraction des corps gras des débris de matières animales.
Huiles végétales et huiles minérales lourdes (Mélange avec réchauffement vers 4S et 30 degrés, en vue de défiger les huiles dans un local séparé de celui où sont les fûts d'huiles à mélanger) . — 5« classe ,
Conditions. — 1° Employer le chauffage à la vapeur, ou à défaut, placer l'ouverture des foyers k l'extérieur des ateliers où s* opère le mélange ;
2** Eloigner les foyers des entrepôts de matières premières ou mélangées ;
3® Fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4^ Avoir une provision de sable meuble dans l'atelier où se fait le mélange ;
b^ Se conformer aux prescriptions spéciales aux huiles lourdes. Voir : Régime spécial, 4^ partie, chapitre IV, page 377.
Huiles végétales et huiles minérales lourdes (Traitement ou mélange à chaud ou cuisson des],
\^ Par chauffage à fou nu, ou dans un courant de vapeur sous un^ pression supérieure à 2 kilogramines : 4'^ classe ;
29 Par chauffage dans un courant de vapeur sous une pression égale ou inférieure à 2 kilogrammes : 3^ classe.
Ces établissemenls ont comme principaux inconvénients l'odeur et les dangers d^incendie.
Conditions. — \^ Construire les usines appartenant à la !>'« classe loin des habitations et en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
2^ Dans les usines rang;ées dans la 3« classe où la construction ne serait pas édifiée en matériaux incombustibles, recouvrir d'une couche de plfttre tous les bois apparents ;
3" Limiter le nombre de chaudières ;
4^ Rendre le sol imperméable et disposé en cuvette de façon que, en cas d'accident, le liquide renversé ne puisse pas s'écouler au dehors ;
5® Placer les foyers à Textérieur des ateliers ;
6<> Surmonter les chaudières de hottes mobiles pouvant être manœuvrées du dehors ;
*?<> Ne travailler qu'à la lumière du jour ;
8<* Ne jamais brûler dans les foyers des bois ou autres débris imprégnés de matières grasses ;
9^ Séparer et éloigner des ateliers de cuisson les magasins servant de dépôts ;
10<> Toujours disposer d*une provision de sable maintenu à l'état meuble, avec pelle à proximité, afin de combattre tout commencement d'incendie.
Laiteries en grand dans les villes. — i^ classe.
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de Police (4906) :
lo Le sol de la laiterie et de la fromagerie sera toujours maintenu en bon état d'imperméabilité, avec pentes convenables pour conduire les liquides vers Tamorce en siphon de la canalisation souterraine conduisant à Tégout ;
2^ Les murs de ces locaux seront cimentés ou recouverts de matériaux imperméables jusqu'à 1 m. 75 à partir du sol et enduits de plâtre dans le reste de leur étendue ; leurs parties plâtrées et leurs bois apparents seront peints à Thuile ;
LAITERIES
3® La laiterie sera aérée par ... châssis ouvrant et par ... cheminée (l'aération, la fromagerie par ... fenêtre mobile et par ... cheminée d aération ;
40 La cour sera pavée avec joints cimentés et elle aura une pente suffisante pour permettre le facile écoulement des eaux de lavage ;
50 Les eaux résiduaires seront recueillies par des amorces de canalisation souterraine installées dans les locaux mêmes et conduites directement à Tégout ;
G<* Les vases destinés à recevoir ou k distribuer le lait et le fromage blanc, ainsi que les couvercles, seront en matériaux imperméables (verre, porcelaine ou métal toujours bien étamé à Tétain fin}. L'emploi de récipients émaillés ou vernissés au plomb est formellement interdit ;
1"^ Tout récipient ayant servi à contenir le lait et les sous-produits de la laiterie devra être soigneusement nettoyé à Teau carbonatée, lavé à Teau bouillante et rincé à Peau bouillie ;
8^ La lailerie et la fromagerie ne devront renfermer aucune substance ou appareil (dépôt de pétrole, d'essence minérale, moteur à gaz, ô pétrole, etc.) capable de répandre du g^z, des vapeurs ou des émanations pouvant imprégner le lait et l'altérer ;
9^ Ou installera dans la laiterie et la fromagerie de Teau sous pression avec robinets filetés et on fera de fréquents lavages ;
10^ Les laits tournés et le petit lait ne devront pas séjourner dans rétablissement :
11<> Le sol de Técurie sera pavé et cimenté ; il aura une pente suffisante pour l'écoulement des urines. Les murs seront cimentés sur une hauteur de 1 m. '75 à partir du sol et enduits de pl&tre dans le reste de leur étendue. Les murs ainsi que le plancher haut seront blanchis à la chaux chaque année au mois de mai. Le local sera aéré et suffisamment éclairé ;
12^ Les fumiers seront déposés sur une aire pavée, cimentée et entourée d'une rigole pourvue d'une amorce de la canalisation souterraine pour permettre Técoulement du purin à l'ég^ut. Les fumiers seront enlevés tous les malins avant 8 heures en été et avant 9 heures en hiver ;
13^ Le permissionnaire prendra des dispositions efficaces pour ne pas incommoder les voisins par le bruit pendant le travail de nuit ;
140 On n'élèvera pas des porcs dans l'établissement.
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Lard (Ateliers à enfumer le). — 3»» claise.
Conditions. — 1° Les fumoirs seront construits en matériaux incombustibles, avec portes en fer ;
2^ La cheminée des fumoirs sera élevée en contre-haut des souches des cheminées des maisons voisines dans un rayon de 50
3^ On fermera les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines.
Lavoirs à houille. — 3* clcuse.
Ces lavoirs ont Tinconvénient d^altérer les eaux. Il suffit, pour éviter cet inconvénient, de recevoir les eaux de lavage dans une série de bassina de décantation et, si le procédé est insuffisant pour les clarifier, de 1e^ filtrer grossièrement au moyen de digues formées de lits de gazon, d'herbe fauchée ou de toute autre manière.
Lavoirs à laine . ~ 3* classe.
Lorsqu*on lave à froid, le seul inconvénient de cette industrie réside dans Talléralion des eaux. Lorsqu'on lave à chaud ou lorsqu'on sèche à Taide d'une étuve, il y a production do buées abondantes et danger d'incendie.
Conditions. — 1® Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable avec pentes dirigeant les eaux vers une canalisation qui doit les conduire dans des bassius de décantation ;
2o Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
30 Décanter les eaux avant de les déverser à Tégout et, le cas échéant, les traiter par du lait de chaux ou mieux par un acide (sulfurique, chlorhydrique). Ces derniers donneraient de meilleurs résultats que la chaux ;
40 Placer dans les caniveaux des grilles à mailles assez fines pour retenir les débris de laine ;
5*» Surmonter les cuves de lavage, lorsqu'on opère à chaud, de hottes entraînant les vapeurs ou buées dans la cheminée ;
60 Lorsqu'on emploie des essoreuses, les placer, ainsi que les moteurs, loin des murs mitoyens ;
1^ Construire Pétuve en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
8» Placer l'ouverture des foyers à Textérieur des ateliers et garnir les conduites d'air chaud et les bouches de chaleur de toiles métalliques empêchant la propagation des flammes.
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Lavoirs à minerais en communication avec des cours (Peau. — 3« classe.
Mômes inconvénients et mêmes prescriptions que pour les Lavuirs à houille.
Lessives alcalines des papeteries [Incinération des).^ 2« dasse.
Mêmes inconvénients et mêmes conditions que pour les Cendres gravtlées.
Liège (Usines pour la trituration du). — 2'' classe.
Le liége trituré est utilisé dans de nombreuses industries, notamment dans la fabrication du linoléum et des agglomérés ou briques do liége.
Ces usines ont, comme principaux inconvénients, les dangers dMncendie^ les poussières et le bruit des appareils de trituration et de blutage.
Conditions. ^ 1® CoDâtruire les ateliers en matériaux incombustibles ou, à défaut, recouvrir d*une couche de plâtre tous les bois apparents;
2® Bien aérer les ateliers ;
3^ Ne les éclairer qu'à la lumière du jour et en cas d'impossibilité; soit par des lampes placées à l'extérieur et séparées par des glaces dormantes, soit par des lampes à incandescence à double enveloppe, les interrupteurs et coupe-circuits étant placés au dehors des ateliers ;
49 Recouvrir les murs d*enduits ou peintures lisses afin d'empêcher l'adhésion des poussières et les laver fréquemment à grande eau ;
5^ Les portes des ateliers seront battantes et ouvriront sur l'extérieur, dans le sens de la sortie ;
6^ Employer, dans le chauffage, la vapeur ou Peau chaude ; à défaut, placer les foyers à l'extérieur des ateliers;
1** Les opérations de concas^age, de déchiquetage et de blutage du liége se feront toujours en appareils clos ;
8^ Toutes les machines-outils de l'usine servant au façonnage du liège seront munies de ventilateurs-aspirants dirigeant la folle poussière dans des chambres de dépôt ;
9» Disposer d'un service sérieux de défense contre les incendies;
10^ Munir les ouvriers de lunettes et de masques- respirateurs «
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Lies devin [Incinération des],
1 • Avec d(^gagement de la fumée au dehors : Z^* classe ;
2"» A? ce combustion ou condcn«aiion des fumée» : 2^ dusse.
Voir : Cendres gravelées.
Lies de vin [Séchage des) . — 2<> classe.
Le séchage des lies de vin occasionne des odeurs désagréables.
Conditions, — \^ Bien ventiler les atelier»;
2** Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
3<* Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec porte en fer ;
4® Le tuyau de dégagement de Tétuve sera en communication avec la cheminée à laquelle on donnera la hauteur nécessaire pour ne pas incommoder le voisinage par la fumée et par Todeur.
Lignites [Incinération des). — /'« classe.
Mêmes conditions d^exploitation que pour les usines destinées au Orillage des minerais sulfureux.
Liquides pour Vèclairage (Dépôts de) au moyen de t alcool et des huiles essentielles. — 2« classe.
Voir : Calorigène et Huiles de pétrole, de schiste, etc. Régime spécial; 4«- partie, chapitre IV, page 377.
Linoléum [Fabrication du).
Les tapis en linoléum »ont fabriqués avec une toile de jute enduite d'un mélange d'huile de lin et de liège en poudre.
Celte industrie prést nte les mêmes inconvénients que les fabriques do Taffetas et toiles vernis ou cirés el les usines de Trituration du liège.
Se reportera la réglementation de ces deux icdustries.
Litharge {Fabrication de). — 3» classe.
Voir: Minium.
MARCS
Machines et wagons (Ateliers de construction de). -^ S^ classe.
Les inconvénients do ces alelit^rs consistenl daiiA la fumée des forges, lo8 dangers d'incendie, le bruit des machines diverses, Tébranlement et le bruit des marteaux-pilons.
Conditions. — 1® Ventiler les ateliers ;
2^ Recueillir au moyen de hottes spéciales les fumées des forges ;
3^ Construire la cheminée de telle façon qu*elle ait 5 mètres de plus que les cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres ;
4"^ Munir les cheminées de chicanes, ou de tout autre dispositif ayant pour effet d'empêcher les flammèches de se répandre au dehors ;
5** Isoler le dépôt des vernis ;
6^^ Construire les étuves en matériaux incombustibles ;
1^ Pi'évoir un service spécial d'incendie ;
8^ Fermer les ouvertures sur le voisinage ;
9» Eloigner les machines, marteaux- pilons, etc. des murs mitoyens de manière à ne pas incommoder les voisins parle bruit ou par l'ébranlement.
Malteries. — 3« c/o^se.
Imposer les mêmes conditions d'exploitation qu'aux Brasseries.
Marcs ou charrées de soude {Exploitation des] en vue d*en extraire le soufre^ soit libre^ soit combiné. — i^^ classe.
Les marcs ou charrées de soude Pont les résidus inFolubles obtenus par la lixiviation de la soude brute. Ces résidus ont pendant longtemps été accumulés, sans aucun emploi, aux environs des fabriques de soude. Ils renferment 12 à 15 pour cent de boufreà l'état de sulfure de calcium qui, au contact de Tair^ s*oxyde et se transforme en poljsulfures solubles, en hyposulfile, sulfile et ûnalement en sulfate de chaux.
Les polysuUures de calcium se dissolvent au fur et à mesure de leur formation et, tout en dégageant des odeurs sulfureuses fort désagréablesy sont nuisibles aux végétaux et aux animaux et soulèvent les plaintes justifiées des voisins des fabriques de soude.
Depuis quelques années, on utilise les marcs ou charrées de soude pour rextmcliou du soulro par diiTéronts procédés parmi lesquels ceux
de Buquet> Hoffmann et Kopp, de Ifond, de SchafToer, de Lombard, qui permettent de fabriquer des composés sulfurés ou du soufre.
Le traitement des marcs de soude, en Tue de la récupération du soufre, consiste en général à oxyder le sulfure de calcium, à le iraor former en polysulfures et en byposulfitcs qui foumitsent une solution jaunâtre, puis à décomposer cette solution par Tacide cbloriijdrique qui précipite le soufre. On lave ce dernier, on le presse, on le dessèche ou on le fond pour obtenir du soufre en canons.
Parmi les inconTénients de cette industrie signalons les productions d*odeurs et d*émanations d*hjdrogène sulfuré, d*acide sulfureux, diacide chlorhjdrique, de chlore (lorsqu*on emploie des composée chlorés) et raltération des eaux. Ces inconvénients, qui peuvent être fortement atténués par les prescription« imposées sux industriels, sont certainement moins graves que ceux cau!»és par les marcs de soude euxmêmes.
Conditions. — l^ N'autoriser qu'à une grande distance des habitations et à proximité des fabriques de soude ;
2^ Bien ventiler les atelierH et en rendre le sol imperméable ;
d«^ Construire les bassins en maçonnerie cimentée et parfaitement étancbe ;
4<> Traiter les eaux jaunes concentrées au moyen des acidee sous de larges bottes communiquant avec la cheminée de Tusine ;
5<* Neutraliser les eaux avant de les déverser à Tégout, à la rivière ou à la mer.
Maroquineries. — 3« classe.
Les ateliers où Ton fabrique le maroquin, à Taido de peaux de chèvres le plus souvent, présentent les inconvénients suivants: odeur, eaux résiduaires insalubres provenant de la macération des peaux et de leur teinture, bruit des machines.
Conditions. — 1® Bien aérer les ateliers ;
2^ Imperméabiliser le sol ;
3® Fermer les ouvertures sur les voisins ;
4<> Placer des hottes au-dessus des cuves à teinture ;
ô<* Elever la cheminée à la hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
^ Enlever tous les deux ou trois jours les débris et rognures de peaux ;
7® Eloigpier des murs mitoyens les machines à battre et à maroquiner de façon à ne pas incommoder les voisins par le bruit ;
%^ Ne déverser les eaux à Tégout ou à la rivière qu'après décantation, filtration et traitement à la chaux ;
MÈCHES DE SÛRETÉ
9^ Construire les séchoirs en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
IQo Lorsqu'on pratique Técharnage, le tannage, etc., se conformer aux prescriptions imposées aux Tanneries et Mégisseries.
Massicot (Fabrication du). — 5* classe.
Voir : Minium,
Matières colorantes [Fabrication des) au moyen de Vani^ Une et de la nitrobenzine, — 3»« classe.
Celte industrie a^ comme principaux inconvénient?, la production d'odeurs, do vapeurs nilreuse» nuisibles et les dangers d^incendie.
Conditions, — 1^ Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles ;
2<^ Rendre le sol imperméable ;
3^ Les éclairer à la lumière du jour ou, en cas d'impossibilité, soit avec des lampes placées à l'extérieur derrière des verres dormants, soit au moyen de lampes électriques à incandescence à double enveloppe, les interrupteurs et coupe-circuits étant disposés au dehors ;
49 Ne jamais pénétrer dans les ateliers avec du feu ou une lumière quelconque ;
ô<> Opérer tous les traitements en vases clos dans des appareils placés sous des hottes dirigeant les gaz ou vapeurs dans la cheminée de Tusine ;
6® Placer l'ouverture des foyers à Textérieur des ateliers ;
7* Séparer les appareils distillatoires des condensateurs ;
8^ Ne jamais fabriquer dans l'usine des matières premières ;
9^ Séparer ces dernières des produits fabriqués ;
10* Construire les séchoirs en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
11^ Ne déverser les eaux à l'égout qu'après décantation et neutralisation parfaites ;
12^ Avoir une provision de sable meuble pour parer à un commencement d'incendie.
Mèches de sûreté pour mineurs [Fabrication des). —
10 Quand la quantité manipulée ou conservée dépasse 100 kilogrammes de poudre ordinaire : Z^* classe;
2^ Quand la quantité manipulée ou conservée est inférieure à 100 kilogrammes de poudre ordinaire : 2* classe.
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CmkMâamM. — 1* N'ftu.Mr.j«r ees erii liifnu un qce loin de»
^ Eadare de mon ms :err«iii lur ^uei riuine «erm bàù ;
3^ Le» aG«laen ec maniuu Krooc i^ cooacnKtioa crès lé^èie ec à ITT V c^ il mrr ; J« seroas Jéparèi le* oxu de* aaues par un eÊçmot îe 10 â id aie:.*» iaiu l<i^u«î le tnaTeroa: de» ttlos de 2 mècrct de hduiteur ;
4^ Le firmr&J le fàbnearioa. i'&ppr^c ec i'em hallage «ies mêchea de fldrecé se Sen & U Inm^ère Itx jour : les ècabliaMnic&cs mtohi cfaaiafBp» a b rapeir :
5* L'entrée les aseiien et magaaiin sera inierdise à tonte pertoooe écnnrère à la &brieation ; il sera iéfendu de famer dans les eoun. ireLers ec ma^iAiOs : ceoe inieriiccion aéra affichée à rentrée ie rapide ;
«>* Lea ouTners et oavrLènM ne poarrjQt aroir ior eux ni allumecte», ni matiem indasisiacîes i'aacone â*jrte : oeox qui enfreiniraient ce» pmcnpc^oi» «erc-a; excl^iâ ie roâine : le rsglement afi&ché 'ian^ le» a^^Lers :a:.:^.iera ce qa'iU on: à faire en ca» d'accident ;
"7' La f:rce sioîrce employée sera, luiant que romble. Tenu ;
8^ La panie le î'i^ine où se trouvent le» ateliers, magasins, bureaux, etc., ne pourra coa:ecir. à l et^: Lbre, que la quantité de poudre néofiéaire au tntTail -l'une jourLée ; elle <era apportée chaque jour de la pou Irière par un amplové ipèciaJement affecté à ce aenrice :
9" Le» broc» serrant au transport de la poudre seront en coiTre avec bouciiage de boi» et toute» les pièces de mécanisme en général, pouTanI être en contact avec la poudre, ne derront pas être en fer;
10> Toutes les parties de l'usine seront protégées de l'action de la foudre au mojen de paratonnerres ;
11^ La poudrière .1, sera éloignée et iéparée des autres bàti^ ments. Elle se composera d'une construction l^pfrre, aTec porte fermant à clef. Elle &era entourée de toutes parts de caraliers en terre de 2 m. 50 de haut et de 3 mètres ie large a la base ;
12^ L*enceinte de cavaliers aura une ouverture au-devant de laquelle sera placé un autre talus de mêmes dimensions que les précédents ;
(1) < >>n«ulter Ji U 4* panie. cbapilrel*', pa^ 304, les iùpositiofiB <riie 4oîvcat préacnUr les maguins à pondre d« l'adminislntion dei Conlribations indirectes.
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13<» L'approche de la poudrière sera interdite et cette interdiction sera indiquée au moyen d*écriteaux bien apparents ;
149 La quantité maxima de poudre à emmagasiner sera fixée par Tarrèté d*autorisation ;
lô^' Les clefs de la poudrière seront toujours entre les mains de l'employé chargé du service des poudres ou du chef de l'établissement ;
16<> On ne pénétrera dans la poudrière que pendant le jour ;
17<> Il existera un service d'incendie en rapport avec l'importance de l'usine.
Mégissâries. — 3« classe.
Los mégisseries préparent les peaux blanches (veau, mouton, chevreau, agueau], celles servant à la confection des gants, celles destinées aux fourrures, etc
Voici la série d'opérations auxquelles sont soumises les peaux ; on les traite par la chaux, on les racle, on les plonge dans un bain d*eau et do son, on les trompe dans une solution chaude d*alun et de 9el marin, on les passe dans un bain pâteux formé de farine et de jaune d'oeuf, on les met à sécher.
Les peaux sont ensuite travaillées avec le polisson, puis polies avec de la pierre ponce ou du sablo et colorées eu blanc ou eu jaune avec du blanc de Meudon seul ou mélangé d'ocre jaune. Elles sont enfin étirées, repassées et livrées au gantier.
Les inconvénients de celte industrie sont : !<> L*odeur et les buées ; 2^ Les dangers d'incendie par Pétuve ; 3<> La producUon d'eaux malodorantes et insalubres.
Conditions. — 1<> Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2** Traiter les peaux dès leur arrivée à la fabrique ;
3® Enlever les débris ou rognures de peaux tous les deux ou trois jours ;
4^ Construire les cuves et plaines en maçonnerie parfaitement étanche et les fermer hermétiquement ;
5^ Surmonter de hottes les cuves de trempage ;
fio Construire l'étuve en matériaux incombustibles ;
7® Déverser les eaux à l'égout après décantation et filtration ;
8° Lorsqu'on fait le hallage et le lavage de la laine se conformer aux prescriptions particulières à ces industries.
Ménageries. — 1^ classe.
Les ménagories présentent des inconvéoients parmi lesquels nous citerons : 1° Le danger doi^ animaux ; 2** Leurs cris et hurlements ; 3<* Les mauvaise^ odeurs produites par les fumiers, les débris animaux servant d'aliments, etc. ; i^ les dangers de contamination lorsque les animaux sont atteints de maladies contagieuses [tuberculose, morve, etc.)
Conditions. — 1** N'autoriser ces établissements qu'à une grande distance des établissements publics : hôpitaux, écoles, casernes, etc. ;
2^^ Limiter le séjour des ménageries ambulantes à un ou deux mois ;
3^ Construire en fer et très solidement les cages des animaux dangereux ; les munir de tambours d'entrée ou de tous autres dispositifs les empêchant de s'échapper ;
4<* Interdire au public d'approcher des cages et placer, pendant leur transport, de fins grillages en fer devant les barreaux ;
5*^ Rcndi*e imperméable le sol des ménageries, même des ménageries ambulantes, et éviter hi stagnation des eaux de lavage, urines, etc., produites dans ces établissements ;
6® Enlever les fumiers tous les jours ;
•70 Laver fréquemment le plancher et les parois des cages et désinfecter avec de l'eau chlorurée ou formolée.
Minerais de métaux précieux [Trailement des). — 3» classe.
Le traitement des minerais de métaux précieux varie avec la nature du minerai.
S'il s'aj^it de minerais sulfureux, on so reportera, pour les conditions à imposer, à Tarlicle GriUage des minerais sulfureux.
En ce qui concerne les minerais non sulfureux, on pourra prescrire les conditions suivantes ou toutes autres mesures de précaution en rapport avec les inconvénients ré.«ultant des procédés de traitement.
CondHio7}s. — 1^ Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2^ Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
3^ Faire l'attaque des minerais par les acides sous des hottes entraînant les gaz et vapeurs dans une cheminée à fort tirage ;
4** N'écouler les e.iux rosiduaires à l'égout qu'après neutralisalion avec du lait de chaux.
MINIUM
Minerais de zinc non sulfureux (Réduction des). — 3» dasse.
Le principal mioerai de zinc, non sulfureux est la calamine qui est formée par du carbonate do zinc. Le minerai est d'abord broyé, puis calciné pour le priver de Teau et do Tacide carbonique. L'oxyde de zinc obtenu est mélangé avec du charbon et soumis à l'action d'une température élevée qui a pour effet de réduire Toxyde et de distiller le métal.
Le bruit des broyeurs et les fumées des fours sont les deux principaux inconvénients de cette industrie.
Conditions, — 1* Bien aérer les ateliers ;
2^ Placer les broyeurs et machines loin des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit ;
3® Fermer les ouvertures sur le voisinage ;
4^ Munir les fours d*une cheminée élevée de 4 à 5 mètres audessus des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres.
Minium (Fabrication du) . - 3« classe.
Les oxydes de plomb les plus employés dans l'industrie sont le massicot, la litharge et le minium.
Le massicot et la litharge ne sont en réalité que du protoxyde de plomb obtenu industriellememcnt soit en chauffant le plomb au contact de Pair, «oit en décomposant par la chaleur l'azotate ou le carbonate de plomb.
Quand Toxydo de plomb n'est pas chauffé à la température do sa fusion, il se présente sous une forme pulvérulente ; sa couleur est jaune ; c'est le massicot. Si i'nn fond le massicot au rouge, il se produit par refroidissement des écailles cristallines d'une couleur jaune rouge&tro ; c'est la litharge.
Le minium se prépare en chauffant le massicot h une température peu élevée (300« environ). C'e«t une poudre rouge vif qui est constituée par du plombate de plomb.
L'industrie des oxydes de plomb présente de très graves inconvénients qui con<^istcnt dans b production de pouf^sières et vapeurs toxiques, d'émanations nuisibles, de fumées plombouses et dans le bruit des machines employées au broyage et au blutage.
Conditions . — 1® Ventiler très énergiquement les ateliers eten imperméabiliser le sol ;
2** Pein.lre les murs à l'huile afin d'empêcher l'adhésion des poussières ;
3<» Laver à grande eau et balayer tous les joure les locaux ;
4» Construire entre les fours et la cheminée deux ou trois chambres de condensation permettant do recueillir le plomb entraîné ;
5*» Surmonter les portes des fours de hottes pour aspirer lea vapeurs dans la cheminée qui devra être élevée de 3 à 4 mèii-es audessus des souches <les cheminées voisines dans un rayon de
6** Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
7^ Fniœ Tecaillage du plomb et Técrasage sous Teau ou sur des matières fortement imprégnées d'eau ;
8** Faire mécaniquement et en vases clos toutes les opérations de broyage, de blutage, etc. ;
9* Eloigner des murs mitoyens les appareils de broyage, de blutage, etc., afin de ne pus incommoder le voisinage par le bruit ;
10*' Munir les ouvriers occupés à ce travail de lunettes et de masques-respirateurs ;
11® Disposer des lavabos dans une pièce située à côté des ateliers afin que les ouvriers puissent se laver soigneusement aussitôt leur travail terminé ;
12<* A voir un vestiaire muni de vêlements de travail que les ouvriers doivent eulever dès la sortie des ateliers.
Miroirs métalliques {Fd6riV/ue de) et autres aldiers eniployani des moutom.
î® Où Ton emploie de*^ marteaux ne pesant pas plu^ de 25 kilogrammes, et i/avant que 1 mètre au plus de longueur de chute. — 3* classe;
29 Où Ton emploie des marteaux ne pesant pas plu<^ du 25 kilogrammes, et avant plus de I mètre do longueur de chute. — 2* classe;
3« Où Ton emploie des marteaux d'un poids supérieur à 25 kilograirmes, quelle que soit la lonsrueur de chute. — 2'' classe.
Les iDconvénienls de ces établissements so»il le bruit et Tébranle- D»eni. Imposer les conditions d'exploitatioa prescrites aux Forges et Ckaudrcmnenes de grosses œuvres.
Morues ^Sècheries des . — ^^ classe.
Les inconvénient^ de ces établissements provienaeut principalement des mauvaises odeurs qu'ils dégagent et des eaux putrescibles qu'ils produisent.
Conditions. — 1' Eloigner ces établissements le plus possible des habitations ;
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2® Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers ;
3^ Avoir de Teau en abondance afin de faire procéder à de fréquents lavages des locaux ;
4® Epurer les eaux résiduaires avant de les déverser à Tégout en les filtrant à travers des grilles métalliques, en les décantant et en les traitant par un désinfectant, le chlorure de chaux par exemple ;
5** Lorsqu'on ne pourra assurer Tépuration des eaux résiduaires, on les enlèvera tous les jours de l'usine dans des tonneaux étanches et on les utilisera comme engrais ;
6° Désinfecter fréquemment les locaux soit avec de l'eau chlorurée, soit avec de l'euu formolée.
Moulins à broyer le plâtre, la chaux, les cailloux et les pouzzolanes. — o^ classe.
Ces moulins sont fcrt incommodes par les poussières qu'ils produisent ainsi que par le bruit dos broyeurs, moulins, etc.
Conditions, — 1° N'autoriser ces établissements qu'à une assez grande distance des habitations ;
2® Ventiler les ateliers au moyen d'aspirateurs enlevant les poussières au fur et à mesure de leur production ;
3^ Placer les moteurs, broyeurs, pilons, etc , loin des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit et par rébranlement ;
4<» Toutes les opérations de broyage, blutage, embarillage, etc., devront être faites en vases clos ou au moyen d'appareils empochant la dispersion des poussières ;
K>^ Munir les ouvriers de lunettes et de masques-respirateurs.
Murexide(Fa6nca/ton de la) en vases clos jpar la réaction de V acide azotique et de V acide urique du guano. — 2° classe,
La mwexide est le nom sous lequel on désigne couramment le purpu^ raU d'ammoniaque . C'est une belle matière colorante pourpre obtenue industriellement par plusieurs procédés, ot notamment par la réaction de l'acide azotique et do Tacide urique du guano. L'addition do l'acide nitrique au guano oxyde son acide urique libre ou combiné pour former de raUoxane et de raltoxantine qui se transforment en murexide sous l'action de l'ammoniaque .
Cette industrie a des inconvénients résultant de la production de vapeurs nitreuses et ammoniacales et d'eaux résiduaires très insalubres.
voie publique ou dans les cours d'eaux senrant aux usages domestiques ;
8<» Enlever fréquemment les résidus et les utiliser comme engrais.
Huiles [Epuration des', - 5« cleisse,
I/épuration des huiles a pour bot de le» débarrasser des matières mucilagineuses ou autres qui souillent souvent encore les huiler, même après une clarificalion résultant d'un repo^ suffisamment prolongé.
Le procédé généralement employé consiste à traiter It^s huiles par de petites quantités d'acide sulfurique dont on les débarrasse ensuite par plusieurs lavages à Tcau.
Conditions. — 1^ Pratiquer autant que possible Tépuratioa à froid ;
2^ Lorsqu'on opère à chaud, placer Touverture des foyers à Textérieur des ateliers ;
3^ Rendre le sol des ateliers imperméable ;
4<» Revêtir de plâtre les bois apparents ;
5^ Déposer les résidus d'épuration dans des réservoirs métalliques placés dans un local éloigné des ateliers ;
6® Ne brûler dans les foyers ni débris de tonneaux, ni résidus d'épuration ;
1^ Traiter les eaux résiduaires par du lait de chaux avant de les déverser à l'égout ;
8<* Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou Sur les propriétés voisines.
Huiles lourdes créosotées {Injection des boisa Vaide des). Ateliers opérant en grand et d'wie manière permanente. — 2« classe.
Ces atelie:s ont Tibconvénient de dégager des odeurs désagréables et d*être la cause de dangers d'incendie.
Conditions. — !<> Autant que possible, construire les ateliers en matériaux incombustibles ;
2** Bien aérer les ateliers et n'y travailler qu'à la lumière du jour ou à Técldirage au moyen de lampes électriques ou autres placées à l'extérieur et séparées par des glaces dormantes ;
3^ Eloigner les ateliers des magasins servant de dépôts aux huilbS ;
4*' Placer les foyers des générateurs loin des ateliers de dépôts d'huiles et de bois ;
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tant de reconnaître que le gaz sortant ne contient pas de vapeurs nitreuses et qu'il n'en fournit pas au conlact de Tair;
4® Neutraliser les eaux résiduaires avant de les déverser à Pégout.
Nitrobenzine, aniline et matières dérivant de la benzine (Fabrication de). — S^ classe,
La nilrobenzine s^^oblient en faisant agir sur la benzine de Tacide nitrique concentré, ou plutôt un mélange diacide nitrique et d'acido sulfurique. Vaniline se prépare en réduisant la nitrobenzino par un mélange de fer et diacide acétique ou par tous autres réducteurs. G^esl grâce à Tanilino que Ton est arrivé à produire toute la série de ces matières colorautos si belles, si variées et si utilisées par dififérentes industries.
Conditions. — 1® Construire les ateliers en matériaux incombustibles et ne les éclairer que par Textérieur et de préférence par la lumière du jour ; en imperméabiliser le sol ; les ventiler énergiquement ;
2*» N'employer dans le chauffage que la vapeur et placer les foyers des chaudières à l'extérieur des ateliers ;
S^ Condenser tous les gaz et les vapeurs nitreuses dans des colonnes à coke et brûler les gaz non condensés soit dans les foyers, soit dans des récipients spéciaux ;
4^ Eloigner des ateliers les entrepôts de benzine et les magasins contenant les produits fabriqués ;
5<> Avoir dans différents points des ateliers une provision de sable proportionnée à Timportance de rétablissement et utilisable en cas d'incendie ;
6o Neutraliser les eaux résiduaires avant de les laisser s'écouler à l'égout.
Noir des raffineries et des sucreries (Revivifwalion du). — 2^ classe.
Le noir animal finit par perdre, au bout d'un certain temps de travail, la propriété qu'il possède d'absorber certaines matières azotées et les matières colorantes. On lo roviviûo, c'est-à-dire on lui rend Fes qualités primitivcs,par plusieurs procédés parmi lesquels nous n'indiquerons que ceux qui sont le plus fréquemment employés : 1^ les lavages avec do l'eau aiguisée d'acide chlorhydrique ; 2»» la fermentation dans des cuves. Dans les deux cas, on doit soumettre le noir à une calcination qui a pour effet de le débarrasser dos matières colorantes et organiques absorbées.
Conditions, — 1® Ventiler les ateliers, cimenter le aol, paver les cours ;
2^ Placer au-dessus des cuves à fermentation des hottes permettant de diriger les gaz dans la cheminée, après les avoir fr.it passer sous les foyers pour les brûler ;
3<> Construire les étuves et séchoirs en matériaux incombustibles ;
4'' Traiter les eaux de lavage par de la chaux ou de Tacide chlorhydrique et les recevoir dans un bassin de décantation avant de les diriger à Tégout ;
5« UUHser les résidus comme engrais.
Noir de fumée [Fabrication du] par la distillation de la houille^ des goudrojis, bitumes, etc, — 2** classe,
, Le noir de fumée se prépare en brûlant des matière» résineuses, les goudrons, la houille, et en recevant les fumées sur des toiles placées dans des chambres à condensation.
Coyxditions, — P Etablir les constructions en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
2° Eloigner les fours et les chaudières des chambres à noir ;
3^ Dans les fabriques où sont employés les résines ou les goudrons, faire le mélange dans des chaudières placées sous des hottes et dont les foyers sont en dehors des ateliers ;
4° Ne pénétrer dans les chambres à condensation que lorsqu'elles sont entièrement refroidies ;
5^ Eloigner les dépôts des matières premières des fours et des chambres de condensation ;
6° Toujours disposer d'une provision de sable meuble en prévision d'incendie.
Noir dlvoire et noir animal [Distillation des os ou fabrication du], — /«"û et 2° classes.
Le noir animal ou noir d'os se prépare en calcinant les os d'animaux en vases clos ou dans des fours spéciaux. Le noir d'ivoire (noir de ColO" gne, noir de Cassel) s'obtient par la calcinalion des défenses d*éléphanls.
Ces établissements sont rangés dans la /'« classe lorsqu'on n*y brûle pas les gaz produits (ammoniaque, hydrogène sulfuré, acide cyaohydrique, produits organiques ammoniacaux à odeur empyreumatique) et dans la 2* dusse lorsque ces gaz sont brûlés.
Conditions, — 1® N'autoriser les établissements de l'* classe qu'à une grande distance des habitations ;
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i^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles ; en dmenter le sol et les ventiler énergiquement ;
30 Faire toutes les opérations en vases clos et brûler sous les foyers ou dans des appareils spéciaux les gaz et les vapeurs ; les diriger ensuite dans une cheminée très élevée ;
4<^ Pratiquer également en vases clos le broyage; la pulvérisation et le tamisage du noir ;
50 Employer des os secs et ayant subi au préalable Popération du débouillage ; calciner au plus tôt les os frais, si Ton en reçoit.
Noir minéral (Fabrication, du) par le broyage des résidus de la distillation des schistes bitumineux. — S^ classe.
Conditions. — 1« Ventiler les ateliers et éviter les ouvertures sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
2^ Lorsqu'on calcine le noir, opérer en vases clos ; broyer en vases clos également.
Oignons [Dessication des) dans les villes. — ^ classe.
Conditions. — 1^ Dessécher les oignons en vases dos ou dans des fours fermés ;
2^ Diriger les gaz ou vapeurs vers une cheminée à bon tirage;
30 Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
4» Ventiler les ateliers ;
ô® Revêtir de plâtre ou de chaux tous les bois apparents.
Olives (Confiserie des). «- 5« classe.
On confit les olives en les faisant .macérer pendant quelques Jours avec une lessive plus ou moins concentrée de soude ou de potasse obtenue avec de la chaux et du carbonate de soude ou dépotasse. Lorsque^ grâce à ce traitement, les olifes ont perdu leur amertume, on les lave et on les conserve dans une dissolution de sel marin que Ton a préalablement fait bouillir avec des plantes aromatiques.
Conditions. — P Cimenter le sol des ateliers et les ventiler ;
2^ Enlever les résidus tous les 2 ou 3 jours dans des tonneaux et les transporter aux champs où ils seront utilisés comme engrais ;
3<» Neutraliser les eaux alcalines avant leur déversement à Tégout ou à la rivière. ^^
610 INPDSTRIBS INSALUBRES
Orduren ménagères (/ncm^a/ton ou carbonisation des).
a) Qaelt que soient Tétat et la quantité traitée JouroallemeDt :
î'* clê4S€.
b) A rétat vert, s*i1 en eat traité au plus 150 tonnas par jour et si leur traitement eat opéré sans triage et exécuté dans les ?ingt-quatre heures de leur apport: 2* ciasse.
L'incinération des ordures ménagères est le meilleur moyen de se débarrasser de ces résidus essentiellement insalubres. Ce procédé a des tendances à se généraliser un peu partout, sauf en France, où il rencontre des résistances inexplicables.
L^opération se fait dans des fours spéciaux parmi lesquels nous citerons ceux de Ilorsfall, Frjer, Beaman et Dear, Womer, Heenan. Meldrum, etc. et Tappareil Tobianski dont un essai a été autorisé à Saint- Mandé en 1903.
La plupart des fours sont disposés de manière à dessécher les ordures ménagères, puis à les brûler, sans addition de combu^^tible, car la plupart des gadoues sont auto-comburantes lorsqu'elles ne sont pas mélangées aux boues et aux poussières des rues. La température atteinte dans ces fours est en général très élevée et la chaleur produite par la combustion est le plus soufent employée à la production de vapeur ou dMlectricité.
Les établissements où Ton incinère les ordures ménagères ont ou peuvent avoir Tinconvénient de dégager des odeurs désagréables, des fumées, des gaz tels que Tacide carbonique et Toxyde de carbone« des poussières.
Ces inconvénients sont très atténués, pour ne pas dire presque annihilés, dans les fours dont le fonctionnement est bien réglé et dont la construction ne laisse rien à désirer, c'est-à-dire dans ceux qui répondent aux conditions suivantes posées en 1896 par Tingénieur anglais Macadam :
1° Brûler toute la partie combustible des gadoues, sans émission d'odeurs et de gaz nuisibles : le résidu ne doit dès lors plus contenir de carbone et les gaz doivent être complètement brûlés ;
2° Laisser sur les cendres une bonne cendre brillante et claire, sans mauvaise odeur ;
3» Produire finalement une scorie vitrifiée, inodore, utilisable pour Tcmpierrement des routes, la fabrication du ciment, etc.
Nous avons pu nous convaincre personnellement que les fours Horsfall (12 fours) installés à Bruxelles, presque dans Tagglomération, ne présentaient aucun inconvénient sérieux.
Conditions. — l^ Eloigner des habitations les établissements de 1>^ classe ;
2^ Disposer les fours sous de grands hangars ouverts de tous côtés ou tout au moins très largemient aérés ;
ORDURES MÉNAGÈRES
3^ Cimenter et paver le sol des coars et autres parties de l'usine ;
49 Peindre à Thuile les murs et les plafonds ou les badigeonner à la chaux ;
b^ Limiter la quantité de matières à recevoir dans l'établissement ;
6® Interdire le chiffonnage ;
1^ Traiter les matières dès leur arrivée à l'usine ;
8^ Faire l'extinction des cendres dans un espace clos, afin d'empêcher la dispersion des poussières ;
9^ Construire les fours de manière qu'ils ne laissent échapper ni gaz odorants, ni oxjde de carbone, dangereux pour les ouvriers et pour le voisinage ;
IQo Tenir les locaux en grand état de propreté.
Ordures ménagères {Broyage et trituration des).
Depuis quelques années, on a autorisé dans le département de la Seine, aprèf avis du Conseil d'hjgiène, de véritables usines où les ordures ménagères sont triées, broyées, puis transportées dans les localités où elles sont employées comme engrais. Ces établissements sont compris dans la \^ classe, sous la rubrique: c Dépâts de àaueê et immondices et voiries • .
Voici comment fonctionne à Saint-Ouen l'usine de trituration de la a Société anonyme des engrais complets» autorisée (1) en 1898 :
Le conteou des tombereaux est déposé le long d'un quai d'une longueur de 50 mètres et bordant deux grandes fosses cimentées rectangulaires. Au milieu de chacuue des fosses circule une large courroie sans fin, en coton, sur laquelle des ouvriers placent une couche de 10 à 15 centimètres de gadoues. Ces deux courroies marchent à une vitesse de 40 centimètres à la seconde et passent devant un groupe d'ouvriers qui, munis de gants très épais, opèrent le triage des objets nuisibles tels que débris de verre, de vaisselle, chiffons^ tapis, métaux, etc.
Les ordures ménagères triées sont dirigées sur des appareils broyeurs composés de disques, armés de dents d'acier, se faisant opposition el ayant pour effet de transformer les gadoues en une matière semblable à du gros terreau. Cette matière est immédiatement chargée sur viragons au moyen d'appareils automatiques et transportée aux champs où elle est employée plus volontiers que la gadoue brute non soumise au triage et au broyage.
Parmi les autres procédés de broyage employés pour la trituration des gadoues, citons encore le broyeur Cléro, utilisé par la société a La
(i) Compte-rendi» des séances du Gonsall d'hygiène pobUqoe et de ttlubrité dtt dé pertement de la Seine — 1901 — p. 88S etsnlfantei.
Salubrité urbaine ». Le broyage des ordures méaagères 8*effectue afee cet appareil au moyen de percuteurs dits vilbrequins articulés, Tenant frapper la gadoue pour la diviser et la réduire en particules jusqu^à ce qu'elle puisse passer au travers d*un crible.
D*un rapport sur le traitement des ordures ménagères présenté au Congrès national d'bygièue et de salubrité publiques, tenu en octobre 1906, a Marseille, il résulte qu'avec le nouveau broyeur*malaxcur Schœller, de la maison Weidkneicht frères et Scbœller, on arrive, non seulement à la pulvérisation complète des gadoues, mais encore à la suppression totale de leur fermentation.
Le broyeurmalazeur Schœller, adopté par la a Société parisienne des Engrais urbains », est basé sur le principe du cassage à la volée par des marteaux mobiles articulés, fixés sur un arbre tournant, à la vitesse de 1600 à 1800 tours à la minute, dans un coffre en fonte hépatite irès résistant, garni intérieurement d'un blindage en acier au manganèse.
<c La gadoue collectée en ville, par des voitures spéciales, fermées hermétiquement, est amenée à Tusine de traitement par ces voitures, qui viennent déverser leur contenu dans un long récipient, à parois maçonnéefi, construit soit en contre-bas du sol de l'usine, dans une tranchée creusée à cet eflct, soit en élévation au-dessus du sol, suivant les cas particuliers d'établissement de Tusine.
« De là, la gadoue est reprise automatiquement, par des élévateurs inclinés ou par des transporteurs horizontaux, pour être portée dans des trémies, disposées exactement au*dessus des broyeurs-malaxeurs.
a Les matières introduites dans la trémie sont aussitôt saisies par une hélice de forme spéciale qui les projette violemment dans Tintérieur du coffre, à portée des marteaux ; ceux-ci, dans leur mouvement giratoire, les frappent à la manière des fléaux employés en agriculture ; si une résistance trop grande vient à se présenter, ils cèdent, c'est-à-dire oscillent simplement sur leur axo, ce qui évite absolument tout danger do rupture.
« En une seule opération, on obtient ainsi le déflbrage, la désagrégation ou la pulvérisation, suivant les éléments de densité et de coniexture différente dont se composent les ordures ménagères. Cette opération est combinée avec un malaxage qui, se produisant dans certaines conditions, joue un rôle à la fois mécanique et chimique des plus im« portants.
« Le travail est constant et la sortie d'autant plus rapide, que les matières sont rejetées directement à l'extérieur, sans être interceptées par aucune grille de tamisage.
(c Les matières sortent du broyeur à l'état de poudre fine, uniformément noirâtre comme du terreau; eu môme temps les corps extrêmement légers et par cela même irréductibles^ tels que les menus papiers, plumes, feuilles sèches, sont refoulés à part, sous l'action du courant d^air et recueillis à l'aide d'un dispositif spécial.
« La poudre, ainsi expurgée, est tellement homogène ei bien mala*
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xée, qu*il est difficile d'y retrouver la trace dos éléments primordiaux des corps divi>«és ; elle subit un tassement qui en réduit le volume de moitié environ, en sorte que le mètre cube atteint le poids do 1100 à 1200 kilogrammes, alors qu'il n'était que de 600 kilogrammes avant le traitement
a Le phénomène de non fermentation tient à une double cause : d'abord la poudre subit une oxygénation en se mélangeant à une quan* tité d'air considérable, projetée avec force, au moment de la tritura* tion, par rhélice fixée sur l'arbre et à Taxe même de Tapparoil, de façon à faire aspirateur et ventilateur. D*autre part, les molécules des corps inertes, intimement mélangées à celles des substances organiques, en absorbent Thumidité en les désinfectant à la façon des cendres ou des poudres de charbon de bois, mises en contact avec des matières infectées ou en putréfaction. Les liquides étant absorbés, les fermentations putrides disparaissent
a Au moyen d'un agencement mécanique très simple, les ordures sont manipulées automatiquement dans des ateliers clos et couverts, depuis la fosse où on les déverse à l'état brut, Jusqu'à leur arrivée, une fois traitées, dans les véhicules destinés à les transporter sur les lieux d'emploi. »
Ajoutons que ce système de broysm^c des ordures ménagères a été adopté par la ville do Toulon dont la Municipalité assurera ainsi la re* mise des gadoues inertes à l'usine de traitement, avant le milieu de la journée et leur broyage immédiat dans les cinq heures après leur arrivée à Fusine, c'est-à-dire bien avant le moment où commence la fermentation.
Conditions, - l'^ Les tombereaux chargés d'immondices ne pourront pas stationner aux alentours de l'usine ;
2^ Les matières broyées seront enlevées quotidiennement ;
3^ Les charpentes et bois apparents seront peints à l'huile afin de ne pas s'imprégner d*odeurs ;
40 Une pente suffisante bera donnée au caniveau qui conduit les eaux résiduaires k Tégout ;
ô* Clore le mieux possible, en n*y laissant que les ouverture* nécessaires au service, le hangar où est déchargée la gadoue ;
6^ Ne laisser séjourner dans les véhicules, ni en tas, les débris destinés à être incinérés, mais les verser au fur et à mesure de leur arrivée dans les foyers ;
70 Utiliser si possible des fours [système anglais) incinérant, en vases clos et brûlant leurs fumées ;
8<* En cas d'impossibilité, organiser le tirage de ce four spécial de façon que les fumées ne puissent incommoder le voisinage ;
90 Stipuler en outre dans les arrêtés d'autorisation que les wa«
4» Construire entre les fours et la cheminée deux ou trois chambres (le condensation permettant do recueillir le plomb entraîné ;
5*^ Surmonter les portes des fours de hottes pour aspirer les vapeurs dans la cheminée qui devra être élevée de 3 à 4 mètres uudessus des souches des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
6<* Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
'7'' Faire récaillag^c du plomb et l'écrasage sous Teau ou sur des matières fortement imprég^nécs d'eau ;
8<* Faire mécaniciuement et en vases clos toutes les opérations de broyage, de blutage, etc. ;
9* Eloigner de* murs mitoyens les appareils de broyage, de blutage, etc., afin de ne pas incommoder le voisinage par le bruit ;
10'' Munir les ouvriers occupés à ce travail de lunettes et de masques-respirateurs ;
11*^ Disposer des lavabos dans une pièce située à c6tc des ateliers afin (|ue les ouvriers puissent se l&ver soigneusement aussitôt leur travail terminé ;
12** Avoir un vestiaire muni de vêtements de travail que les ouvriers doivent cidevcr dès la sortie des ateliers.
Miroirs métalliques [Fabrique de) et autres aldiers employant des moulons .
1° Où Ton emploie des marteaux no pesant pas plus de 2o kilogrammes, et n'ayant que 1 mèlre au plu3 de longueur de chute. — 3* classe;
2° Où Ton emploie des marteaux ne pesant pas plus de 25 kilogrammes, et ayant plus de 1 mètre do longueur de chute. - 2^ classe;
30 Où Ton emploie des marteaux d'un poids supérieur à 25 kilograirmes, quelle que soit la longueur do chute. — 2'^ classe.
Les inconvénients de ces établissemonls sont le bruit et Tébranlement. Imposer les conditions d'exploitation prescrites aux Forges et Chaudro/inertes de crosses œuvres.
Morues [Sécherirs des). — '2" classe.
Les inconvénients de ces établissements proviennent principalement des mauvaises odeurs qu'ils dégagent et dos eaux putrescibles qu'ils produisent.
Condilions. — 1'^ Eloigner ces établissements le plus possible des habitations ;
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2® Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers ;
3*» Avoir de Teau en abondance afin de faire procéder à de fréquents lavages des locaux ;
49 Epurer les eaux résiduaires avant de les déverser à Tégout en les filtrant à travers des grilles métalliques, en les décantant et en les traitant par un désinfectant, le chlorure de chaux par exemple ;
5° Lorsqu'on ne pourra assurer l'épuration des eaux résiduaires, on les enlèvera tous les jours de l'usine dans des tonneaux étanches et on les utilisera comme engrais ;
6® Désinfecter fréquemment les locaux soit avec de l'eau chlorurée, soit avec de l'euu formolée.
Moulins à broyer le plâtre, la chaux, les cailloux et les pouzzolanes. — 3^ classe.
Ces moulins sont fcrl incommodes par les poussières qu'ils produisent ainsi que par le bruit dos broyeurs, moulins, etc.
Conditions, — 1® N'autoriser ces établissements qu'à une assez grande distance des habitations ;
2® Ventiler les ateliers au moyen d'aspirateurs enlevant les poussières au fur et à mesure de leur production ;
3^ Placer les moteurs, broyeurs, pilons, etc , loin des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit et par Pébranlement ;
4*» Toutes les opérations de broyage, blutage, embarillage, etc., devront être faites en vases clos ou au moyen d'appareils empochant la dispersion des poussières ;
5^ Munir les ouvriers de lunettes et de masques-respirateurs.
MureiAde {Fabrication de la) en vases clos jpar la réaction de V acide azotique et de l'* acide urique du guano . — 2® classe .
La mureiide est le nom sous lequel on désigne couramment le purpu^ raU d'ammoniaque . C'est une belle matière colorante pourpre obtenue industriellement par plusieurs procédés, ot notamment par la réaction de Tacide azotique ei de Tacide urique du gaano. L'addition do l'acide nitrique au guano oxyde son acide urique libre ou combiné pour former de ralloxane et de Patloxantine qui se transforment en murexide sous l'action de Tammouiaquo.
Cette industrie a des inconvénients résultant de la production do vapeurs nitreuses et ammoniacales et d'eaux résiduaires très insalubres.
Conditions. — !<> Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2^ Placer les cuves sous des hottes dirigeant les vapeurs ou buées nuisibles dans une chambre de condensation, puis dans une cheminée très élevée ;
30 Opérer en vases clos et condenser les gaz ou vapeurs ;
4'' Enlever tous les jours les résidus de guano ;
5^ Ne déverser les eaux à Tégout qu^après les avoir parfaitement neutralisées.
Nitrate de méthyle (Fabrique de). — l'» classe.
Le nitrate de méthjle 5e prépare en faisant agir un mélange d*acide sulfuriquo et d*eppritde bois sur du nitrate dépotasse pulvérisé et en distillant ensuite au bain-marie pour obtenir un liquide qui bout à 66^ et dont les vapeurs détonent violemment à une température de 150 degrés. Le nitrate de méthjle était employé dans la fabncalion de certaines matières colorantes. Il est aujourd'hui avantageusement remplacé par le chlorure de méthyle.
Nitrates métalliques obtenus par Faction directe des acides
[Fabrication des). — /'« tt 2* classes.
La préparation des nitrates par Taction directe des acides sur les métaux occasionne la production de vapeurs nitreuses. dangereuses à respirer.
Ces industries sont rangées dans la /''<> classe lorsque les vapeurs ne sont pas condensées et dans la 2* classe quand elles sont condensées.
Conditions. ^ 1<^ N'établir les usines de première classe que loin des habitations ;
2^ Ventiler énergiquement les ateliers et surmonter les appareils de hottes permettant de diriger les gaz et vapeurs dans la cheminée qui doit être très élevée ;
3^^ Lorsqu'il s'agit d^une usine de 2<' classe, on doit, soit condenser les vapeurs nitreuses en les recueillant dans une colonne de coke imbibée d'acide nitrique, soit aspirer ces gaz ou vapeurs dans un appareil à absorption où ils seront en contact prolongé avec Peau. L'appareil sera disposé de façon que la transformation en acide nitrique soit complète; il sera suivi d'un dispositif permet-
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tant de reconnaître que le gaz sortant ne contient pas de vapeurs nitreuses et qu'il n'en fournit pas au conlact de Pair;
4^ Neutraliser les eaux résiduaires avant de les déverser à Tégout.
Nitrobenzine, aniline et matières dérivant de la benzine (Fabrication de). — 2« classe,
La nilrobenzine s^oblient en faisant agir sur la benzine de Tacido nitrique concentré, ou plutôt un mélange d'acide nitrique et diacide sulfuriquc. Vaniline se prépare on réduisant la nitrobenzino par un mélange de fer el d'acide acétique ou par tous autres réducteurs. C'est grâco à l'aniline que l'on est arrivé à produire toute la série do ces matières colorautes si belles, si variées et si utilisées par différentes industries.
Conditions. — l^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles et ne les éolairer que par Textérieur et de préférence par la lumière du jour ; en imperméabiliser le sol ; les ventiler énergiquement ;
2® N'employer dans le chauffage que la vapeur et placer les foyers des chaudières à Textérieur des ateliers ;
3^ Condenser tous les gaz et les vapeurs nitreuses dans des colonnes à coke et brûler les gaz non condensés soit dans les foyers, soit dans des récipients spéciaux ;
4^ Eloigner des ateliers les entrepôts de benzine et les magasins contenant les produits fabriqués ;
b^ Avoir dans différents points des ateliers une provision de sable proportionnée à l'importance de rétablissement et utilisable en cas d'incendie ;
6o Neutraliser les eaux résiduaires avant de les laisser s'écouler à Tégout.
Noir des raffineries et des sucreries (Revivificaiion du). — 5« classe.
Le noir animal fînit par perdre, au bout d'un certain temps de travail, la propriété qu'il pos^^ède d'absorber certaines matières azotées et les matières colorantes. On le revivifie, c'est-à-dire on lui rend ses qualités primitives,par plusieurs procédés parmi lesquels nous n'indiquerons que ceux qui sont lu plus fréquemment employés: 1» les lavages avec do l'eau aiguisée d'acide chlorhydrique ; 2*» la fermentation dans des cuves. Dans les deux cas, on doit soumettre le noir à une calcination qui a pour effet de le débarrasser dos matières colorantes et organiques absorbées.
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Cc^^îtic**, — I- V*îi:.>r !« i:*!ier?. ômeaier le «ol. paver 1« o: -:* :
2"' Pilier ai-iesè-:» i** riv-» â fermearalion des hoites permet- *jkZi\ i* :*-.irer !« £r»i i^.-* li cieminee. *pnè* les âroir feii passer *: 15 Ir* foveri r-i^r 1« brlle- :
3- Co:;»iri.re ie* e:uv« *: sêcLo^re en mAléhjjix incombasibles ;
4- Tra;:er le* est.i\ ie lava^^ par le U cl^aux oa de Tacide dûo- Lvirl^ue e: le»
left d-r.^r a I>^
ô Ul.L*r:r le* rês.iu* ■^J^:^^•î earr
Noir de famée Fabrcoioi lu fir la i^UUlation de la
. L* 'L'Az it f-d-é-î »e prèp<irï e- bri*ar.î de? miûères résineoses, les jro:i:cr.«. !» hoi.Ir. et •::: rjC^Tint Irs f-xèes sur des toiîes placées dan* d€-5 chiiLbrr* a cindcas^tion.
C'jiidili'jns. — I- Eu»bl*r les c«^a&:r^c;loas en matériaux iocomlus:;b>5 avec jorie» eu fer :
2' El ji^er les fours e: les chauiiere* les chambres à noir :
3"' Dans les fa or 'qu es où 5>n: euir-lovés les résiaes ou les goudroas. faire le méhn^e lacs ies cl.auiières placées sous des hottes et -ion: les fover* sont eu ieLors des ateliers ;
4^ Ne j.'énéirer dans les cîjîmbres à condensation que lorsqu'elles soDt eniièremeo: refroidies :
5- Eloigner îe* iép•^:à des matières premières des fours et des chambres ie condensation ;
6' To jjojrs disj^oser d'une provision de sable meuble en prévision d'inceniie.
Noir d'ivoire et noir animal Dislillalion des os ou fabrication du . — V^ et i* classes.
Le noir animât cm noir d'os se pré|»are en calcinant les o5 d'animaux en Tases cbs ou dans ies fours spéciaux Le noir d'iroirt noir de Coh» çne, noir de Casselj s'obtient par la calcination des défenses d'éléphants.
Ce« établissements sont rangés dans la /'« classe lorsqu'on s'jf brûle pas les gaz produits .ammoniaque, hjdrogène sulfuré, acide cjaohTdrique, produits organiques ammoniacaux à odeur empjreumatiquej et dans la 2* cLssc lorsque ces gaz sont bhUes.
Conditions. — 1^ N*autoriâer les établissements de l** classe qu'à une grande distance des habitations ;
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2^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles ; en cimenter le sol et les ventiler énergiquement ;
30 Faire toutes les opérations en vases clos et brûler sous les foyers ou dans des appareils spéciaux les gaz et les vapeurs ; les diriger ensuite dans une cheminée très élevée ;
49 Pratiquer également en vases clos le broyage, la pulvérisation et le tamisage du noir ;
ô<> Employer des os secs et ayant subi au préalable Topération du débouillage ; calciner au plus tôt les os frais, si Ton en reçoit.
Noir minéral (Fabrication du) par le broyage des résidus de la distillation des schistes bitumineux. — 5* classe.
Conditions. — 1^ Ventiler les ateliers et éviter les ouvertures sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
2^ Lorsqu'on calcine le noir, opérer en vases clos ; broyer en vases clos également.
Oignons {Dessication des) dans les villes. — • H* classe.
Conditions. — !<> Dessécher les oignons en vases clos ou dans des fours fermés ;
2® Diriger les gaz ou vapeurs vers une cheminée à bon tirage ;
30 Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
49 Ventiler les ateliers ;
5® Revêtir de plâtre ou de chaux tous les bois apparents.
Olives [Confiserie des). ^ 3« classe.
On confit les olives en les faisant .macérer pendant quelques Jours avec une lessive plus ou moins concentrée de soude ou de potasse obtenue avec de la chaux et du carbonate de soude ou dépotasse. Lorsque, grâce à ce traitement, les oli?es ont perdu leur amertume, on les lave et on les conserve dans une dissolution de sel marin que Ton a préalablement fait bouillir avec des plantes aromatiques.
Conditions. — 1® Cimenter le sol des ateliers et les ventiler;
29 Enlever les résidus tous les 2 ou 3 jours dans des tonneaux et les transporter aux champs où ils seront utilisés comme engrais ;
3^ Neutraliser les eaux alcalines avant leur déversement à Tégout ou à la rivière. «^^
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OrdureA ménagères (/ncîfi^ra/ûm ou carbonisation des). a) Queli que soient rétat et la quantité traitée Joarnellement :
h) A l*état Tert, sUl en est traité au plut 150 tonnes par jour et ti leur traitement est opéré sans triage et exécuté dans les yingt-quatre heures de leur apport: i« cUsss.
L*incinération des ordures ménagères est le meilleur mojen de se débarrasser de ces résidus essentiellement insalubres. Ce procédé a des tendances à se généraliser un peu partout, sauf en France, où il rencontre des résistances inexplicables.
L^opération se Cait dans des fours spéciaux parmi lesquels nous citerons ceux de Horsfall, Frjer, Beaman et Dear, Womer, Heenan, Meldrum, etc. et Pappareil Tobianski dont un essai a été autorisé à Saint- Mandéen 1903.
La plupart des fours sont disposés de manière à dessécher les ordures ménagères, puis à les brûler, sans addition de combu^ible, car la plupart des gadoues sont auto-comburantes lorsqu'elles ne sont pas mélangées aux boues et aux poussières des rues. La température atteinte dans ces fours est en général très éleyée et la chaleur produite par la combustion est le plus souTent emplojée à la production de Tapeur ou d'électricité.
Les établissements où Ton incinère les ordures ménagères ont ou peuTent avoir TinconTénient de dégager des odeurs désagréables, des fumées, des gas tels que Tacide carbonique et Toxjde de carbone, des poussières.
Ces inconvénients sont très atténués, pourne pas dire presque annihilés, dans les fours dont le fonctionnement est bien réglé et dont la construction ne laisse rien à désirer, c*est-è-dire dans ceux qui répondent aux conditions suivantes posées en 1896 par Pingénieur anglais Ma« cadam:
lo Brûler toute la partie combustible des gadoues, sans émiasion d'odeurs et de gaz nuisibles : le résidu ne doit dès lors plus contenir de carbone et les gaz doivent être complètement brûlés ;
2<> Laisser sur les cendres une bonne cendre brillante et claire, naos mauvaise odeur ;
30 Produire finalement une scorie vitrifiée, inodore, utilisable pour Tempierrement des routes, la fabrication du ciment, etc.
Nous avons pu nous convaincre personnellement que les fours Horsiall (12 fours) installés à Bruxelles, prosque dans Tagglomération, ne présentaient aucun inconvénient sérieux.
Conditions, — 1^ Eloigner des habitations les établissements de 1^ classe ;
2^ Disposer les fours sous de grands hangars ouverte de tons côtés ou tout au moins très largenient aérés ;
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30 Cimenter et paver le sol des cours et autres parties de Tusine ;
40 Peindre à Thuile les murs et les plafonds ou les badigeonner à la chaux ;
b^ Limiter la quantité de matières à recevoir dans l'établissement ;
6<» Interdire le chiffonnage ;
1^ Traiter les matières dès leur arrivée à 1* usine ;
8^ Faire Textinction des cendres dans un espace clos, afin d'empêcher la dispersion des poussières ;
9^ Construire les fours de manière qu'ils ne laissent échapper ni gaz odorants, ni oxyde de carbone, dangereux pour lea ouvriers et pour le voisinage ;
IQo Tenir les locaux en grand état de propreté.
Ordures ménagères [Broyage et trituration dss).
Depuis quelques années, on a autorisé dans le déparlement de la Seine, après avis du Conseil d*hjgiène, de véritables usines où les ordures ménagères sont triées, broyées, puis transportées dans les localités où elles sont employées comme engrais. Ces établissements sont compris dans la \^ classe, sous la rubrique: < Dépâts de boueê et imr mandices et voiries » .
Voici comment fonctionne à Saint-Ouen l'usine de trituration de la a Société anonyme des engrais complets» autorisée (1) en 1898 :
Le contenu des tombereaux est déposé le long d'un quai d'une Ion* gueur de 50 mètres et bordant deux grandes fosses cimentées rectangulaires. Au milieu de chacune des fosses circule une large courroie sans 6n, en coton, sur laquelle des ouvriers placent une couche de 10 à 15 centimètres de gadoues. Ces deux courroies marchent à une vitesse de 40 centimètres à la seconde et passent devant un groupe d'ouvriers qui, munis de gants très épais, opèrent le triage des objets nuisibles tels que débris de verre, de vaisselle, chiffons^ tapis, métaux, etc.
Les ordures ménsgèros triées sont dirigées sur des appareils broyeurs composés de disques, armés de dents d'acier, se faisant opposition et ayant pour effet de transformer les gadoues en une matière semblable à du gros terreau . Cette matière est immédiatement chargée sur wagons au moyen d'appareils automatiques et transportée aux champs où elle est employée plus volontiers que la gadoue brute non soumise au triage et au broyage.
Parmi les autres procédés de broyage employés pour la trituration des gadoues, citons encore le broyeur Cléro, utilisé par la société « La
(1) Compte-rendu des sé&nces du (Conseil d'hyfçièoe publique et de tilabrlté du d4 pertement de la Seine — IfKtt — p. iS) eisuifantee.
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Salubrité urbaiae >. Le broyage des ordures ménagères s*eflreciue avec cet appareil au moyen de percuteurs dits vilbrequins articulés. Tenant frapper la gadoue pour la diviser et la réduire en particules jusqu*à ce qu'elle puisse passer au travers d'un crible.
D'un rapport sur le traitement des ordures ménagères présenté au Congrès national d'hygiène et de salubrité publiques, tenu en octobre 1906, a Marseille, il résulte qu'avec le nouveau broyeur-malaxeur Scbœller, de la maison Weidkneicht frères et Schœller, on arrive, non seulement à la pulvérisation complète des gadoues, mais encore à la suppression totale de leur fermentation.
Le broyeu^malazeur Scbœller, adopté par la « Société parisienne des Engrais urbains », est basé sur le principe du cassage à la volée par des marteaux mobiles articulés, fixés sur unarbretournant, à la vitesse de 1600 h 1800 tours à la minute, dans un cofTre en fonte hépatite irès résistant, garni intérieurement d'un blindage en acier au manganèse.
(c La gadoue collectée en ville, par dos voitures spéciales, fermées hermétiquement, est amenée à Tusine de traitement par ces voitures, qui viennent déverser leur contenu dans un long récipient, à parois maçonnées, construit soit en contre-bas du sol de l'usine, dans une tranchée creusée à cet eilet, soit en élévation au-dessus du sol, suivant les cas particuliers d'établissement de Tusine.
c De là, la gadoue est reprise automatiquement, par des élévateurs inclinés ou par des transporteurs horizontaux, pour être portée dans des trémies, dispos^écs exactement au-dessus des broyeurs-malaxeurs.
c( Les matières introduites dans la trémie sont aussitôt saisies par une hélice de forme spéciale qui les projette violemment dans Tintérieur du cofTre, à portée d(is marteaux ; ceux-ci, dans leur mouvement giratoire, les frappent à la manière des fléaux employés en agriculture ; si une résistance trop grande vient à se présenter, ils cèdent, c'est-à-dire oscillent simplement sur leur axe, ce qui évite absolument tout danger do rupture.
« En une seule opération, on obtient ainsi le défibrage, la désagrégation ou la pulvérisation, suivant les éléments de densité et de coniexture différente dont se composent les ordures ménagères. Cette opération est combinée avec un malaxage qui, se produisant dans certaines conditions, joue un rôle à la fois mécanique et chimique des plus importants.
« Le travail est constant et la sortie d'autant plus rapide, que les matières sont rejetées directement à Textériour, sans être interceptées par aucune grille de tamisage.
a Les matières sortent du broyeur à l'état de poudre fine, uniformément noirâtre comme du terreau; en môme temps les corps extrêmement légers et par cela même irréductibles^ tels que les menus papiers, plumes, feuilles sèches, sont refoulés à part, sous Taction du courant d*air et recueillis à l'aide d'un dispositif spécial.
« La poudre, ainsi expurgée, est tellement homogène et bien mala*
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xée, qu*il est difficile dV retrouver la trace dos éléments primordiaux des corps divi>>és ; elle subit un tassement qui en réduit le volume de moitié environ, en sorte que le mètre cube atteint le poids de 1100 à 1200 kilogrammes, alors qu'il n'était que de 600 kilogrammes avant le traitement
a Le phénomène de non fermentation tient à une double cause : d'abord la poudre subit une oxygénation en se mélangeant à une quantité d*air considérable, projetée avec force, au moment de la tritura* tion, par rbélice fixée sur l'arbre et à Taxe même de Tapparoil, de façon à faire aspirateur et ventilateur. D*autre part, les molécules des corps inertes, intimement mélangées à celles des substances organiques, en absorbent Thumidité en les désinfectant à la façon des cendres ou des poudres de charbon de bois, mises en contact avec des matières infectées ou en putréfaction. Les liquides étant absorbés, les fermentations putrides disparaissent
c( Au mojen d'un agencement mécanique très simple, les ordures sont manipulées automatiquement dans des ateliers clos et couverts, depuis la fosse où on les déverse à Tétat brut, jusqu'à leur arrivée, une fois traitées, dans les véhicules destinés à les transporter sur les lieux d'emploi. *
Ajoutons que ce système do broyage des ordures ménagères a été adopté par la ville de Toulon dont la Municipalité assurera ainsi la remise des gadoues inertes à l'usine de traitement, avant le milieu do la journée et leur broyage immédiat dans les cinq heures après leur arrivée à l'usine, c'est-à-dire bien avant le moment où commence la fermentation.
Conditions, - l*^ Les tombereaux chargés d'immondices ne pourront pas stationner aux alentours de l'usine ;
2^ Les matièreâ broyées seront enlevées quotidiennement ;
3^^ Les charpentes et bois apparents seront peints à l'huile afin de ne pas s'imprégner d^odeurs ;
40 Une pente suffisante bora donnée au caniveau qui conduit les eaux résiduaires k Tégout ;
ô® Clore le mieux possible, en n*y laissant que les ouverture* nécessaires au service, le hangar où est déchargée la gadoue ;
6® Ne laisser séjourner dans les véhicules, ni en tas, les débris destinés à être incinérés, mais les verser au fur et à mesure de leur arrivée dans les foyers ;
1^ Utiliser si possible des fours [système anglais) incinérant, en vases clos et brûlant leurs fumées ;
8<* En cas d'impossibilité, organiser le tirage de ce four spécial de façon que les fumées ne puissent incommoder le voisinage ;
9<> Stipuler en outre dans les arrêtés d'autorisation que les wa«
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gons chargés de gadoues seront saupoudrés de chaux afin d^éyiter en cours de transport des émanations ou des odeurs.
Oraeille {Fabrication de F). —4^ei3* classes.
L'orseille est une matière colorante extraite de certains lichens par Taction simultanée de l'air, de Peau et de Tammoniaque. On fidi sécher les lichens, on les pul?érise et on les fait macérer plus ou moins longtemps stcc de Turine ou de Tammoniaque.
Les usines où cette fabrication 8*opère en vases ouTcrts sont comprises dans la /^^ elassi^ de la nomenclature. Celles où les opérations se font en vases clos et en employant l'ammoniaque à Texclusion de l'urine sont rangées dans laP* clatse.
Conditions, — l^ N'autoriser les fabriques de la première classe que loin des habitations ;
2^ Recevoir et conserver les urines dans des récipients étanches et hermétiquement clos à Fexception d*un tuyau de dégagement permettant aux gaz odorants d'aller se brûler sous les foyers ;
3<> Cimenter le sol des ateliers et les ventiler énergiquement ;
4<» Disposer au-dessus des cuves à fermentation de larges hottes à bon tirage et amenant les g^z dans une cheminée très élevée ;
&> Pulvériser les lichens en vases clos à cause des poussières ;
&^ Enlever les résidus très fréquemment dans des tonneaux fermés.
Os frala (Dépôts d^) en grand. — ^'« classe.
Conditions, » 1® N'autoriser ces établissements que très loin des habitations ;
29 Imperméabiliser le sol des locaux et des cours et revêtir les bois apparents de plâtre ou de chaux ;
39 Ventiler les ateliers au moyen de cheminées d'appel ;
4^ Laver fréquemment le sol des locaux avec de Teau chlorurée ou formolée ;
5<» A l'époque des chaleurs, répandre sur les os de l'eau additionnée de chlorure de chaux ou de formol déhyde.
Os secs en grand [Dépôts cf.) — 7« classe.
Conditions, — 1^ Fermer toutes les ouvertures des constructions donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
2^ Ventiler les magasins par des cheminées d'appel et cimenter le sol pour Je rendre imperméable ;
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30 Enduire de plâtre les bois apparents ;
4P Laver fréquemment, surtout en été, le sol et les muni à Peau chlorurée ou formolée ; 5^ Ne recevoir au dépôt que des os parfaitement secs.
Os [Torréfaction des) pour engrais. — /"^ e/ 3« classes.
Ces établissements sont compris dans la première classe lorsque les gaz produits ne sont pas brûlés ; ils sont rangés dans la deuxième doue quand les gaz sont brûlé».
Les inconvénients de ces établissements étant exactement les mêmes que ceux causés par les fabriques de noir animal et les usines où Ton distille les os, on n*aura qu'à se reporter à Tarticle Noir (Pivoire^ pour voir les conditions d'exploitation qu'il y a lieu d'exiger de la part de ces établissements.
Ouates {Pabricalion de). — 5* classe.
Conditions. — !<> Construire les ateliers en matériaux incom* bustibles et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
2<> Enfermer les batteuses et les effilocheuses dans des tambours pour éviter la di£Fusion des poussières et des filaments de coton ;
30 Bien ventiler les ateliers et diriger au moyen d'un ventilateur les poussières et filaments de coton dans une chambre de condensation ;
49 Chauffer les séchoirs par la vapeur et les construire en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
&» Eclairer les ateliers avec la lumière du jour ou au moyen d'appareils placés à Textérieur et séparés par des glaces dormantes.
Pailles et autres libres végétales {Blanchiment des). — â« classe.
Ce blanchiment s'obtient en exposant les pailles ou autres fibres vé« gétales aux vapeurs d'anhydride sulfureux.
Conditions. — l*' Les étuves de soufrage ou soufroirs seront construits en matériaux incombustibles, avec portes en fer permet* tant une fermeture parfaite pendant les opérations de soufrage ;.
6i6 ODCSTans
'l" Les wfJxrja% %erjoi M^oon ptei» ft fc
3» Ik •«roat i&saj* c'ob Pffîliffar <pi t/x r^^nt/zo :er::;i.fi«e. de r'iingr k gis salfaivax dbas k €b»> m;ttM fta iDoreo d'osé umppe maooBOYTBat de Fesiénear ;
4"^ Il T fturm ârm&tege » ârofr one &jmrfiét trè» élevée et à eoii- 4«Dier ks T»peari dau l'cfto aiv&t de ki diriger dias k die-
5^ A k eortie du 10011», ke pailkt oa sutrei objcii ÉtroDi espoiés pecdani 24 heoree ao boûm daae m eounat d'air à rextérieor des ateliers, afin qoe Taeide soUàrBox M*i»ni—ods pas ks oorrieff ;
6* Bandre k sd des ateliers imperméabks ;
7* Ne dérerser ks eaox de kvage à Fégoiit qo^apiès oaamlisatioo avec un kit de chaox.
Papier IFabricaUon du). — > doue.
ÏAs pspier est fsbriqaé avec dîflërentes sobstanoes — chifToos, pailles, etc. — triées et divisées, brojées ensuite, dont on forme une pâte s?6c de Teau et qu<$ I'od réduit en feuilles minces qui constituent k papier.
CanditUmê. — !« Construire autant que possible ks ateliars en matériaux incombustibles et en imperméabiliser k sol ;
2'» Absorber les vapeurs et buées à l'aide d*un aspirateur Faroot (voir paf^ 226) ;
3* Chauffer les séchoirs à k vapeur ;
4" Déposer les produits fabriqués dans des magasins éloi|^éa des générateurs ;
t^ Instalkr des bouches d*incendie.
Parchemineries. — 2* classe.
C*esl dans les parchemineries que Ton prépare le parchemin à Taide des poauz de mouton, de chèvre, de veau, etc. Les opérations préliminaires étant à peu près les mêmes que celles employées dans les ChamoiaerUi et dans les MégUierUi^ on se reportera à ces deux études pour les conditions techniques à imposer.
PAta A papier {Préparation de la) au moyeik de la faille ei autrsB matières combustibles. — 5^ classe,
La préparation do la pâte à papier avec la paille et autres matières combustibles est à peu près la même que celle employée pour fabriquer la pâte à papier avec des chiffons.
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Conditions. — l^ Les salles affectées au dépôt de la paille ou des vieux papiers et à leur triage mécanique ou à la main seront bien ventilées ;
2o Le sol des ateliers sera cimenté et muni de rigoles pour Técoulement des eaux ;
3» Les ateliers ou magasins ne seront éclairés qu*à la lumière du jour. A défaut^ il ne pourra être fait usage que de lumières protégées par des verres dormants ;
40 On fermera les ouvertures sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
5<> Inscrire en caractères apparents et en différents points de l'usine qu*il est interdit de fumer ;
6® Placer des hottes sur les chaudières à cuisson des pites ;
70 Construire les séchoirs en matériaux incombustibles ;
8® Les eaux résiduaires seront rejetées avant qu'elles aient subi un commencement de fermentation. Elle seront largement diluées, ou mieux épurées par décantation et filtration à travers du mâchefer, avant d'être déversées à la rivière ou à Tégout ;
9<* Avoir un approvisionnement d*eau pour le cas d'incendie, ou mieux disposer d*un certain nombre de bouches d'eau sous pression.
Peaux, étoffes et déchets de laine {Dégraissage par les huiles de pétroles et autres hydrocarbures). — 4^^ classe.
Conditions. — l^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles et bien les ventiler ;
2^ Lorsqu'on fera le nettoyage en trempant les objets dans de la benzine ou tout autre hydrocarbure, placer les cuves sous de larges hottes et les couvrir hermétiquement dès que les opérations seront terminées ;
3* Ne jamais pénétrer dans les ateliers avec une lumière ; interdire d'y fumer ;
4® Faire les distillations ou rectifications par chauflage à la vapeur, la chaudière et le foyer étant placés en dehors de l'atelier ;
ô<> Se conformer au décret du 19 mai 1873 pour le dépôt des hydrocarbures ;
6® Imposer des conditions analogxies aux usines où l'on emploie le sulfure de carbone pour le dégraissage ;
70 Disposer à tout instant d'une provision de sable meuble à utiliser en cas d^incendie.
^vuttiUmm — rvmc iwir iAb €
> Jilff» jS:
> /!«!xr Cl» iftuae» sammuÉiuyians
> li-se-tj» ift trlÛBr tac» ïa \tj^r%
> Se »^-> ♦ rwrryr âe
I>t 'gf^ks^^ «^ . >;«<rt^:c. ;i. K«iau<c« & ;rlfi«r te ymn par da li (te-*x ^C4 4m taÊK,^A ic^^^édSk 9Utmg. «noft âe te tfite.
OyndUûfns. - > Ovofsnire te cz^^toa
2^ ^.a*«œr fe iol de* *ieLier* ; te
3^ Tr*.>r te '/ok-Ài, te lei.- *rr.T«ie a Tasoe :
4'' ^>xi»tniire :«Ji oi ieox bftsûiii mank ie grilte dpssûné» à r^ti^cur te «lébni o j décîi«u ^ paux. te pMls et à déeuiter te éA'iz r*:%kiiMn% ^rknl leur 6&>.ilemeat a Fégoai ;
f/- I>» p/oiaf es te bauiai a iéeanutioa teroot carte ei kYès t/>iiii te jouni après une déeinfectioii préalable :
f/» I>!9« ^Iks ieroDt également fré:iiieiiuiieQt nettoTéet el désiiifertéea ;
7^ Conatruire le féeboir en matériaux inoombostibte a?ecporiea en fer ;
H^ Utiliser pour Tépuration te procédée biologique» coanua (é|;uration bactérienne de préférence;, lorsque la choae poiMiUe.
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Peaux de moutons [Séchage des). — 5^ classe.
Conditions. — !<> Fermer les ouvertures de Tatelier donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ; ventiler largement rétablissement ;
2^ Faire le séchage dans des locaux dont le sol sera imperméabilisé et dont les bois apparents seront recouverts de chaux ou de plâtre ;
3^ Opérer le battage des peaux dans des tambours fermés pour empêcher la dispersion des poussières qui devront être aspirées et dirigées soit sous les foyers de la chaudière» soit dans une chambre de condensation ;
4<* Ecouler les eaux résiduaires à Tég^ut.
Peaux salées non séchées (Dépôts de). — 5* classe. Voir ; Cuirs verts.
Peaux sèches [Dépôts de) conservées à taide de produits odorants. — 5* classe.
Il 8*agit en Tespèce de peaux de lapin et de lièvre conservées au moyen de naphtaline ou de tous autres produits odorants.
Conditions. — 1® Etablir des cheminées d'aération élevées ju»qu*à la hauteur des cheminées voisines pour assurer une ventilation énergique des magasins ;
2^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique ou sur les propriétés voisines ;
3<> Munir toutes les ouvertures de rétablissement de toiles métalliques à mailles serrées destinées à empêcher la dispersion des poils et des poussières ;
4<» Laver les peaux souillées dans TateUer et conduire les eaux de lavage à Tégout ;
&> Laver fréquemment le sol et les murs des locaux avec de Teau chlorurée ou formolée ;
6o Ne jamais brûler les déchets et débris de peaux, mais les enlever deux ou trois fois par semaine ;
70 Interdire Temmag^inement des peaux fraîches.
Perchlorure de fer par dissolution du peroxyde de fer [Fabrication du). — 3« classe.
Dans ce procédé, on dissout Thydrate de sesquioxyde de fer ou
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rhémalitofinemeot pulvérisée dans de Tacide chlorhjdrique. On obtient ain^i un percblorure do fer tenant toujours en dissolution un excès de sesquioxyde de fer.
Conditions, — 1*^ Les ateliers doivent être bien ventilés ;
2^ L*opération doit se faire en vases clos, sous une hottd à bon tirage ;
3^ L*acide cblorbydrique sera condensé dans une solution alcaline ;
4^ Les eaux résiduaires devront être neutralisées avant d*étre déversées à Tégout ou à la rivière ;
b*^ La cheminée devra toujours être au moins aussi élevée que celles des maisons voisines dans un rayon de 100 mètres.
Phellosine. — /" c/a5«e.
Le produit, fabriqué sous le nom do phellosine, est de la poudre de liège pressée et agglomérée au moyen de nitrocellulose humide dissoute dans l'acétoQO.
La préparation de la matière comprend la trituration du liège, la dissolution de la nitrocellulose dans Tacétone et le mélange de la poqdre de liègo avec cette dissolution.
Le liègo, imprégné de la dissolution acétonique de nitrocellulose, est comprimé dans des moules , puis desséché dans une étuve close communiquant avec un serpentin refroidi où se condensent les vapeurs d'acétone. On obtient ainsi un liègo aggloméré, d*un grain très fin, applicable à tous les us^ages du liègo ordinaire.
La phellosine ne contient, selon la qualité, que 10 à 15 pour 100 de nitrocellulose. Elle n*est guère plus combustible que le liège ordinaire. Elle ne présente donc, dans son maniement et dans ses applications, pas plus de dangers que le liège. Mais sa préparation exige l'emploi: 10 r>e la nitrocellulose qui, bien quo contenant 50 pouc 100 d^eau, peut, dans certains cas, offrir des dangers sérieux ; 2^ de Tacétone qui, bien que moins volatile que Téther, est encore éminemment inflammable et combustible .
Conditions, — !<> L'atelier de fabrication de la nitrocellulose devra être isolé ; il sera constitué par un hangar bien ventilé ;
2^ On ne péfiétrera et ou ne travaillera dans cet atelier qu*À la lumière du jour ;
3* On limitera la quantité de nitrocellulose fabriquée journellement ;
4' Le sol de l'atelier sera imperméable et fréquemment lavé ;
5^ Les eaux acides seront neutralisées avant d*être déversées à Tégout ou au ruisseau ;
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60 Les magasins d6 dépôt de Tacétone seront construits en matériaux incombustibles ;
1^ Limiter la quantité d'acétone à emmagasiner ;
8^ Ne pénétrer dans ces magasins qu*à la lumière du jour ;
9» L'étuve sera chauffée à la vapeur ; le générateur et les foyers seront éloignés des ateliers de fabrication et des magasins de dépôt de l'acétone ;
10^ Disposer d'une provision d'eau proportionnée à Timportance de rétablissement ou de bouches d'incendie sous pression ;
11<> Toujours conserver à proximité des ateliers une certaine quantité de sable meuble.
Phosphate de chSMX, (Ateliers pour V extraction et le la^ vage du], — 3« dasse.
Voir : Lavoirs à minerais.
Phosphore [Fabrication du). — /'» classe.
Préparation du phosphore blanc. <— On calcine les os de bœuf ou de mouton ; on triture ; on traite la poudre par de racide sulfurique coui^ centré qui transforme le carbonate do chaux en sulfate insoluble et le phosphate neutre de chaux en phosphate acide. On ajoute à la solution concentrée de phosphate acide de chaux du charbon do bois en pondre grossière, on mélange, on chauffe jusqu'à dessicaiion de la masse que Ton introduit dans des cornues de grès. On chauffe au rouge vif et on recueille le phosphore qui distille dans des réfrigérants condensateurs. Le phofphore ainsi obtenu renferme des impuretés dont on le sépare en le filtrant à chaud et par compression d'abord sar une couche de noir animal, puis à travers une peau de chamois ou une pierre poreuse.
Le phosphore blanc est extrêmement toxique. Ses vapeurs produisent chez les ouvriers des accidents très graves parmi lesquels la nécrose des 08 maxillaires fait Je nombreuses victimes.
Préparation du phosphore ronge, — Le phosphore rouge rCest pa,i véné* neux. On le prépare industriellement en chauffant à 230 ou 250 degrés, à Tabri do Pair, du phosphore blanc. Le chauffage doit durer plusieurs heures. L'opération se fait généralement dans de grandes marmites en fonte.
Conditions. — 1<^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles ;
2^ Etablir une ventilation énergique per descensum ;
3<» Faire le traitement de la poudre d'os par l'acide sulfurique et la concentration des liquides sous des hottes communiquant avec une cheminée à fort tirage ;
Porcherids comprenanC plus de six animaux ayant casé (tétre allaités:
!<> Lorsqu'elles ne sont pas Taceessoire d'un établissement agricole ;
2<^ Lorsque, dépendant d*un établissement agricole, elles sont situées
dans les agglomérations urbaines de 5.000 Âmes et au-dessus — 2^ classe.
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de police {4906). (1)
lo Rechercher pour remplacement de la porcherie un terrain pourvu d'une concession d'eau abondante, isolé par des jardina ou termina non b&tis des habitations voisines et situé à proximité de Pégout public, afin de pouvoir, dans tous les cas, y évacuer les purins et les eaux de toute nature provenant de rétablissement ;
2^ Donner aux toits des dimensions telles que chaque porc ait à aa disposition un espace de 1 m. 60 en surface sur une hauteur moyenne de 3 mètres. Ménager, en outre, devant chaque rangée de loges, une allée de service d'au moins 1 m. 15 de largeur. Porter, par exception^ cette allée à 2 mètres, si elle se trouve comprise entre deux rangées de loges .
Ne pas donner aux grandes loges une surface supérieure à 16 mètres carrés.
Autant que possible, annexer aux toits des courettes grillées, larges de 7 à 8 mètres, avec cloisons séparatives de 4 mètres en 4 mètres, pour sortir les porcs, par groupes, à tour de rôle, quand le temps le permet et au moment du nettoyage des loges ;
3^ Construire les toits en maçonnerie, enduire de ciment lisse les murs et les cloisons séparatives des loges sur toute leur hauteur, hourder le chevronnage et Tenduire de pl&tre ; arrondir tous les angles intérieurs.
Si, par exception, les toits sont surmontés de locaux habités, leur plancher haut devra être construit en fer, hourdé plein et rendu imperméable aux émanations de la porcherie.
Percer dans le plafond des cheminées d*aération — au moins une par 10 porcs -^ construites en poteries de 0 m. 25 de côté, débordant la toiture et maintenues toujours libres.
Rendre imperméable le sol des loges et des allées de service ; le disposer en pente pour Técoulement rapide des urines et des eaux à un ruisseau longeant Tallée de service et aboutissant à Tamorce
(1) Voir t« p&rtie, chapitre XVI, page 165, les conditions générales d'exploitation adoptées dans le département des Bouchefr-du-Rhône.
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en Biphon d'une canalisfttion souterraine raccordée àTégout public: Interdire ce ruisseau à Tair libre sur une longueur de plus de 10 mètres ;
4<> Donner aux portes faisant communiquer les loges avec Texterieur au moins 1 m. 60 de hauteur sur 0 m. 85 de largeur ; les établir en fer ou les garnir de t61e si les porcs sont à même de les ronger. Disposer, de préférence à claire-voie, la i)aroi des loges en façade sur l'allée de service, avec barreaux de fer espacés de 6 centimètres et porte de 0 m. 85 de large, pour les besoins de la ventilation, de la surveillance et du service.
Ouvrir en nombre suffisant dans les murs, et autant que possible sur les deux faces de ]a porcherie, des châssis vitrés d'au moins 0 m. 90 de large sur 0 m. 60 de haut, pour assurer un bon éclairage et faciliter l'aération ;
5° Etablir les auges en matériaux imperméables, pierre, fonte, ciment, etc. ; les placer de telle sorte qu'on puisse facilement les charger et les nettoyer de l'extérieur des loges, par l'allée de service.
Dans chaque loge, leur donner 0 m. 30 de largeur sur 0 m. 20 de profondeur et calculer leur longueur de façon à réserver une place de 0 m . 30 par porc.
Proscrire les auges mobiles ordinaires et non imperméables; n'autoriser d'auges mobiles que pour les porcelets en sevrage ; dans ce cas, elles pourront être circulaires, deO m. 60 de diamètre, moins profondes, imperméables et inversables. Admettre néanmoins les auges en forme de demi-cylindre creux, mobiles autour d'un grand axe, et faciles à fixer et à nettoyer ;
6^ Blanchir à la chaux vive les plafonds des toits au moins une fois Tan, au mois de mai, et repeindre à l'huile les fers apparents au moins tous les deux ans. Proscrire les bois apparents ;
7° Rendre imperméable le sol des cours ; le disposer en pente pour l'écoulement facile des liquides aux amorces en siphon de la canalisation souterraine ;
8^ Renfermer les eaux grasses, débris de cuisine et déchets divers, qui servent à l'alimentation des porcs, dans des récipients étanches, de nature imputrescible et d'un nettoyage facile (forme ronde de préférence) ; conserver ces récipients sous un hangar couvert, à sol imperméable et disposé en pente pour l'écoulement des liquides à l'amorce en siphon de la canalisation souterraine;
9® S'il est fait usage d'une cuisine, la construire en maçonnerie; l'isoler des toits k porcs ; l'éclairer et la ventiler convenablement ;
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enduire ms murs et set aoges en cimeBt liete ; rendre son sol imperméable avec pente jour Pécoulement des liquide^ à Tamoroe de la canalUation souterraine ; surmonter ses chaudières de larges hottes pour Tévacuation des buées ; bhinchir à la chaux vive son plafond une fois par an, au mois de mai, et repeindre à l'huile les bois et fers apparents au moins toub les deux ans ;
10^ Déposer les fumiers sur une aire imperméable, disposée en pente et entourée d*un ruisseau étancbe conduisant les purins à Tamorce de la canalisation souterraine ;
Enlever complètement les fumiers, en toute saison, trois fois par semaine, avant 8 lieures du matin, voire même tous les jours, en cas de plaintes justifiées du voisinage ;
Laver et désodoriser Taire après chaque enlèvement ; 11<^ Avoir dans Texploitation de l'eau sous pression en quantité suffisante, avec prises à raccords dans les toits, le hangar affecté à la resserre des aliments, la cuisine, les cours, pour d'abondants lavages matin et &oir ;
12'' Renouveler chaque jour la litière dans les loges et maintenir constamment toutes les parties de rétablissement en bon état d'entretien et de propreté.
£n cas de plaintes reconnues fondées, désodoriser matin et soir les toits, les ruisseaux, les fumiers, soit avec une solution de chlorure de zinc à 5 o/o, soit avec du plâtre cuit, des superphosphates pulvérisés, de la formaldéhyde ou tout autre procédé efficace ;
13o Séparer des toits les dépôts de litière. S'ils sont placés audessus, rendre le sol incombustible et imperméabb aux poussières au moyen d'une aire en plàti-e ou en ciment, d'un carrelage ou de tout autre procédé. N'y installer aucun foyer, ni aucun conduit de fumée;
14<> Ne pas conserver d'os, ne pas fabriquer d'engprais et ne pas fondre de graisse dans l'établissement.
Potasse {Fabrication de la] par calcination des résidus de mélasse, — 2^ classe.
Par la cnlcination des résidus de mélasse, on obtient du carbonate de potasse impur désigné^ dans IModusirie, sous le nom de potasse.
Conditions. — !<> Bien ventiler les ateliers ;
^ Placer les chaudières à concentration sous des hottes conimuniquant avec une cheminée à tirage puissant ;
30 Diriger sous les foyers les vapeurs et gaz provenant des chaudières ou des fours ;
POUDRES
40 Condenser les gaz ammoniacaux dans de Teau acidulée ; b^ Transporter les potasses, dès leur sortie dos fours, dans des locaui construits en matériaux incombustibles avec portes en fer.
Poteries de terre [Fabrication de) avec des fours non fumivores. — 3* classe.
Prescrire les mêmes conditions qu'aux Briqueteries.
Législation. — Aux termes d^uno ordonnance, en dato du 2 juillet 1878, sonl interdites dans le ressort de la Préfecture do police, la fabrication et la mise aa vente des poteries, tant françaises qu'étrangères^ vernies à Taide d'enduits d'ox^do do plomb fondu ou incomplètement vitriGé et par conséquent de Poxyde de plomb aux acides faibles.
Poudres et matières fulminantes (Fabrication de). — l'« classe.
On trouvera aux articles suivants : Amorces Fuminantes^ Artifices^ Fulminate de mercure. Dynamite et Foudre de mine des renseignements sufGsants pour connaître les conditions à imposer à ces établissements classés.
Poudre de mine comprimée [tabrication de cartouches
de] . — V^ classe.
Imposer les mêmes conditions qu'aux Fabriques de cartouches de guerre.
Législation. — « La faculté de fabriquer des cartouches de poudre comprimée pour mines peut être concédée à de simples particuliers. Toutefois, cette faculté est subordonnée à la condition quUls auront préalablement justiGé d'une autorisalioi préfectorale portant spécialement sur la fabrication des cartouches et précisant toutes les phases de cette fabrication, conformément aux prescriptions des décrets du 15 octobre 1810 et du 25 mars 1852.
t Les fabriques de cartouches comprimées pour mines sont soumises à la surveillance technique des in^çénieurs des poudres et salpêtres. Une disposition, insérée par les préfets dans les arrêtés d*autorisation des fabriques de Tespèco, porte que les ingénieurs des poudres ou leurs délégués ont le droit de pénétrer dans les établissements et d*y procé.der à toutes vérifications utiles. Ces vérifications doivent être faites avec l'assistance d*un employé supérieur des contributions indirectes.
a Les conditions dans lesquelles le f^ervice de la Régie est appelé à prêter son concours aux ingénieurs ont été déterminées par la circu* laire n* 59, du 3 juin 18;>3, qoi a notifié les mesures d^orgaoisation dQ
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la 8ur?eillance technique des fabrique» d'artifices. (£. e. tf 135^ du fi octftbre 18^6. Voir : Fabriques (tariifices).
t Toute cartouche d'explo>if pour tra?aux de mine^. mise en Tente, doit porter sur son en?eloppe l'indication de la nature et da dosage des substances constituant Texplo^if, do façon à permettra le calcul de la icmpératuro de détonation [Décret du 26 décembre 4900^ ari. /•'').
•' Cette mesure a été établie dans un but de sécurité publique. Le service dus contributions indirectes a été appelé à concourir à son exécution dans les conditions déterminées par la circulaire n<> 621, du 30 jan?ier 1890. (Cire, n» 397, du 9 Juin 1900).
« Les fabricants de cartouches de poudre de mine sont soumis aux obligation^ générales imposées aux fabricants de cartouches de chasse ot aux débitants do poudre de mine.
(( L'i vente des cartouches de poudre comprimée au nitrate d'ammoniaque ou nu nitrate de soudo du type N peut être opérée par ^inte^ méiliairc de débitants commii^sionnés. Il n'a pas paru nécessaire d'appliquer en re^pèco les dispositions restrictives qui concernent Touverturo dos débits ordinaire^ do poudre de mine. Los explosifs en quesliuu «ont, en cfTot, particulièrement inoflensifs sous le rapport des manipulations comme do la conservation en magasin; ils ne détonnent mômo pas à l'air libre avec une amorce courante : l'action d'un détonateur approprié peut seul provoquer leur déflagration. D'un autre côté, ils ne peuvent être utilisés ni pour la chasse, ni pour le tir des armes. Dans CcS conditions il suffit, pour rétablissement des débits de cartouches dont il s'agit, que les pétitionnaires présentant les garanties voulues ^t qu'ils soient agréés par le Préfet.
r Au point de vue du contrôle et de la surveillance, les débitants de cartouches do pouJre N sont assimilés aux débitants de poudre de mine ordinaire et fournis aux mêmes obligations. »
[Extrait du Diclûmnaire général des contributions indirectes d'Aimé Trescaze, Poitiers Librairie administrative, /^ Oudin,190o).
Poudrette (Fabrication de la] et autres engrais au moyen de matières animales (/). — /'• classe.
On donne le nom do poudrette aux excréments humains desséchés et réduits en poudre. La dessication de ces matières peut se faire soit à l'air libre, soit en vases clos dans des usines spéciales. En général, la poudrette est formée par le résidu obtenu dans les fabriques d'ammoniuqiic ou de sulfate d'ammoniaque où Ton traite les matières de vidange.
Conditions. — 1^ Eloigner ces usines des habitations et les en* tourer de rideaux d'arbres ;
(I) Voir : FakHeation et dépâU dTengraiê.
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2<^ Traiter dès leur arrivée à I* usine les liquides surnageant les matières de vidange transportées ;
30 La séparation des liquides des matières solides se fera par décantation dans den réservoirs en matériaux imperméables cou<verts et ventilés de telle sorte que les gaz odorants soient dirigés dans la cheminée de Tusine après un passage sur les foyers ou dans des fours spéciaux ;
4? De^isécher les matières solides dans des étuves dont le chauffage sera assuré par les foyers des appareils distilla toires ;
5^ Puiser les liquides i\ distiller au moyen de pompes ;
6"^ Disposer de grandes quantités d'eau pour laver les voitures servant au transport des matières ;
7<> User abondamment de désinfectants : chlorure de chaux ou formol ;
8^ Prescrire Tédification d*une cheminée élevée et à tirage extrêmement puissant.
Pouzzolane artilicielle {Fours à). — 3<> classe. Mêmes conditions que pour les Fours à chaux cl les Briqueteries,
Protochlorure d'étain ou sel d'étain [Fabrication du). — 2"" classe.
Le protochlorure d^étain ou sel d'élain, dont Tindustrio utilise si fré« qucmment les propriétés réductrices, se préparc en faisant agir l'acide chlorhydrique sur l'élain en grenailles.
L'opération se fait dans une chaudière de cuivre chaufTéo à la vapeur.
Conditions. — 1^ Imperméabiliser le sol des ateliers et les ven« tiler énergiqueraent ;
2^ Fermer toutes les ouvei^tures sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
3<^ Placer au-dessus des chaudières d*attaque de larges hottes disposées de manière à conduire à un gazomètre les gaz, principalement formés d'hydrogène ;
4° Brûler ces gaz avec toutes les précautions voulues pour évittr qu'ils ne forment avec Tair des mélanges détonants ;
5^ Neutraliser les eaux résiduaires avant do les déverser à Tégout.
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Raffineries et fabriques de sucre . ~ 3« dasse.
La fabricaiion du sucro do betterave coroporie les opérations suivantes: \^ Le nettoyage, le lavage et la réduction en pulpe, par rApage des betteraves ; 2^ L'extraction du ju^ de la pulpe au moyen de prèssef^ hydrauliques ; 3» La défécation et la earixmaMion du Jus ; 4« La décoloration au moyen du noir animal ; ^ La concentration et la cuite du sirop ; 6« Enfin la distillation.
Le clairçage est une opération qui consiste à traiter le sucre cristallisé au moyen d*un sirop saturé de socro (claircé\ qui dissout les matières étrangères sans toucher au sucre.
Le raffinage permet d'obtenir du sucre parfaitement blanc. Le sucre de canne ou do betterave est di!«ous dans Peau ; la distolation eai, clarifiée par un mélange de noir animal et de sang de bœuf. Le sirop ainsi traité est filtré sur du noir animal en grains, concentré par évaporation et reçu dans des moules coniques dont la pointe, plaitée à la partie inférieure, est percée d'un petit trou. Dès que la cristallisation commence à se produire, on agite le liquide afin de régulariser le grain. Le pain de sucre est égoutté en débouchant le trou qui est à la pointe du moule conique^ placé sur une bouillie d'eau et d'argile {terrage), nettoyé à \% base ipalmotage), enlevé de la forme {lochage), enfin séché à Pétuve à 50 degrés ou bien découpé mécaniquement en morceaux.
Les principaux inconvénients dos fabriques et des raffineries de sucre sont la fumée et l'odeur, la production de buées et de vapeurs odorantes, le dégagement de gaz divers (ammoniaque, oxyde de carbone, acido carbonique, etc.), Técoulement d'eaux résiduaires insalubres.
Condiliom. — 1<> Bien ventiler Ira ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2** Munir l'usine d'une cheminée très élevée (30 à 40 mètres) et y conduire les fumées, les buées et vapeurs, etc. ;
3^ Soumettre les eaux de lavage des betteraves à la décantation dans des réservoirs profonds ; les décanter soigneusement avant de les diriger à l'égout ;
4*^ Plrtcor au-dessus des chaudières d'évaporation et autres des bottes en communication avec la cheminée ;
5«» Enlever fréquemment au moyen de tonneaux fermés et étanches tous les résidus, eaux ammoniacales, chaux, goudrons, etc. ;
6*^ Tenir les locaux en grand état de propretés
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DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
La législation actuelle sur les sucres est intervenue à la suite de la Convention signée enlr<^ la plupart des puissances d'Europe le K mars 1902. La loi du 28 janvier 1903, complétée par la loi do finances du 31 mars suivant et appliquée en France depuis le 1*' septembre 1903, a cependant maintenu diverses dispositions qui, antérieurement, règlementaient les fabriques de sucre.
En ce qui concerne les raffineries, une loi du 9 Juillet 1904 et un décret du 12 août de la même année ont complété leur réglementation.
Nous croyons devoir reproduire quelques dispositions législatives que nous empruntons au IHclionnuire général des Contributions indirectes d'Aimé Trescaze (Poitiers, Librairie administrative P. Oudin, mars 1906).
Fabriques. — c< Nul ne peut fabriquer du sucre, préparer ou concentrer des jus ou sirops cristallisables, qu'après avoir fait au bureau de la régie une déclaration [Art 3 de la loi du 31 mai 1846).
c( Cette déclaration doit être faite un mois avant le commencement de la fabrication; elle présente la description de la fabrique.
c( Elle indique le nombre et la capacité des chaudières à déféquer, dos chaudières d'évaporaiion et do cuite, des rafraîchissoirs, des turbines, formes, cristaliisoirsy bacs, ciiernes et do tous autres vaisseaux destinés à contenir des jus, sucres, sirops, mélasses et autres matières saccharines.
« Sont compris dans la description des fabriques : 1<> les râperies annexes, les ateliers, purgorics, caves, magasins et généralement tous les locaux employés soit aux travaux, soit aux dépôts des produits de la fabrication ;
« 2^ Les maisons d'habitation qui sont attenantes aux usines. Mais lorsque les maisons d'habitation forment des corps de logis séparés, et qu'elles ne servent en aucune façon aux travaux, il n'y a pas à les porter dans les descriptions des fabriques ; elles sont soumises seulement aux visites des employés des Contributions indirectes.
a La déclaration est valable tant que l'usine est en activité. A quelque date qu'elle remonte, il n*y a lieu de la renouveler que dans le seul cas où il y a eu interruption complète et prolongée des travaux de fabricatitin [Inst. du io déc. t853),
« Maisons voisines. — £st interdite et doit éiro scellée toute communication intérieure des lieux déclarés par le fabricant avec les maisoDS voisines non occupées par lui (Art. 2 du Régi, du #*c sept. i852).
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<t Magasins. ^ Il est afleeté au dépôt des sucres acheTés un ou plusieurs magasins u^ayant à Piotérieur qu'une porte fermée à deux serrures. Les jours et les fenêtres des magasins doiTenl être garnis d*un treillis de fer dont les mailles ont cinq centimètres d'ouTerture au plut. Les employés gardent une des deux clefs, et les magasins ne peuvent être ouverts qu'en leur présence {Art. 2 et 46 du Règl. du i^ sept. 1S51 et%l de rinst du 4 S déc. Îifô5).
(( Les locaux de«tinôs aux magasins annexes doivent être situés dans rintérieur do la fabrique ; on peut toutefois en cas de nécessité absolue et sur une autorisation spéciale du directeur, accopterdes locaux compris dans les dépendances do la fabrique (Lettre de ràém. au direct, d*Arras^ du Î5 janvier 4855),
« l^acuUés accordéesà t Administration.^ L* Administration peut exiger:
1» Que les jours et fenêtres de la fabrique et des bâtiments altenanu soient garnis d*un treillis de fer dont les mailles auront 5 centimètres d'ouverture au plus ;
« 2^ Qu'il n'existe aucune communication intérieure entre la fabrique et les maisons d'habitation ou les bÂtiments d'exploitation attenants;
c 3° Que la fabrique et les dépendances n'aient qu'une entrée habituellement ouverte et que les autres portes soient fermées à deux serrures. La clef de Tune de ces serrures est remise aux employés et les portes ne peuvent être ouvertes qu en leur préFonce.
a Le fabricant doit, lorsqu'il en est requis, satisfaire à ces prescriptions dans le délai d'un mois. A défaut, les encres fabriqués après l'expiration de ce délai sont considérés comme fabriqués en fraude et donnent liou à l'application des peines prononcées par Tart. 3 de la loi du 30 décembre 1873 (Art 2 du Régi du #•' stpt. 4852 et art. 3 de la loi du 30 déc. 4875).
« Le règlement exige, à titre absolu, que les fabriques soient sépa» rées de tout autre bâtiment qui n'est pas une dépendance nécessaire de Texploitalion.
ce II faut que cetto séparation soit oflective, et toute constmction, soit en palissade, soit au moyen de murs, ne remplirait pas ce but, si elle permettait un accès dans l'établissement autrement que par la porte habituellement ouverte {Lettre d^l'Adm. au direct, de Laon du 50 août 188k).
<( Les jours et fenêtres qui doivent être garnis d'un treillis en fer sont ceux par lesquels des sacs pourraient être enlevés de Tintérieur de Tusine et lancés au delà du mur d'enceinte. Le treillis doit nécessairement être établi à demeure.
a Sur la demande des industriels, l'Administration a admis, à diverses reprises, que des grillages ne soient pas exigés pour certains magasins dont les jours et fenêtres étaient garnis de châssis vitrés et scellés dans le mur, sous réserve que si une vitre était cassée, elle sertit immédia-
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temont remplacée {Notes au directeur de VOise des 49 sept, et 9 oct, 4903)
« Nouvelles fabriques, — Les Dabriqued qui seront établies à Tavenir devront êire séparées de tout autre bâtiment. Tous lesjours et fenêtres devront être garnis d'un treillis en fer et il no pourra y avoir qu'une porte principale, habituellement ouverte, le tout conformément à ce qui e{»t prescrit ci-dessus (Art, 2 du Bègl, du 4^^ sept, Î852),
ce Indication extérieure. — La destination des établissements exercés doit être indiquée à l'extérieur du bâtiment principal. Dans cet objet, les fabricants doivent faire inscrire, en caractère^^ très visibles, les mots: Fabrique de sucre {Art. 3 du Règl. du /•»■ sept. 1852 ; % îî de Vlnst, du 45 déc, 4853) ,
« Transporteurs automatiques. — Ces appareils reçoivent le sucre à la sortie des turbines, le montent et le déversent dans le magasin, au fur et à mesure de son extraction des appareils centrifuges. L'Administration a autorif^é Tinstallatlon de ces transporteurs sous certaines conditions et notamment sous la réserve que les conduites canalisées dans lesquelles se meuvent les vis d'Arcbimède, les hélices ou les chaînes à godets destinées à transporter le sucre soient hermétiquement closes, sur tout leur parcours, par des cloisons en planches ou par un treillage en fils de fer.
Fabriques. RappT^bribs. — « Les dispositions qui régissent les raffineries sont également applicables aux établissements, dits assimilés, qui se livrent à la fabrication de pains, tablettes ou morceaux (sucres agglomérés) obtenus en agglomérant soit exclusivement des sucres bruts préalablement broyés soit un mélange de sucres bruts broyés et de poudres de sciage provenant de sucres raffinés.
€ Déclaration de profession, - Nul ne peut se livrer au raffinage du sucre qu^après en avoir fait la déclaration par écrit au burean de la régie des contributions indirectes un mois avant le commencement des opération!^. Cette déclaration est accompagnée d'un plan présentant les divArs bâtiments, locaux et cours dont se compose la raffinerie, avec l'indication de touto^^ les issues [Art, /•>' du décret du 12 août 1904).
« Clôture et grillage, — En ce qui concerne les raffineries existantes le i«' septembre 1904, date d'application delà loi du 9 juillet 1904, toute communication intérieure des lieux déclarés par le raffineur avec les maisons voisines non occupées par lui et leurs dépendances est interdite.
t L'Administration peut exiger:
i.< 10 Que tous lee jours et fenêtres extérieure de la raffinerie et des bâtiments attenants soient garnis d'un treillis de fer à mailles de 5 centimètres au plus ;
<r 2o Que la raffinerie et ses dépendances soient closes par des murs ou des palissades en planches de 2 mètres de hauteur au moins et que les portes soient fermées à deux serrures. La clef de l'une de ces serrures
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Obdossons :
ArU l*^ — Les gUccs artificielltrs ne pourront être fabriquées dans le départemeul de la Strine qu'avec les eaux serrant à ralimeotation publique.
Art. 1. -- Les fabricants qui Toudraient faire usage d'eaux ne serrant pas à ralimentation publique devront nous en demander Tautorisaiion, qui i e fera accordée qu'après avis favorable du Conseil d'hygiène publique et de salubrité de la Seine.
Art. 3. — Les g!ace< naturt^lles ne pourront être recueillies sur les riTière«, canaux, lacs, étangs, pièces d'eau, etc., du département, sans une autorisation spéciale qui ne sera délivrée par nous, qu'après aTis du même Conseil .
Art 4 . ^ La vente et li mise en vente de glaces qui ne rempliraient pas les conditions ci-dessus sont interdites.
Art. 9. ^ La vente et la mise en vente des glaces naturelles ou ar^ tificiellt» expédiées des dép-irtements ne seront permises dans le département de la Seine que sur la production d'un certificat do prove'nance délivré par le maire de la comndune du lieu de production, attestant que la fabrication ou la récolte de ces glaces a été l'objet d'un avi<( favorable de la Commission sanitaire d'arrondissement.
Art. 6. — Les voitures ei les récipients servant au trinspori et à la livraison de la glace devront èire tenus dans un état de propreté tel que la glace livrée à la consommation ne puisse en aucun cas è:re souillée par des produits étrangers.
Art. 7. — L'ordonnance du 13 décembre 1899 est rapportée.
Résines, galipots etarcansons.rraiHii/ en grand pour
la f un te et C épura non des. — /*"• classe.
Conditions , — 1^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles et défricher le bois dans un rayou de 50 à 60 mètres autour de Tenceinte de rétablissement ;
'l^^ Isoler et éloigner des ateliers le local où se fait la distilla^ tion de Teoence et le four à groudron ;
3*^ L'ouverture des foyers devra toujours être placée en dehors des ateliers ;
4^ Le bac à gemme devra être éloigné des fourneaux et du magasin à essence ;
5'' Ce dernier devra être construit en matériaux incombustibles avec une seule porte en fer ;
6" Eloigner des constructions le dépO^t des combustibles : bois, paille, etc.
ROUISSAGE
Bogues {Dépôts de salaisons liquides connues sous le nom de). — 2* classe.
Les rogues sont généralement formées par des œufs de poisson salés que Ton emploie comme appâts de pèche.
Conditions, — Ce sont les mêmes que celles imposées aux Ateliers pour les salaisons et le saur âge des poissons. Voir à cet article.
Rouge de Prusse et d* Angleterre. — /'* classe.
On donne le nom de rouge de Prusse ou d* Angleterre au Colcothar c'est-à-dire à un sesquioiydo de fer tiré du sulfate de for. C^est le résidu do la préparation de Facidc sulfurique fumant.
Conditions. — l® Eloigner ces établissements des habitations ;
2^ Faire la calcination dans des fours à réverbère et ventiler énergiquement les ateliers ;
3<> Diriger les gaz produits (acides sulfurique et sulfureux) dans une tour remplie de coke et construite en briques ou en pierres siliceuses. Laisser 8*écouler par la partie supérieure de la tour une certaine quantité d*eau qui aura pour effet de dissoudre et de condenser les gaz arrivant par la partie inférieure ;
4<» Neutraliser les eaux résiduaires avant de les rejeter à l'extérieur ;
ôo Pulvériser ces produits en vases clos et faire le blutage dans des chambres à poussières ;
6<> Ventiler très énergiquement à Taide d'un aspirateur mécanique les ateliers où se font ces opérations ;
7^ Humecter d'eau les matières à concasser avant de les manier à la pelle ;
8^ Eviter le dégagement des poussières lors de remballage ou de la mise en sacs des produits pulvérisés.
Rouissage en grand.— 1^^ classe.
Le rouissage des plantes textiles a pour but de détruire la substance gommeuso qui relie entre elles les fibreâ textiles. On le pratique soit en immergeant les plantes dans de l'eau courante ou croupissante, soit en les soumettant à l'action des acides et de la chaleur c'est-à-dire en les plongeant dans de Teau acidulée plus ou moins chauffée.
Conditions. — 1® N'autoriser le rouissage qu'à une très grande distance des habitations^ à moins qu^on ne le pratique dans d^ l'eau courante ;
6<) Laver fréquemment à Teau ordinaire ou chlorurée toutes les parties de Tatelier ec les récipients employés au transport des résidus de poissons ;
1"* Le sauvage ne devra être fait que dans des ateliers bien ventilés et construits en matériaux incombustibles ou, à défaut, dont les bois apparents seront recouverts de plâtre ou de chaux ;
8<> Fermer toutes les ouvertures qui donnent sur la voie publique et sur les propriétés voisines.
Salaisons [Dépôts de) dans les villes. — 3^ classe.
Conditions. — l'^ Ventiler les magasins ; rendre le sol imperméable et recouvrir de plâtre les bois apparents ;
2^ Construire un contre- mur au mur mitoyen ou au moins Tenduire au ciment (art. 674 du Code civilj ;
S'' Fermer par des châssis dormants les ouvertures sur la rue ou sur les propriétés voisines (1).
Voir encore : Poissojis salés et salaisons pour les conditions à imposer à ces établissements.
Sang. — !'• classe.
10 Ateliers pour la séparation de la fibrine, de l'albumine, etc. ;
2° (Oépôts de) pour la fabrication du bleu de Prusse et autres indu? tries ;
30 (Fabrique de poudre de) pour la clarification des vins.
Le sang^ dont so sert Tindustrie, provient de Tabatage des. animaux destinés à ralimentation. Après avoir été longtemps inutilisé, le sang dos abattoirs fut d'abord employé dans la fabrication du bleu de Prusse et de quelques autres produits. On en retira plus tard Talbumine destinée à fixer certaines couleurs.
A rheure actuollo, l'industrie du sang consiste surtout dans la fabrication de ralbumino, du sang défibriné et du sang desséché.
Les établissements où Ton manipule le sang sont le plus souvent dans les abattoirs et il n*est pas rare d'en trouver qui, non pourvus d'autorisation, ne sont pas soumis à la réglementation des établisse* ments classés.
Les industries du sang sont toutes comprises dans la première classe. Même lorsqu'elles ne sont point énumérées dans les trois catégories visées par la nomenclature, il est toujours possible de le^i
{i] Conditions imposées dans le Loiret [CoiueU central d'Ay^'èfic, jt7 êeptêmbrê 4$9ê,
SALAISONS
classer comme dépôts ou fabriques d'engrais au moyeu de matières animales.
Fabrication de VaWumine, du sang dit cristallisé et du sang desséché.
L*albumine du commerce se prépare de la manière suivante. Lie sang, recueilli dans des récipients plats à grande surface, est placé dans un local bien clos dont la température est relativement basse (15 à 20^^). Au bout de 24 boure?, le sang est coagulé. On fait, au moyen d'un couteau, de nombreuses incisions dans le coagulum qui laisse alurs s*écouler un sérum que Ton recueille en minces coucbos dans des plateaux aussitôt placés dans une étuve.
Quand le liquide est clair et limpide, on obtient par la dessication une matière blonde, plus ou moins colorée, (selon le soin mis à la préparation du sérum), soluble dans Teau. qui nVst autre cbose que Valbumine du commerce.
Lorsque le liquide est coloré et qu'il tient en suspension des glo« bules sanguins le produit obtenu après dessication est bran; c'est le sang dit cristallisé.
Le plasma d'où a été retiré le sérum est traité par le nitro^uliate de fer et transformé en une masse noirâtre que Ton met à égouttor pendant plusieurs semaines et que Ton dcssècbe enfin dans des étuves ou à Tair libre. Ce produit, souvent désigné sous le nom de sang desséché^ est très ricbe en azote et est employé comme engrais.
Ces difl'érenles manipulations du sang, et principalement la dessication, ne se font pas sans qu'il se dégage des odeurs fort incommodes et fort désagréables que Ton peut éviter en traitant le sang en vases clos.
Le traitement du sang en vases clos permet d'éviter les inconvénients de toutes les industries mettant en œuvre ce produit. Ce traitement peut se faire dans différents appareils parmi lesquels celui de Oonard, décrit par M. de Loverdo (1), donne d'excellents résultats.
L'appareil Donard empêcbe tout dégagement d'odeurs et fonctionne de la manière suivante : le sang frais est introduit dans l'appareil, cbauffé et coagulé au moyen de vapeur d'eau. Le sang coagulé est ensuite comprimé, transformé en tourteaux, parfaitement desséchés et pulvérisés, si on le désire. Ces différentes opérations demandent en tout dix heures, au bout desquelles le sang peut être mis en sacs et livré au commerce*
Conditions. — \^ N'autoriser ces établissements que loin des habitations ;
2^ Bien ventiler les ateliers et les magasins de dépôt ;
(1) Dt Lo%>erdo : ConstracUon et agencement des ab&ttoirs, p. 6tl { Dunod «t PifuU, éditeurs, qaai des Grandi Augoatins, 49» Paria.
3* Imperméabilifter le sol^ des ateliers, des magasins et des cours ;
4<» Peindre les murs et recouvrir d*une couche de plâtre les bois apparents, afin d*empècher qu^ils ne s*imprègnent d'odeurs ;
b^ Disposer d^eau en abondance et laver très fréquemment à grande eau les récipients, appareils, les murs et le sol ;
Go Désinfecter les locaux de temps à autre avec de Teau chlorurée ou formolée ;
1^ Transporter le sang à l'usine dans des récipients parfaitement étanches que Ton lavera et désinfectera très souvent ;
89 Traiter le sang dès son arrivée à rétablissement ;
90 Dessécher le sang dans des étuves construites en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
l(y^ Ne jamais autoriser le séchage à Pair libre ;
11<> Tenir les locaux dans un état constant de propreté.
Sardines (Fabriques de conserves de) dans les villes. — a» classe.
Les inconvénients de celle induslrie consîslenl surtoot dans les odeurs produites par les poissons el leurs débris, par l*huile chaude et dans récoulomenl d*eaux insalubres.
Conditions. — 1<> Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2^ Cimenter les murs jusqu*à 1 m. 20 à 1 m. 50 au-dessus du sol;
30 Fermer toutes les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4<> Placer des hottes au-dessus des chaudières qui dégagent Todear de l'huile frite ;
5® Disposer l'ouverture des foyers à l'extérieur des ateliers ;
60 Enduire d'une couche de plâtre ou de peinture à Thuile tous les bois apparents ;
70 Placer dans des récipients étanches et fermés les tètes et débris de poissons ;
S^ Les enlever tous les jours et les employer comme engrais ;
9^ Laver fréquemment le sol et les murs des ateliers et tenir tous les locaux dans un grand état de propreté ;
10® Ne déverser les eaux à Tégout qu*après décantation et épuration.
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Saucissons [Fabrication en grand de). ^^S^ classe.
Conditions, — 1® Les sols des cours et deH divers locaux seront partout imperméabilisés et convenablement inclinés pour faciliter Técoulement des eaux de lavage vers les amorces en siphon de la canalisation générale de Timmeuble se rendant à Tégout ;
2^ Les parties pleines des murs des caves, de Tatelier et du séchoir seront enduites de ciment lisse sur toute leur hauteur et constamment maintenues en bon état d'entretien et de propreté ;
3<* Les bacs à saumure ou autres seront en matériaux imperméables ;
4? Les fumoirs devront être construits en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
5^ Les chaudières seront pourvues de couvercles et surmontées de larges hottes, très débordantes, munies de ventilateurs, pour entraîner les buées ou les odeurs dans Tatmosphère ;
6^ Les cheminées du fumoir et des chaudières, ainsi que toutes celles qui doivent assurer la bonne ventilation des locaux, devront être pourvues d'un tirage efficace et élevées à 5 mètres au-dessus des plus hautes souches voisines dans un rayon de 50 mètres ;
70 Les os et déchets de toute nature, inutilisés dans la fabrication, seront déposés dans des récipients métalliques, proprement tenus» munis de couvercles et évacués chaque jour ;
8^ Il ne pourra être fondu que des graisses fraîches de porc provenant des arrivages journaliers et nécessaires aux besoins de la fabrication ;
90 II y aura dans toutes les parties de rétablissement de Feau en abondance, sous pression, avec prises à raccords, pour de fréquents lavages ;
lO^* Toutes les dispositions et précautions d*usage seront prises pour éviter les risques d*incendie ou les accidents résultant de remploi de la force motrice ;
llo Les water-closets, cours, passages et locaux devront être constamment maintenus en bon état de propreté et d'entretien ;
(Conseil d* hygiène de la Seine^ 9 juin 4905.]
Savonneries. — 5^ classe.
Conditions. — 1^ Ventiler les ateliers et n'autoriser aucune ouverture donnant sur la voie publique eu sur les propriétés voisines, à moins que ces ouvertures ne soient munies de châssis dormants ;
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toyonncs venaient à se construire, la clôture en mura des bâtiments et des hangars serait obligatoire ;
2*> Conformément à l'article 26 de l'ordonnance de police du 1«»" septembre 1897, concernant les mesures préventives contre l'incendie, le sol, le plafond et les cloisons des locaux où seront établis les forges, les sorbonnes, les séchoirs et les générateurs do vapeur ne pourront être en planches ou légers bois de menuiserie. Dans ces locaux, lés planchers seront bourdes et plafonnés en plâtre, les remplissages entre les poteaux en charpente de bois de la construction seront en maçonnerie et le comble, s*il est en bois, devra être hourdé plein et plafonné, ne laissant apparentes que les grosses pièces de charpente.
On devra y maintenir, pour leH murs des foyers et pour les conduits de fumée, les isolements des bois et des matières combustibles, proportionnées à la chaleur produite, comme il est dit aux articles 2, 16, 17 et 18 de l'ordonnance précitée ;
30 Le générateur de vapeur sera établi dans un local spécial, complètemcet séparé des ateliers et magasins par des murs en maçonnerie. Df«ns les scieries mécaniques peu importantes où un même ouvrier sérail chargé de la conduite de la machine et du générateur de vapeur, on pourra autoriser dans le mur en maçonnerie séparant l'atelier de la chauflferie, un châssis vitré qui permettra la communication avec le chauffeur-mécanicien. La nuit et pendant les interruptions de travail, ce châssis viti*é sera fermé par un volet en fer ;
4^ L'apport du combustible nécessaire à l'alimentation du foyer ne pourra se faire que par l'extérieur de Tatelier ; il ne pourra être pratiqué aucune ouverture dans le mur en maçonnerie séparant l'atelier de la chaufferie ;
5^ Le foyer et la cheminée du générateur seront disposés de manière à ne pas laisser échapper à Textérieur les étincelles, les flammèches et les escarbilles provenant de la combustion des déchets de bois, des copeaux et de la sciure. A cet effet, on établira à la partie inférieure de la cheminée des chambres de dépôt et des chicanes ou tout autre disposition telle que la fumée, les flammèches ou les escarbilles ne puissent être un danger d'incendie ou d'incommodité grave pour le voisinage (art. 20 de l'ordonnance de police du 1®' s<;ptembre 1897) ;
6^ Dans Paris, la cheminée sera construite en briques et toujours maintenue à 5 métrés en contre-haut dos souches des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres.
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13<> Dans les différentes parties de rétablissement, on installera sur des colonnes montantes, des robinets d'eau en pression du diamètre de 0 m 040 et au pas des sapeurs-pompiers, avec jeux de tuyaux flexibles, terminés par une lance, en nombre suffisant et disposés de telle sorte que Ton puisse inonder d'eau toute retendue des surfaces susceptibles d'offrir des aliments à Tincendie.
Les armoires qui renfermeraient ces jeux de tuyaux devront être fermées par des portes vitrées.
Dans le cas seulement où, dans la rue, il n*existerait pas de canalisation d*eau en pression, on établirait dans la partie la plus élevée des bâtiments un ou plusieurs réservoirs d*eau d^une conte* nance proportionnée à Téteadue et à Timportance de rétablissement. Ces réservoirs seront tenus constamment pleins et munis à leur base d'un jeu de tuyaux flexibles comme il est dit au paragraphe précédent ;
14^ Les transmissions du mouvement, les machines-outils, les fondations de leurs supports, seront partout isolées des murs mitoyens et placées à une distance telle qu'il n*en résulte aucune trépidation nuisible aux voisins. Dans le cas où la puissance des outils à façonner le bois donnerait lieu à un bruit incommode pour les habitatiocs voisines, l'atelier serait tenu constamment fermé et muni seulement dans le haut de châssis mobiles pour la ventilation ;
15<^ Dans les établissements contigus à des habitations, on ne travaillera pas en dehors des heures réglementaires ;
16^ Les machines-outils à instruments tranchants, tournant à grande vitesse, telles que les machines à scier, mortaiser, raboter, etc., seront munies de dispositifs protecteurs réglementaires.
Secrétage des peaux ou poils de lièvre et de lapin.
— 2^ classe.
On entend par secrétage le traitement des poils de certains animaux à Taide d'une solution de nitrate de mercure dont la composition a été longtemps tenue secrète ; d'où le nom donné à cette opération particulière.
Après avoir débarrassé les peaux de la poussière qui peut les recouvrir, les poils sont frottés fortement avec une brosse imbibée d'une solution étendue de nitrate de mercure. Les peaux sont ensuite séchées à l'étuve, puis tondues soit à la main, soit mécaniquement.
Le secrétage a pour effet de communiquer aux poils la propriété de se tortiller, de s'accrocher les uns aux autres, de se prêter en un moi
2** Priver la plante de ses feuilles avant riinmersion dans Teau ;
3^ Procéder au curage des mares ou ruisseaux affectés au rouissage une ou deux fois par an ;
4^ Le rouissage en eau courante peut être réglementé par des arrêtés préfectoraux qui, diaprés Tarticle 15 du décret du 25 janvier 1868, déterminent :
A. La durée du rouissage du lin et du chanvre dans les cours d'eau et les emplacements où cette opération pourra être pratiquée avec le moins d'inconvénients pour le poisson.
B Les mesures à observer pour Tévacuation dans les cours d'eau des matières et résidus susceptibles de nuire au poisson et provenant des fabriques et établissements industriels quelconques.
Rouissage en grand du chanvre, du lin et de la ramie par Faction des acides^ de Veau chaude et de la vapeur. — 2» classe.
Conditions. — P Imperméabiliser le sol des ateliers qui devront être bien ventilés ;
2» Neutraliser les eaux acides et les épurer en les traitant par un lait de chaux et en les dirigeant dans des bassins à décantation }
3^ Construire Tétuve en matériaux incombustibles ;
4^ Enlever fréquemment les résidus qui peuvent être utilisés comme engrais.
Sabots (Ateliers à enfumer les) par la combustion delà corné ou d'autres matières animales, dans les villes. — 1^ classe.
Conditions. — l^ Bien ventiler les ateliers ;
2^ Les construire en matériaux incombustibles ou bien, revêtir de plâtre ou de mortier tous les bois apparents ;
3^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
40 Brûler les gaz dans les foyers.
Salaison et préparation des viandes. — 3<» dasse.
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de Police:
SEL AMMONIAC
seront blanchis avec un lait de chaux au moins une fois par an, dans le courant du mois de mai ; les ventouses d*aération de ces magasins seront surmontées de cheminées s*élevant au-dessus du toit ;
6<) Les rognures et déchets seront déposés dans un endroit couvert ; ils seront désinfectés s'il en est besoin, et enlevés au moins une fois par semaine ;
70 Les ouvertures des locaux où il sera produit de la poussière seront garnies de toiles métalliques fines ;
80 Des mesures seront prises pour que le moteur à gaz ou tout autre moteur ne produise pas de trépidations sur les murs mitoyens ; la poche en caoutchouc de ce moteur sera enfermée dans une armoire en communication directe avec Tair extérieur ;
9^* Les ouvriers qui feront à la main le brossage au nitrate de mercure disposeront de gants de caoutchouc ou de cuir fort ;
10^ Le permissionnaire fournira à tous les ouvriers de longues blouses qu'ils revêtiront pendant le travail et qu'ils laisseront à la porte des ateliers ;
11<> 11 établira des lavabos et mettra du savon à la disposition des ouvriers, auxquels il sera recommandé de se laver soigneusement les mains au savon et de procéder à une* toilette de la bouche, de la barbe et des cheveux avant de quitter les ateliers ;
12° Il interdira aux ouvriers de suspendre leurs vêtements et leurs paniers de provision aux murs de ces ateliers, et de manger ou boire dans les ateliers. Il sera installé à leur usage un réfectoire isolé des locaux où se répandent des poils ou des poussières. [Conseil et hygiène de la Seine^ 3 mars 1905) .
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque [Fabrication des) par V emploi des matières animales.
\^ Comme établissement principal. — V classe \
2<^ Comme annexe d'un dépôi d^engrais provenant de vidanges ou de débris d'animaux précédemment autorisé. — 2^ classe.
Le sel ammoniac ou chlorhydrate d^ammoniaque et le sulfate d'ammoniaque Fe fabriquent dans Tindustrie au moyen des matières animales soit en recueillant le gaz ammoniac qui se produit dans la fermentation des matières de vidanges, soit en condensant Tammoniaque ou le carbonate qui se forme dans la fermentation ou la calcination des matières animales : sang, cornes, os, crins, laine, etc.
Les eaux de condensation du gaz d'éclairage — désignées sous le nom éteaux ammoniacales — fournissent également de grandes quantités de sels ammoniacaux.
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Otte industrie a les inconvénients suivants : fumées, émanations
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nuisibles (oxyde de carbone), dégagement d^odeurs ammoniacales au moment du déchargement des fours et production de résidus ou marcs de soude dégageant de Tacide sulfureux.
Conditions. — 1^ Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers ;
2^ N'employer que des fours fermés dits à double moufle ou des fours tournants ;
3^ Ventiler les ateliers et diriger les gaz, vapeurs ou buées dans la cheminée qui sera très élevée (30 à 40 mètres) ;
4^ Placer de larges hottes au-dessus des cuves à concentration ;
5^ Enlever les marcs ou charrées de soude avant leur décomposition ou mieux les traiter comme il est indiqué à Tarticle ce Marc$ ou charréês de soude •.
Sinapismes (Fabrication des) à Vaide des hydrocarbures.
1* Sans distillation. — 2^ classe';
2o Avec distillation. -* 4^^ classe,
La fabrication des sinapismes à Taide des hydrocarbures se fait de la manière suivante : on enduit des feuilles de papier d'une mince couche d*gn vernis préparé en dissolvant du caoutchouc dans de Tessence de pétrole et du sulfure de carbone. On saupoudre ce vernie de moutarde noire pulvérisée et privée de son huile au moyen de sulfure de carbone ou d*essence de pétrole. On dessèche ensuite les feuilles de papier à l^étuve.
Lo principal inconvénient de cette industrie est le danger dMncendie résultant de l'emploi d*hydrocarburos ou de sulfure de carbone très intlammables ;
Conditions. ^ \^ Construire les ateliers et les étuves en maté* riaux incombustibles ;
2o Chauffer ces dernières à Tair chaud ou à la vapeur. Les foyers seront toujours placés à Textérieur et loin des ateliers, magasins et étuves ;
30 Les vapeurs devront être condensées dans des appareils spéciaux ou dirigées dans Tatmosphère le plus loin possible des cheminées ;
4^* N'éclairer les ateliers et magasins qu'à la lumière du jour et interdire d'y fumer et d'y pénétrer avec une lumière quelconque ;
^ Isoler les ateliers les uns des autres et les éloigner le plus possible des magasins servant de dépôt aux hydrocarbures et au sulfure de carbone ;
&?2 INDCSTRIIS INSALUBRIS
^' T" :, : ;r» i.*7.:<er fane pronsi» de smble meuble :
* r :• > 1-:-': ie* hTinjcarbare*. sulfure de carbone, etc., se
L* cfr^-?- 1 '11 : -«.r-î: s:oQs relmiiTes à cet dépôu. Voir : 4* Par^
:y. :>..x: j.'ïTp /r, pj^. 377.
Sirops de fécule et glucose Fahication des .— J« classe.
*.z. ^itr.^1* :idte«:r.*. leccnt le «irc-p de féculi» elle glucose eo \nz.i!:-z.\T.'. 'i f*:-!e ou '.'asiija en glucose sous raclion de la cha- ** -• z z'^t^izci :':- kcli*. en rénéra! Pacide sa!farique.
■>: < fi:r.:%:.:r. c::zpor.j p'u^ieurs opêraixon« :
• '■ Li «ic.-hi.-.£ià:: r. i* U férale qui se pratique dan? des cures en ^:.5 : ^ 'rs =é: ie !a fècile. de Teau et de l'acide snlfurique. On porte 1 '.'rt y. ...:z , Q la zii.niienl jusqu'au moment où toute la matière a:n\'^:ee e«-. in^sfcrmee : *2^ La neutralisation de Tacide sulfurique s. ni-Tcn iz c.trb>:ci:e de chaux ; 3^ La filtralioo, la décoloration et eidn 'i ccr.ceL:ra:;:n iu *:r:'P-
Lrs :*.:::. piMX .cconTênienu de ccUe industrie sont Todeur des re<: : .^, :i p:. i^:;.c:: de Tipears et buées abondantes et d'acide car-
Conlitîû*i<. ~ 1' Ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol :
*2 IV. n ir« les m^àrs & l'huile et enduire de ciment les mura milover. s. a :ef.iui ie contre-mur» ;
3' ^L:^n: nter les oiives à saccharification et les chaudières à ooi:oo:.:r«:;o:î ie ho::es dirigeant les g:az et buées dans la chem:r..-e ;
4 Ce::e .ier.:ière ser.i flev«Sî Je 5 mètres au-dessus des cheminées voisines ians un rAvon de iVO mètres ;
5 Eaîovor tous les deux ou trois jours les dépôts ou résidus ;
6^ Dtvanter les eaux de rèsiJuaires avant leur déversement k réjrout ;
" ' InterJire la rovîvltication du noir animal dans la fabrique.
Soie artificielle 'Fabn'caliou de /ti ■ au moyefi du coiiodion. — Z*^"^ classe.
On fabrique la soie artificielle par le procédé Cbardonnet, au moyen de cellulose pure /colon cardé- traitée par un mélange diacides suirurique et nitrique de façon à obtenir de la cellulose nilrée ou fulmicoton. Ce produit, dissous dijus un mélange d^alcool et d'éther, n'est autre chose que le collodion.
Le collodion csi comprimé dans des tubes d'acier très résistants.
portant sur leurs parois des filières on yerre commandées par des robinets. Si on comprime le collodion, les robinets étant ouverts, il s'échappe de chaquo petite ouverture un filet liquide qui se dessèche et se solidifie presque instantanément par suite de Tévaporation du dissolvant. Ce fil, qui a Taspect do la soie naturelle et qui est constitué par du fulmi-colon, est très inflammable. Pour le transfomner définitivement en soie artificielle, il faut le dénitrcr en le traitant par une solution de sulfure de sodium ou de sulfate ferreux.
La soie artificielle est beaucoup plus résistante et plus facile à teindre que la soie naturelle. Les lavages à Teau trop prolongés l'altèrent profondément.
Conditions, — l*' Les fabriques seront éloignées des habitations, construites en matériaux incombustibles et surmontées de toitures très légères ;
2^ Les ateliers seront bien ventilés ; le sol sera imperméabilisé ;
30 Le fulmi-coton sera conservé dans de Talcool et placé dans un magasin spécial ;
4^* L*éther, Talcool, le collodion fabriqué seront placés dans des magasins isolés ;
5^ L*éclairage des ateliers et magasins se fera à la lumière du jour ; on ne devra jamais y pénétrer avec une lampe ou une lumière quelconque ;
60 Les eaux résiduaires ne seront déversées à l'égout qu'après décantation ;
> On imposera un service d*incendie proportionné à Timportance de l'établissement.
Soies de porc [Préparation des).
\^ Par fermentation. - 4^^ classe;
2« Sans fermentation. — 5« classe.
La fermentation des soies de porcs produit des odeurs nauséabondes. Celte iudustrie occasionne en outre des poussières pendant le battage et le triage des soies. Les eaux de macération tenant en dissolution et en suspension des matières organiques sont extrêmement putrescibles. Enfin, rétuve peut être la cause de dangers d'incendie.
Conditions. — 1<> Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2® Recouvrir d'une couche de plâtre ou de peinture à l'huile tous les bois apparents afin de les empêcher de s'imprégner d'odeurs ;
3^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4<^ Faire le battage des soies mécaniquement et en appareils dos ;
5° Diriger par aspiration les poussières produites dans cette opération sur les foyers afin de les brûler ;
6® Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
1^ Munir de couvercles les cuves à macération et les placer sous des hottes conduisant les gaz dans la cheminée de Tusine qui sera suffisamment élevée ;
8^ Placer également des hottes au-dessus des cuves d*échau* dage;
9^^ Recevoir les eaux de macération dans des réservoirs étanches où elles seront d'abord soumises à une décantation, puis à une épuration avant d^ôtre dirigées dans Tégout ;
10® Curer fréquemment les réservoirs et transporter aux champs dans des tonneaux fermés les débris et vases recueillis ;
11^ Disposer d*une concession d*eau abondante et laver fréquemment les locaux avec de Teau chlorurée ou formolée.
Soudes brutes (Dépôt de résidus provenant du lessivage des). — l'« classe.
Pour les inconvénienifl et conditions d*exploitation, voir : Mares et charrées de soude.
Soudes brutes de varechs (Fabrication des) dans des établissements permanents , — l'« classe.
Pour les conditions à imposer, voir : Combustion des plantes marines dans les établissements permanents.
Soufre [Fusion ou distillation du). » 2^ classe.
Les inconvénients de cette indusirie sont le dégagement abondant de vapeurs d'acide sulfuieux et les dangers d'incendie.
Conditions. — 1° Bien ventiler les ateliers et les construire en matériaux incombustibles ;
2^ Surmonter les chaudières de fusion de larges bottes ;
3® Placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers ;
4» Placer au-dessus des portes des fours une hotte communiquant avec la cheminée ;
5^ Ne laisser pénétrer les ouvriers dans les chambres à condensation qu'après avoir chassé Tacide sulfureux soit par aspiration! aoit par refoulement ;
SUCRES
6^ Diriger les vapeurs diacide sulfureux dans une solution alcaline où elles pourront se condenser ; 70 Munir Tunine d'une cheminée très élevée ; •
80 Eloigner le magasin de dépôt des matières premières et du produit fabriqué des foyers et des chambres de condensation.
Soutre (Lustrage au) des imUation$ de chapeaux de paille. — 3* dasse.
Les principaux inconvénients de cette industrie consistent dans la production de poussières et d'émanations sulfureuses et dans les dangers d'incendie.
Conditions. — !<> Bien ventiler les ateliers ;
2^ Autant que possible, les construire en matériaux incombustibles ;
30 Fermer les ouvertures sur le voisinage ;
4<> Construire Tétuve en matériaux incombustibles ;
ô^ Empêcher la dispersion des poussières à l'extérieur en plaçant des toiles métalliques sur les ouvertures.
Soufre (Pulvérisation et blutage du) . — 5« dasse.
Les dangers d'incendie, les poussières, le bruit des moulins et des blutoirs sont les principaux inconvénients de ces établissements.
Conditions. — 1^ Bien ventiler les ateliers ;
2^ Les construire en matériaux incombustibles ;
3^ Faire toutes les opérations de mouture et de blutage en appareils clos ;
4° Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
50 Eloigner les meules et les blutoirs des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit et par Tébranlement ;
6^ Eloigner Tatelier de pulvérisation et de blutage et le foyer de la chaudière des magasins de dépôt du soufre entier ou pulvérisé ;
70 Imposer un service spécial d'incendie.
Sucres [Râperies annexées aux fabriques de), — 5« dasse.
Voyez à l'article Raffineries et fabriques de suere^ les conditions à im* poser à ces établissements dont les inconvénients sont l'odeur et Taltération des eaux.
Hors Paris et en cas d*éloignement suffisant des habitations, la cheminée pourra être en tôle. Pour le ramonage et Tentretien, on se conformera aux articles 19,21, 22 et 23 de Fordonnance du l*' ireptembre 1897.
L*échappement de vapeur sera dirigé dans la cheminée ou élevé à une hauteur telle qu*il n'en puisse résulter aucune incommodité gprave pour le voisinage ;
70 Les forges et les sorbonnes seront établies conformément aux articles 27 et 28 de la même ordonnance.
Les séchoirs seront construits en matériaux incombustibles avec portes en fer et seront complètement séparés des ateliers par des murs pleins en maçonnerie. Dans aucun cas, la chaufferie ne pourra être utilisée comme séchoir. Le vernis devra être contenu dans des bidons en métal ; les tampons et les chiffons à vernir seront enfermés dans une boite en métal ;
8"^ Les piles de bois d^approvisionnement ou de déchets et les produits fabriqués déposés à découvert, seront placés à 2 mètres au moins des propriétés voisines ;
9^^ Les produits fabriqués, moulures, meubles, menuiseries, caisses et boites d^emballage, pailles de bois, etc., ne pourront être emmagasinés que dans des locaux complètement séparés des ateliers ;
10® Les ateliers seront balayés soigneusement tous les soirs et les copeaux et la sciure seront emmagasinés dans un espace clos de toutes parts, sans bois apparents et fermé par une porte en fer.
Les murs et les charpentes des ateliers seront fréquemment balayés et débarrassés des folles poussières ;
11® L*emi loi des lumières nues est formellement interdit. Si Péclairage se fait à Télectricité, les lumières à arc seront renfermées dans des globes ou des lanternes entourées d*un grillage métallique.
Si Ton fait usage du gaz, les becs seront fixes ou à genouillères et garnis de manchons en verre grillagé.
Si Ton fait usage d'huile végétale, les lumières seront aussi entourées d^un manchon en verre grillagé.
L*usage des huiles et essences minérales sera formellement interdit ;
12® 11 sera interdit de fumer dans l'établissement et d'y entrer avec une lumière qui ne serait pas portée dans une lanterne parfaitement close;
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13<> Dans les différentes parties de rétablissement, on installera sur des colonnes montantes, des robinets d*eau en pression du diamètre de 0 m 040 et au pas des sapeurs-pompiers, avec jeux de tuyaux flexibles, terminés par une lance, en nombre suffisant et disposés de telle sorte que Ton puisse inonder d*eau toute retendue des surfaces susceptibles d'offrir des aliments à Fincendie.
Les armoires qui renfermeraient ces jeux de tuyaux devront être fermées par des portes vitrées.
Dans le cas seulement où, dans la rue, il n'existerait pas de canalisation d*eau en pression, on établirait dans la partie la plus élevée des bâtiments un ou plusieurs réservoirs d'eau d^une contenance proportionnée à Téteadue et à Timportance de rétablissement. Ces réservoirs seront tenus constamment pleins et munis à leur base d*un jeu de tuyaux flexibles comme il est dit au paragraphe précédent ;
14<^ Les transmissions du mouvement, les machines-outils, les fondations de leurs supports, seront partout isolées des murs mitoyens et placées à une distance telle qu'il n^en résulte aucune trépidation nuisible aux voisins. Dans le cas où la puissance des outils à façonner le bois donnerait lieu à un bruit incommode pour les habitations voisines, l'atelier serait tenu constamment fermé et muni seulement dans le haut de châssis mobiles pour la ventilation ;
15^ Dans les établissements contigus à des habitations, on ne travaillera pas en dehors des heures réglementaires ;
16<> Les machines-outils à instruments tranchants, tournant à grande vitesse, telles que les machines à scier, mortaiser, raboter, etc., seront munies de dispositifs protecteurs réglementaires.
Secrétage des peaux ou poils de lièvre et de lapin.
On entend par secrétage le traitement des poils de certains animaux à Taide d'une solution de nitrate de mercure dont la composition a été longtemps tenue secrète ; d'où le nom donné à cette opération particulière.
Après avoir débarrassé les peaux de la poussière qui peut les recouvrir, les poils sont frottés fortement avec une brosse imbibée d'une solution étendue de nitrate de mercure. Les peaux sont ensuite séchées à l'étuve, puis tondues soit à la main, soit mécaniquement.
Le secrétage a pour effet de communiquer aux poils la propriété de se tortiller, de s'accrocher les uns aux autres, de se prêter en un moi
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SEL AMMONIAC
seront blanchis avec un lait de chaux au moins une fois par an, dans le courant du mois de mai ; les ventouses d*aération de ces magasins seront surmontées de cheminées s*élevant au-dessus du toit ;
6^ Les rognures et déchets seront déposés dans un endroit couvert ; ils seront désinfectés s*il en est besoin, et enlevés au moins une fois par semaine ;
70 Les ouvertures des locaux où il sera produit de la poussière seront garnies de toiles métalliques fines ;
80 Des mesures seront prises pour que le moteur à gaz ou tout autre moteur ne produise pas de trépidations sur les murs mitoyens ; la poche en caoutchouc de ce moteur sera enfermée dans une armoire en communication directe avec Tair extérieur ;
9^ Les ouvriers qui feront à la main le brossage au nitrate de mercure disposeront de gants de caoutchouc ou de cuir fort ;
IQo Le permissionnaire fournira à tous les ouvriers de longues blouses qu'ils revêtiront pendant le travail et qu'ils laisseront à la porte des ateliers ;
11^ Il établira des lavabos et mettra du savon à la disposition des ouvriers, auxquels il sera recommandé de se laver soigneusement les mains au savon et de procéder à une* toilette de la bouche, de la barbe et des cheveux avant de quitter les ateliers ;
12® Il interdira aux ouvriers de suspendre leurs vêtements et leurs paniers de provision aux murs de ces ateliers, et de mangef ou boire dans les ateliers. Il sera installé à leur usage un réfectoire isolé des locaux où se répandent des poils ou des poussières. {ConseU d'hygiène de la Seine, 3 mars 190S) .
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque [Fabrication des) par l'emploi des matières animales.
\o Gomme établiftsement principal. — /'• classe;
79 Gomme annexe d'un dépôt d*engrai8 provenant de vidanges ou de débris d'animaux précédemment autorisé. — 2* classe.
Le sel ammoniac ou chlorhydrate d'ammoniaque et le sulfate d'ammoniaque Fe fabriquent dans l'industrie au moyen des matière? animales soit en recueillant le gaz ammoniac qui se produit dans la fermoniation des matières de vidanges, soit en condoosant Tammoniaque ou le carbonate qui se forme dans la fermentation ou la calcination des matières animaUs : sang, cornes, os, crins, laine, etc.
Les eaux de condensation du gaz d'éclairage — désignées sous le nom d'eaux ammoniacales - fournissent également de grandes quantités de sels ammoniacaux.
650 INDUSTHIBS INSALUBRES
Les incoDTénieDts de cette industrie consistent principalement dans le dégagement de produits gazeux malodorants, irritants ou toxiques, comme Tammoniaque, Thydrogène sulfuré, etc. , et dans Técoulement d'eaux résiduairos infectes.
Conditions, — 1" Eloigner ceé usines des habitations ;
2<> Entourer rétablissement d'un double rideau d'arbres ;
30 Ventiler énergiquement les ateliers ;
4^ Faire toutes les opérations en appareils clos ;
5^ Luter avec soin tous les appareils et les placer sous des hottes communiquant avec une cheminée très élevée (à 30 ou 40
60 Recevoir les matières de vidanges, les urines, les eaux vannes, les eaux provenant de la carbonisation des matières animales dans des réservoirs étanches, clos hermétiquement et d'où les liquides seront puisés au moyen d'une canalisation fermée ;
7° Placer des couvercles fermant hermétiquement au-dessus des cuves à acide sulfurique ou chlorhydrique ;
8^ Transporter les matières à Pusine dans des tonneaux étanches et munis d^un robinet avec pas de vis permettant de fixer un tuyau en caoutchouc servant au déversement des matières dans les réservoirs ;
9^ Enlever tous les jours dans des récipients étanches et fermés tous les résidus de l'usine ;
10^ Neutraliser les eaux résiduaires avant de les déverser à l'égout ou à la rivière.
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque extraits des eaux d* épuration du gai {Fabrique spéciale de). — 5« classe. Voir l'article précédent.
Sel de soude {Fabrication du) avec le sulfate de soude. — 5^ classe.
Le sel de soude — carbonate de soude désigné vulgairement sous le nom de cristaux de soude ^ se fabrique industriellement en calcinant, dans des fours spéciaux, un mélange de sulfate de soude, de carbonate de chaux et de charbon (procédé Leblanc) . Il se forme, dans cotte opération, du carbonate de soude, du sulfure de calcium, de la chaux et de l'oxyde de carbone .
Le produit de la calcination — soude brute ~~ est épuisé par Teau ; la dissolution concentrée par évaporation fournit les cristaux de soude.
Cette industrie a les inconvénients suivants : fumées, émanations
SINAPISMES
nuisibles (oxyde de carbone), dégagement d'odeurs ammoniacales au moment du dôcbargement des fours et production de résidus ou marcs de soude dégageant de Tacide sulfureux.
Conditions. — !<> Imperméabiliser le sol des cours et des ateliers ;
2^ N'employer que des fours fermés dits à double moufle ou des fours tournants ;
3^ Ventiler les ateliers et diriger les gaz, vapeurs ou buées dans la cheminée qui sera très élevée [30 à 40 mètres) ;
4<> Placer de larges bottes au-dessus des cuves à concentration ;
b^ Enlever les marcs ou charrées de soude avant leur décomposition ou mieux les traiter comme il est indiqué à l'article a Marcs ou charrées de soude ».
Sinapismes (Fabrication des) à l'aide des hydrocarbures.
\* Sans distillation. — 2^ classe ';
2« Avec distillation. — 4'* classe.
La fabrication des sinapi^^mes à Taide dos hydrocarbures se fait de la manière suivante : on enduit des feuilles de papier d'une mince couche d'gn vernis préparé en dissolvant du caoutchouc dans de Tessence de pétrole et du sulfure de carbone. On saupoudre ce vernid de moutarde noire pulvérisée et privée de son huile au moyen de sulfure de carbone ou d'essence de pétrole. On dessèche ensuite les feuilles de papier à Tétuve.
Le principal inconvénient de cette industrie est le danger dUncendie réfultnnt de remploi d'hydrocarbures ou de sulfure de carbone très inflammables ;
Conditions. — 1^ Construire les ateliers et les étuves en matô« riaux incombustibles ;
2^^ Chauffer ces dernières à Tair chaud ou à la vapeur. Les foyers seront toujours placés à Pextérieur et loin des ateliers, magasins et étuves ;
3<> Les vapeurs devront être condensées dans des appareils spéciaux ou dirigées dans Tatmosphère le plus loin possible des cheminées ;
4^ N'éclairer les ateliers et magasins qu'à la lumière du jour et interdire d'y fumer et d'y pénétrer avec une lumière quelconque ;
fjP Isoler les ateliers les uns des autres et les éloigner le plus possible des magasins servant de dépôt aux hydrocarbures et au sulfure de carbone ;
6® Toujours disposer d'une provision de sable meuble ;
^° Pour le dépôt des hydrocarbures, sulfure de carbone, etc., se conformer aux prescriptions relatives & ces dépôts. Voir : 4* Par^ lie; chapitre /F, pag. 577.
Sirops de fécule et glucose [Fabrication des).— 5« dasse.
On fabrique industriellement lo sirop de fécule et lo glucose en transformant la fécule ou Tamidon en glucose sous Taction de la chaleur on présence d'un acide, en ;3:énéral l'acide sulfurique.
Cette fabrication comporte plui^ieurs opérations ;
\^ La sacchari fi cation do la fésule qui se pratique dans des cuves en bois où Ton met de la fécule, do Peau et de l'acide sulfurique. On porte à Tébullition , on la maintient jusqu'au moment où toute la matière amylacée esi transformée ; 2<* La neutralisation de Tacide sulfurique au mojcn du carbonate de chaux ; 3® La filtration, la décoloration et enfin la concentration du sirop.
Les principaux inconvénients de cette industrie sont l'odeur des résidu<«, la production de vapeurs et buées abondantes et diacide carbonique.
Conditions. — I^ Ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2^ Peindre les murs à l'huile et enduire de ciment les murs mitoyens, à défaut de contre-murs ;
2^ Surmonter les cuves à saccharification et les chaudières à concentration de hottes dirigeant les gaz et buées dans la cheminée ;
4^ Cette dernière sera élevt^ede 5 mètres au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
5* Enlever tous les deux ou trois jours les dépôts ou résidus ;
6** Décanter les eaux de résiduaires avant leur déversement à Tôgout ;
T^ Interdire la revivification du noir animal dans la fabrique.
Soie artificielle (Fabrication de ta) au moyefi du collodion. — t^ ctasse.
On fabrique la soie artiticielle par le procédé Chardonnet, au moyen de cellulose pure (colon cardêi Iraiiée pnr un mélange d'acides sulfurique et nitrique de façon à obtenir de la cellulose nilrée ou fulmicoton. Ce produit, difsous d^ns un mélange d'alcool et d'éther, n'est autre chose que le coUodiou.
Le collodion est comprimé dans des tubes d'acier très résistanls.
portaot sur leurs parois des filières on verre commandées par des robinets. Si on comprime le collodion, les robinets étant ouverts, il s*échappe de chaque) petite ouverture un filet liquide qui se dessèche et se solidifie presque instantanément par suite de Tévaporation du dissolvant. Ce fil^ qui a Taspect do la soie naturelle et qui est constitué par du fulmicoton, est très inflammable. Pour le transformer définitivement en soie artificielle, il faut le dénitrer en le traitant par une solution de sulfure de sodium ou de sulfate ferreux.
La soie artificielle est beaucoup plus résistante et plus facile à teindre que la soie naturelle. Les lavages à Teau trop prolongés l'altèrent profondément .
Conditions. — l^ Les fabriques seront éloignées des habitations, construites en matériaux incombustibles et surmontées de toitures très légères ;
2^ Les ateliers seront bien ventilés ; le sol sera imperméabilisé ;
30 Le fulmi-coton sera conservé dans de Talcool et placé dans un magasin spécial ;
4^ L'éther, Talcool, le collodion fabriqué seront placés dans des magasins isolés ;
5^ L*éclairage des ateliers et magasins se fera à la lumière du jour ; on ne devra jamais y pénétrer avec une lampe ou une lumière quelconque ;
60 Les eaux résiduaires ne seront déversées à Tégout qu*après décantation ;
1^ On imposera un service dMncendie proportionné à l'importance de rétablissement.
Soies de porc [Préparation des] .
\^ Par fermentation. - 4^^clasie\
2® Sans fermentation. — 5» classe,
La fermentation des soies de porcs produit des odeurs nauséabondes. Cette iudustrie occasionne en outre des poussières pendant le battage et le triage des soies. Les eaux de macération tenant en diésolution et en suspension des matières organiques sont extrêmement putrescibles. Enfin, rétuve peut être la cause de dangers d*incendie.
Conditions. — P Bien ventiler )es ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2*» Recouvrir d'une couche de plâtre ou de peinture à l'huile tous les bois apparents afin de les empêcher de s'imprégner d'odeurs ;
3^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
4? Faire le battage des soies mécaniquement et en appareib dos ;
b^ Diriger par aspiration les poussières produites dans cette opération sur les foyers afin de les brûler ;
6^ Construire Téluve en matériaux incombustibles avec portes en fer;
1^ Munir de couvercles les cuves à macération et les placer bouh des hottes conduisant les gaz dans la cheminée de Tusine qui sera suffisamment élevée ;
8^^ Placer également des hottes au-dessus des cuves d'échaudage;
9^ Recevoir les eaux de macération dans des réservoirs étanches où elles seront d'abord soumises à une décantation, puis à une épuration avant d*ètre dirigées dans Tégout ;
IQo Curer fréquemment les réservoirs et transporter aux champa dans des tonneaux fermés les débris et vases recueillis ;
11<^ Disposer d'une concession d*eau abondante et laver fréquemment les locaux avec de Teau chlorurée ou formolée.
Soudes brutes {Dépôt de résidus provenant du lessivage des). — l'» classe.
Pour les inconvénients et conditions d'exploitation, voir : Mères et ckerrées de souds.
Soudes brutes de varechs (Fabrication des) dans des établissements permanents , — 1*^ classe.
Pour les conditions à imposer, voir : Cambustiom des plantes wutrines dams les établissements permanents ^
Soufre [Fusion ou distillation du). — j!« dasse.
Les inconvénients de cette industrie sont le dégagement abondant de vapeurs d'acide sulfuieux et les dangers d'incendie.
Conditions. — 1^ Bien ventiler les ateliers et les construire en matériaux incombustibles ;
2^ Surmonter les chaudières de fusion de larges hottes ;
30 Placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers ;
4® Placer au-dessus des portes des fours une hotte communiquant avec la cheminée ;
5^ Ne laisser pénétrer les ouvriers dans les chambres à condenaation qu*après avoir chassé Tacide sulfureux soit par aspiration* Boit par refoulement ;
SUCRES
6<> Diriger les vapeurs diacide sulfureux dans une solution alcaline où elles pourront se condenser ; 1^ Munir Tunine d'une cheminée très élevée ; «
8^ Eloigner le magasin de dépôt des matières premières et du produit fabriqué des foyers et des chambres de condensation.
Soutre [Lustrage au) des imitation$ de chapeaux de paille, — 3< classe.
Les principaux inconvénients de cette in'lustrie consistent dans la production de poussières et d'émanations sulfureuses et dans les dangers d'incendie.
Conditions, — !<) Bien ventiler les ateliers ;
2^ Autant que possible, les construire en matériaux incombustibles ;
3® Fermer les ouvertures sur le voisinage ;
40 Construire Tétuve en matériaux incombustibles ;
b^ Empêcher la dispersion des poussières à Textérieur en plaçant des toiles métalliques sur les ouvertures.
Soufre {Pulvérisation et blutage du] . — 5« classe.
Les dangers d'incendie, les poussières, le bruit des moulins et des blutoirs sont les principaux inconvénients de ces établissements.
Conditions. — 1^ Bien ventiler les ateliers ;
2^ Les construire en matériaux incombustibles ;
3<* Faire toutes les opérations de mouture et de blutage en appareils clos ;
4^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
b^ Eloigner les meules et les blutoirs des murs mitoyens afin de ne pas incommoder les voisins par le bruit et par Tébranlement ;
60 Eloigner l'atelier de pulvérisation et de blutage et le foyer de la chaudière des magasins de dépôt du soufre entier ou pulvérisé ;
70 Imposer un service spécial d*incendie.
Sucres [Râperies annexées aux fabriques de). — 5» classe.
Voyez à Tarticle Raffineries et fabriques de sucre^ les conditions à im* poser à ces établissements dont les inconvénients sont Todeur et Taltération des eaux.
656 INDUSTRIBS INSALUBRES
Suif bran Fabrication du*. — !'• dasu.
Mêmes incoDTéuients et mêmes conditions qno poor la Fmkncmîim du svi/ d'os et Ut /anderies de sui/s en hranclu à feu im.
Suit d'08 Fabrication du . — 1^ classe.
Les inconTénients de cette industrie résultent de Todear des os plus ou moins altérés, des vapeurs et buées fétides et abondantes, des dangers d*tDcendie et de Técoulement d*eaux putrescibles.
Condilions. — 1^ Construire les ateliers en matériaux incombastibles, en rendre le sol imperméable et cimenter les murs jusqu^à 1 .30 ou 2 mètres au-dessus du sol ;
2" Bien aérer et bien ventiler les ateliers ;
S'^ Faire le débouillage dans un atelier spécial séparé et isolé des autres ateliers et magasins ;
4'> Munir les chaudières de couvercles et les surmonter de hottes en communication avec la cheminée de la fabrique qui sera élevée de 30 à 40 mètres ;
5" Placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers et n*y brûler ni os, ni résidus, ni débris de caisses ou tonneaux ayant contenu des matières grasses ;
ô*» Traiter les os dès leur arrivée à l'usine ;
1'' Placer les os, aussitôt après leur sortie de la chaudière, dans un magasin parfaitement clos et aéré au moyen d'un ventilateur aspirant dirigeant Tair dans la cheminée ;
S9 Faire la dessication des os dans des étuves construites en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
90 Enlever tous les deux ou trois jours les eaux grasses et les résidus dans des tonneaux fermés ;
10^ Laver fréquemment le sol et les murs des ateliers avec de Teau chlorurée ou formolée ;
11^ Déverser les eaux de lavage à Tégout par une canalisation fermée.
Suif en branches {Fonderies de).
\^ A feu nu. — /f* classe,
2^ Au bain-maric ou à la vapeur. — 2^ classe.
Ces fabriques répandent très fréquemment des odeurs infectes parce qu^oD a la mauvaise habitude d'y traiter des produits ajant subi un commencement de putréfaction. Elles peuvent être la cause d^inoendie et ont encore Tinconvénient de produire des eaux de lavage malodorantes.
SULFATB DE FBR 657
Les inconTénients des fabriques où la fusion se fait au bain-marie ou à la vapeur sont moins graves que ceux résultant des usines rangées dans la première classe ; on pourra donc leur imposer des conditions moins sévères.
Conditions. — 1^ N'autoriser qu*à une grande distance des habitations ;
2^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles ; pour les fabriques de la deuxième classe, on pourra seulement prescrire de revêtir d*uue couche de pl&tre tous les bois apparents ;
3^ Bien ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
4<> Eloigner Tatelier de fabrication des magasins servant de dépôt aux matières premières et aux produits fabriqué» ;
5^ Munir les chaudières de couvercles et les placer sous des hottes entraînant les gaz et vapeurs dans la cheminée qui devra avoir 20 à 30 mètres de hauteur ;
6<^ Traiter les suifs dès leur arrivée à Tusine afin d'éviter leur altération ;
7® Placer Touverture des foyers en dehors de l'atelier de fusion ;
8*' Enlever tous les deux jours les résidus dans des tonneaux fermés ;
90 Presser les cretons dans un atelier isolé et bien aéré ; enlever les pains de cretons le plus fréquemment possible ;
10<> Tenir les locaux dans un grand état de propreté ;
11® Laver souvent le sol et les murs avec de Teau chlorurée ou formolée ;
12® Déverser les eaux souterrainement à Tégout ;
13® Ne jamais fabriquer d'engrais dans rétablissement ; 14® Avoir un approvisionnement de sable meuble pour employer en cas d'incendie.
Sulfate de cuivre {Fabrication du) au moyen du grillage des pyrites, — t"* classe.
Mômes inconvénients et mêmes prescriptions que pour le OriUage des minerais sulfureux.
Sulfate de fer, d'alumine et alun [Fabrication du) par le lavage des terres pyriteuses et alumineuses grillées. — 3« classe.
Conditions. — 1® Bien aérer les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2® Placer des hottes au-dessus des chaudières à concentration afin que les vapeurs et buées soient dirigées dans la cheminée ;
G® Toujours disposer d'une provision de sable meuble ;
^** Pour le dépôt des hydrocarbures, sulfure de carbone, etc., se conformer aux prescriptions relatives & ces dépôts. Voir : 4* Par^ lie; chapitre I Vf pag, 377.
Sirops de fécule et glucose [Fabrication des).— S"" classe.
On fabrique industriellement lo sirop de fécule et lo glucose en transformant la fécule ou Tamidon en glucose sous Taction de la chaleur en présence d'un acide, en général Tacido sulfurique.
Cetie fabrication comporte plusieurs opéralions :
lo La saccharification do la fésule qui se pratique dans des cuves en bois où Ton met de la fécule, do Teau et de l'acide sulfurique. On porte à rébullilion ; on la maintient jusqu'au moment où toute la matière amylacée esi transformée ; 2^ La neutralisation de Tacide sulfurique au moyen du carbonate de chaux ; 3^^ La filtration, la décoloration et enfin la concentration du sirop.
Les principaux inconvénients de cette industrie sont Todeur des résidus, la production de vapeurs et buées abondantes et diacide carbonique.
Conditions. — 1^ Ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2® Peindre les murs à l'huile et enduire de ciment les murs mitoyens, à défaut de contre-murs ;
3^ Surmonter les cuves à saccharifîcation et les chaudières à concentration de hottes dirigeant les gaz et buées dans la cheminée ;
4^ Cette dernière sera éleviSe de 5 mètres au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres ;
5^ Enlever tous les deux ou trois jours les dépôts ou résidus ;
6'> Décanter les eaux de résiduaires avant leur déversement à régout ;
1^ Interdire la revivification du noir animal dans la fabrique.
Soie artificielle (Fabricalion de la) au moyen du collodion, — ^0 classe.
On fabrique la soie artificielle par lo procédé Chardonnet, au moyen de cellulose pure (coton cardé) traitée par un mélange d*acidcs sulfurique et nitrique de façon à obtenir de ]a cellulose nitrée ou fulmicoton. Ce produit, dissous dans un mélange d'alcool et d'éther, n'esi autre chose que le coUodion.
Le coUodion est comprimé dans des tubes d'acier très résistanls»
portant sur leurs parois des filières on verre commandées par des robinets. Si on comprime le collodion, les robinets étant ouverts, il s'échappe de chaquo petite ouverture un filet liquide qui se dessèche et se solidifie presque instantanément par suite de Tévaporation du dissolvant. Ce fil, qui a Taspect do la soie naturelle et qui est constitué par du fulmicoton, est très inflammable. Pour le transfonrer définitivement en soie artificielle, il faut le dénitrer en le traitant par une solution de sulfure de sodium ou de sulfate ferreux.
La soie artificielle est beaucoup plus résistante et plus facile à teindre que la soie naturelle. Les lavages à Teau trop prolongés Taltèrent profondément .
Conditions. — l^ Les fabriques seront éloignées des habitations, construites en matériaux incombustibles et surmontées de toitures très légères ;
2^ Les ateliers seront bien ventilés ; le sol sera imperméabilisé ;
3<> Le fulmi-coton sera conservé dans de Talcool et placé dans un magasin spécial ;
4^ L'éther, Talcool, le collodion fabriqué seront placés dans des magasins isolés ;
5^ L*éclairage des ateliers et magasins se fera à la lumière du jour ; on ne devra jamais y pénétrer avec une lampe ou une lumière quelconque ;
6o Les eaux résiduaires ne seront déversées à Tégout qu'après décantation ;
7^ On imposera un service d'incendie proportionné à Vimportance de l'établissement.
Soies de porc [Préparation des) .
\^ Par fermentation. - 4^^ classe ;
2® Sans fermentation. — 5» classe.
La fermentation des soies de porcs produit des odeurs nauséabondes. Cette iudustrie occasionne en outre des poussières pendant le battage et le triage des soies. Les eaux de macération tenant en di;!solution et en suspension des matières organiques sont extrêmement putrescibles. Enfin, rétuve peut être la cause de dangers d'incendie.
Conditions. — l^ Bien ventiler Jes ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2^ Recouvrir d'une couche de plâtre ou de peinture à l'huile tous les bois apparents afin de les empêcher de s'imprégner d'odeurs ;
3^ Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
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Suif brun [Fabrication du), — !'• classe.
Mêmes iDcoDYéiiients et mêmes coaditions quo pour la Fadneation du svif d'os et les fonderies de suifs en branche à feu nu.
Suit d'os [Fabrication du). — 1^ classe.
Les inconvénients de cette industrie résultent de Todeur des os plus ou moins altérés, des yapours et buées fétides et abondantes, des dangers dMncendie et de Técoulemcnt d'eaux putrescibles.
Conditions. — 1® Construire les ateliers en matériaux incombustibles, en rendre le sol imperméable et cimenter les murs jusqu^à 1. 50 ou 2 mètres au-dessus du sol ;
2^ Bien aérer et bien ventiler les ateliers ;
3"* Faire le débouillage dans un atelier spécial séparé et isolé des autres ateliers et magasins ;
4<> Munir les chaudières de couvercles et les surmonter de hottes en communication avec la cheminée de la fabrique qui sera élevée de 30 à 40 mètres ;
b^ Placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers et n'y brûler ni os, ni résidus, ni débris de caisses ou tonneaux ayant contenu des matières grasses ;
6° Traiter les os dès leur arrivée à l'usine ;
1^ Placer les os, aussitôt après leur sortie de la chaudière, dans un magasin parfaitement clos et aéré au moyen d*un ventilateur aspirant dirigeant Tair dans la cheminée ;
8^ Faire la dessication des os dans des étuves construites en matériaux incombustibles avec portes en fer ;
9^ Enlever tous les deux ou trois jours les eaux grasses et les résidus dans des tonneaux fermés ;
10° Laver fréquemment le sol et les murs des ateliers avec de Teau chlorurée ou formolée ;
11° Déverser les eaux de lavage à Pégout par une canalisation fermée .
Suif en branches [Fonderies de).
i° A feu nu. — 4^ classe.
2° Au bain-maric ou à la vapeur. — 2^ classe.
Ces fabriques répandent très fréquemment des odeurs infectes parce qu'on a la mauvaise habitude d'y traiter des produits ayant subi un commencement de putréfaction. Elles peuvent être la cause d*incendie et ont encore Tinconvéniont de produire des eaux de lavage malodorantes.
SULFATE DE FER
Les inconvénieuts des fabriques où la fusion se fait au bain-marie ou à la vapeur sont moins graves que ceux résultant des usines rangées dans la première classe ; on pourra donc leur imposer des conditions moins sévères.
Conditions, -- 1^ N^autoriser qu*à une grande distance des habitations ;
2^ Construire les ateliers en matériaux incombustibles ; pour les fabriques de la deuxième classe, on pourra seulement prescrire de revêtir d*uue couche de pl&tre tous les bois appaients ;
3^ Bien ventiler les ateliei*8 et en reudre le sol imperméable ;
A^ Eloigner Tatelier de fabrication des magasins servant de dépôt aux matières premières et aux produits fabriqués ;
b^ Munir les chaudières de couvercles et les placer sous des hottes entraînant les gaz et vapeurs dans la cheminée qui devra avoir 20 à 30 mètres de hauteur ;
6<^ Traiter les suifs dès leur arrivée à Tusine afin d'éviter leur altération ;
1^ Placer l'ouverture des foyers en dehors de l'atelier de fusion ;
8" Enlever tous les deux jours les résidus dans des tonneaux fermés ;
9^ Presser les créions dans un atelier isolé et bien aéré ; enlever les pains de créions le plus fréquemment possible ;
10<> Tenir les locaux dans un grand état de propreté ;
11^ Laver souvent le sol et les murs avec de Teau chlorurée ou formolée ;
12^ Déverser les eaux souterrainement à l'égout ;
13° Ne jamais fabriquer d'engrais dans l'établissement ;
14^ Avoir un approvisionnement de sable meuble pour employer en cas d'incendie.
Sulfate de cuivre [Fabrication du) au moyen du grillage des pyrites, — /'" classe.
Mômes inconvénients et mêmes prescriptions que pour le OriUage des minerais sul/ureux.
Sulfate de fer, d'alumine et alun {Fabrication du) par le lavage des terres pyriteuses et (lumineuses grillées. — 3« classe.
Conditions. — 1^ Bien aérer les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
2® Placer des hottes au-dessus des ciiaudières à concentration afin que les vapeurs et buées soient dirigées dans la cheminée ;
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> N^écooler kt eaax qa*mprèi dècantatîoii et épurmtion dmos une série de but in* ;
4* LorMiu*OQ effectue le grillage dam la même uaine, imposer W mém«« condition» que pour le grillage dea terres pjriteaaes et alumineuaes. Voir : GriUage <te mimerais sulfureux.
Sulfate de mercars ^Fabritmiion duK
!• O'-iod !ea vapeurs ne sont pas absorbées .* r* dltssr ;
^' Ouand Khi Tapenrs tooi absorbé». — 2* cisja».
tje 5ulfiite de mercure sse prépare en cbanflbnt da mercure STec un cxcé^ d'acxle suîfuhque juftqo^a disparitiiHi cooiplHe du méUL On deuéche ensuite au bsin-BBarie ou dans une élaTS modéfémeot chauffée.
II 9C pr«<lua da&s celte tabricalion d«> vapeun diacide sulfureux et des rapeur» aercurielles fort daofcereuses.
t\>'w;;w^/. — 1' Bien ventiler les ateliers ;
'•-' Faire Tatta^ue du méul sous une hotte pouvant être hermêti^a<»raec; c\>se e; co-j^munlquan: arec la cheminée de rusine qui deTn aTo;r dî> à 3C> métrés de hauteur ;
^* Con.îenser le* «x et Tapeurs ;
4' Dessécher le sulfite menriirique au hain-marie ;
5' Prescrire aux ouvriers de grands soins de propreté et leur fiàire oestser le travail dès qu*iKs ressentent un commencement de salivation.
Sulfata da parozyda da far Fabricaiiom db' par b svlfmie de fex^ixeyie .ie fer ei t acide mirique ',mtr(htuifate de fer) . —
Il se pTv>d;ù: dans cette fabncaiion des vapeurs nitreossi très dangereuses.
C'^m.htiof\4. ~ 1* BIa^u venùler les ateliers et en impcrméabiliier le sol ;
'2^ riioer au-ùes^us ies cuves où se &it la réaction des hottes n;ra:=aa: les gax es vapeurs dans la cheminée qui devra avoir une hauteur ie 15 i *20 métrés ;
3^ Cooienser les vapeurs nitreuses ians deTaciie cUorhydrique ou sulfurique :
4' Ne déverser les eaux à reloue qu'après neutraluatîoa.
Sulfata da protozyda da far ou coupai
t action de fa -xie suàfuri^ne sur U ferraéSU .Faêncaioa en fnam i dM. . ^ > CiOMff*
SULFURE DB CARBONE
La fabrication du «ulfate de protoyyde de fer ou sulfate ferreux occasionne la formation d'hydrogène impur et de vapeurs acides ; elle produit également dos eaux résidus ires acides.
Conditions. — !<> Ventiler les ateliers et en rendre le sol imperméable ;
2<> Faire la dissolution dans des récipients fermés et diriger les g^z dans un gazomètre d*oii ils seront extraits pour être brûlés ;
3^ Placer des hottes au-dessus des chaudières de concentration ;
if* Neutraliser les eaux avant de les déverser à Tégout.
Sulfate de soude [habricalfon du) pxr la décompoHtiou du sel marin par r acide sulfurique.
1') Sans condensation de Tacide chlorhydrique. — f* classe.
20 Avec condensation complète de Tacide chlorhydrique.— 2^ classe.
Mêmes inconvénients et mêmes conditions que pour la fabrication de V Acide chlorhydrique.
Sulfure d*arsenic [Fabrication du) à la condition que les vapeurs seront condensées. — 2^ classe.
Il existe plusieurs sulfures d'arsenic parmi lesquels le bisulfure (rialgar) et le trisulfure (orpiment) existent dans la nature ou se fabriquent artificiellement.
On obtient le réalgar soit en distillant un mélange de pyrite et de mispickcl, soit en fondant du soufre et de Tarsenic métalloïdique. Dorpiment se fabrique soit en traitant par Thydrogène sulfuré une solution d'acide arsénieux dans Tacide chlorhydrique, soit en sublimant un mélange d'acide arsénieux et de soufre.
Lo«. inconvénients de cette industrie varient avec les procédés de fabrication et consistent dans la production d'acide sulfureux, d'acide chlorhydrique et de vapeurs arsenicales très toxiques.
Conditions.— 1® Ventiler énergiquement les ateliers et rendre le sol imperméable ;
2^^ Condenser les vapeurs avec le plus grand soin ;
3<> Faire la sublimation en vases hermétiquement clos et sous de larges hottes ;
4^ Neutraliser les eaux avant de les écouler à l'^gout ;
50 Imposer aux ouvriers le changement de vêtements à la sortie de l'atelier et exiger d'eux les plus grands soins de propreté.
Sulfure de carbone (Fabrication du). — !'• classe.
Le sulfure de carbone dont l'emploi est si répandu dans l'industrie
fifSO isi^zsnas
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OmditkmM. — 1* OMMlmire les bAûmei bijiit:Me«, avec portei eo fer t^oarrmot da dedant aa <
2'' Veatiler éDerg-lquemeot les locaux per desotm hk Jennît^ élevée de* TApeun de aulfare de cari>9iie
I^' IcQperiaé»bîIi*er le toi des atelien ;
4'' Ecûîrer W atelien à U lumière du jour : n*j^ av*rc une l'irnière quelcooque ;
r/' Interdire de fumer et afiScher eelte ÎDierlîctioo à rentrée de ruHin«ï et des locaux ;
0'' li^iler Tatelier de fabrication dea autres ateliers oa magacûia, et leH séparer au mo^-en d*un mur très élevé ;
7' Cimenter le sol de Tatelier et le disposer de teDe sorte que les liquides puisseot, eo cas d'accideot, être dirigés dans un rteerroir élanche ;
8* Bi^^n luter tous les appareils et recueillir le sulfure soos Tcau ;
9" ['lacer, au-dessus des cornues ou des cvlindres en foote, des liottes iK'rriicttant de diriger les vapeurs s^échappsnt des appareils danH la cheminée dont le tirage sera toujours très paissant ;
]<y' I)iKfK»»er l'ouverture des foyers à l'extérieur de 1 atelier ;
il* Fuiie la rectification du sulfure de carbone dans des chandières chauffées à la vapeur et placées dans on local spécial isolé et éloifçné des autres ateliers ou mag^ins ;
12" Conserver le sulfure de carbone dans des réservoirs cimentés et creuHés dans le sol ;
13" Toujours recouvrir le sulfure en réserve d'une couebe d'eau de 1 mètre à 1 m. 50 d^épaisseur ;
14" Faire le transvasement, le remplissage des récipients au moyen do pompes parfaitement étanches ;
\^ Avoir, en prévision d'un incendie, une provision considérable de sable maintenu meuble ;
IQo Se conformer, pour les approvisionnements, aux décrets du
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19 mai 1873 et autres, relatifs aux substances de la première catégorie. Voir : Régime spécial, Huiles de pétrole, etc.
Sulfure de carbone {Manufactures dans lesquelles on em^ ploie en grand le). ^ T® classe.
Conditions. — 1^ Se conformer aux dispositions prescrites pour la Fabrication du sulfure de carbone ;
2® Ne jamais chauffer le sulfure de carbone à feu nu ; toujours employer la vapeur ou Teau chaude.
Sulfure de Sodium [Fabrication du). — i"» dasse.
Il existe plusieurs sulfures de sodium. Ceux employés en pharmacie ou dans Tindustrie sont le monosulfuro et le trisulfure ou poljsulfure de sodium.
Le monosulfuro se prépare le plus souvent par le procédé du codex qui consiste à faire passer un courant d'hydrogène sulfuré dans une solution concentrée de soude caustique jusqu^au moment où elle ces^e d'en absorber. 11 se forme des cristaux incolores que Ton doit conserver à Tabri de Tair.
Le trisulfure ou poljsulfure de sodium s^obtient on calcinant dans un récipient en fer un mélange de soufre et de carbonate de soude sec du commerce.
On fabrique également du sulfure de sodium en réduisant, dans un four à réverbère, le bisulfate de soude par du charbon. Le bisulfate de soude provient do la fabrication de Tacide nitrique.
Cette fabrication a l'inconvénient de dégager de l'hydrogène sulfuré ou des vapeurs d*acide sulfureux.
Conditions, — 1^ Ventiler soigneusement les ateliers; en imperméabiliser le sol ;
2^ Placer au-dessus des appareils des hottes dirigent les g^z et vapeurs dans une cheminée à laquelle on donnera une trentaine de mètres de hauteur ;
3® Les liquides acides provenant de cette industrie seront neutralisés avant leur déversement à Tègout.
Superphosphate de chaux et de potasse {Fabrication
du). — 2^ classe.
Los superphosphates s'obtiennent par un mélange dans dos proportions déterminées do phosphates ot d'acide sulfurique. Les phosphates sont d'abord concassés et pulvérisés, puis additionnés d'acide dans des malaxeurs spéciaux.
Les ÎDCODW-DienU de celte industrie rééident dans le bruit des machines à concasser et à bluter, dans le dégagement de rapetin d*acide sulfureux, d'iode, etc., et dans la production de poussières dangereuses.
Conditions, — !<> Bien ventiler les ateliers ;
2o En imperméabiliser le sol ;
3<> Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur le voisinage ;
A^ Opérer le mélange en vases clos, de même que le concaBsage et le blutage des phosphates ;
5^ Diriger les vapeurs acides dans une colonne à coke de manière à les condenser ;
60 Lorsqu'on calcinera les phosphates, munir les fours d'une cheminée suffisamment élevée pour que la fumée n*incommode pas le voisinage.
Tabacs (Manufactures de). — 2^ classe.
La fabrication des tabacs est monopolisée par l'Etat qui fait prendre, dans f es manufactures, toutes les précautions pour que le voisinage •ne soit pas incommodé par Todeur et pour que les ouvriers soient protégés contre les poussières et les émanations produites par les manipulations de cette substance toxique.
Tabacs {Incinération des cotes de). — 5* classe.
L'incinération des côtes du tabac est Tinconvénient le plus grave des manufactures de tabacs.
Conditions. — l^ Lorsque Tincinération se fait en plein air, n'autoriser qu*à la condition que la combustion se fasse loin des habitations ;
2** Si Tincinération se fait dans des fours, imposer la construction d'une cheminée élevée (25 à 30 mètres) et à tirage puissant ;
3<> Brûler les fumées dans les foyers ou dans des carneaux voûtés construits à cet effet.
Tabatières en carton [Fabrication des). — 5» classe.
Conditions. — Elles devront être les mêmes que celles imposées aux fabriques de carton (page 521). En outre on pourra prescrire les dispositions suivantes :
TAN
l^ CJonstruire Tétuve en matériaux incombustibles, aveo porte en fer ;
2^ Chauffer autant que possible à la vapeur et placer Touverture du foyer en dehors de l'atelier ou tout au moins du côté opposé à' la porte de Tétuve ;
3^ Interdire la fabrication du vernis ;
49 Conserver Tapprovisionnement nécessaire de vernis dans un local spécial où on ne devra pénétrer qu^à la lumière du jour ;
b^ Disposer d'une provision de sable meuble à utiliser en cas d'incendie.
Taffetas et toiles vernis ou oirés {Fabrication de). ^, 5* classe.
Conditions. — !<> Construire les ateliers, et particulièrement les étuveSy en matériaux incombustibles ;
2^ Ventiler énergiquement les ateliers et les éclairer à la lumière du jour ;
3* Chauffer les étuves à la vapeur, à l'exclusion de Tair chaud, et placer l'ouverture des foyers à Textéricur de l'atelier ;
4® Interdire aux ouvriers de pénétrer dans les étuves avant d*en avoir renouvelé Tair et les empêcher d'éclnirer les étuves à l'aide de lampes quelconques ;
5^ Placer au-dessus des chaudières de trempage des hottes communiquant avec la cheminée ;
6o Isoler l'atelier de fabrication des vernis et de cuisson des huiles ; opérer la cuisson des vernis en vases clos ;
70 Isoler le dépôt des matières premières : benzine, essences, huiles, vernis fabriqués ; le placer loin des foyers de l'usine ;
8® Pour ce dépôt, se conformer au décret du 19 mai 1873 ;
9® En prévision d'incendie, toujours disposer d'un approvisionnement de sable meuble.
Tan (Moulins à). — 3« classe.
Les moulinr à tan sont les ateliers où Ton pulvérise^ où l'on moud les écorces de cbône ou de quelques autres végétaux destinés à la tannerie.
Conditions, — 1® Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
2<* Ventiler énergiquement les ateliers ;
3^ Broyer les écorces en vases clos c'est-à-dire à Taide de meules ou moulins enfermés dans des tambours ;
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4^ Aspirer les poussières à Taide d*aQ aspirateur énergique, vers une chambre disposée pour les recueillir ;
5^ Eloigner les moteurs, les meules, les moulins et tons les autres appareils des murs mitoyens pour éviter le bruit et les trépidations.
Tannée humide (Incinération delà] — i* classe.
Conditions. — !<> Fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
2® Bien ventiler les ateliers ;
3^ Munir les fours de cheminées très élevées et à tirage puissant.
Tanneries. — 2* classe.
Dans ces établissements, les peaux d'animaux sont tannées^ c*e8l*àdire transformées en cuir, après des traitements appropriés.
Conditions. — l® Le sol et les cours des ateliers doivent être imperméables ;
2^ Ventiler énergiquenient les ateliers et établir les fosses aussi loin que possible des habitations ;
30 Traiter les peaux dès leur arrivée à T usine ;
4<> Enlever tous les deux ou trois jours, dail^ des récipients fermés, les rognures de peaux, les bourres, les déchets de toute sorte ;
5^^ Cimenter les murs jusqu*à une hauteur suffisante pour que les voisins ne soient pas incommodés par Thumidité ;
6® N*autoriser l'écoulement des eaux résiduaires à Tégout ou à la rivière qu'après décantation ou épuration ;
1^ Quand il n'existe, au voisinage de la tannerie, ni égout, ni rivière, interdire l'écoulement des eaux à l'extérieur de rétablissement. Dans ce cas les eaux devront être transportées dans des tonneaux fermés soit dans des champs d'épandage, soit à Tégout le plus voisin ;
8^ Ne brûler la tannée dans les foyers qu'après l'avoir soumise à la dcssication ;
9^ Ne pratiquer dans l'établissement aucune opération d'équarrissage.
Teillage du lin, du chanvre et du Jute en grand. —
5« classe.
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Le teiliage ou iUlaçe est Topération qui consiste à transformer les fibres textiles en filasses par le broyage de la partie ligneuse de la plante. Cette opération se fait, aussitôt après le rouissage^ à Taide de machines spéciales désignées sous le nom de teilleuses mécaniques.
Conditions. — !<> Ventiler énergiquement les ateliers au moyen de ventilateurs mécaniques disposés do manière à diriger les poussières sous les foyers des chaudières ou dans des chambres de condensation ;
2^^ Les foyers devront être placés à Textérieur de l'atelier ;
^^ Eclairer les ateliers par Textérieur au moyen de châssis dormants ;
4<> Chauffer les ateliers à la vapeur ;
5^ Disposer les machines de manière qu'elles ne puissent incommoder les voisins par le bruit ou par les trépidations ;
Teintureries. — 3« classe.
Les teintureries (1) sont des ateliers où Ton teint les textile?, les étoffes ou tous autres objets.
Conditions, — l^ Imperméabiliser le sol des cours et deis ateliers qui devront être bien ventilés ;
2^ Fermer les ouvertures donnant sur les propriétés voisines ou sur la voie publique ;
3^ Placer au-dessus des chaudières de larges hottes communiquant avec une cheminée d'appel ;
4^ Construire les étuves en matériaux incombustibles et adopter, lorsqu'on le peut, le chauffnge à la vapeur ;
5^ N'écouler les eaux à Végout ou à la rivière qu*après neutralisation, décoloration, décantation, fîltration, épuration telles que les eaux du ruisseau ou de la rivière ne puissent être altérées,
6^ Si Tépurution n'est pas possible, interdire le déversement de ces eaux qui ne pourront être employées dans ce cas qu'à Tépandage sur des terrains spéciaux ;
1^ Disposer les moteurs et les essoreu<ses de telle sorte qu'ils ne puissent incommoder les voisins par le bruit ou par les trépidations.
Teintureries de peaux. — 2^ctasse,
Les inconvénients étant à peu près les mômes que pour les autres
(1) Voir à U 2* partie, chapitre XVII, p. 178, les coaditions fféoéralet d*autoriMtioD adoptées dans le département du Nord.
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2^ E:(tif\ojtT la T«peur OJOiXDe cheuffige ei placer rouTertare dea r.ji'T» a i^riUrn^ur des aieheri ;
3^ B.«;n reûtiler le» 1 jcaux ;
4' .S^par^r les m'ig^^ias ies matières premièrei et des produits iakriq'iéd et isoler le m igasia de dépû; du goudron ;
(/* Ne ja:iiaift travailler qu'a la lumière du jour et ne jamais péxiéirer avec Jes larn^ies oriioaires dans les ateliers ou magmsins ;
^ Placer «ur la chaudière servant à la fusion du goudron une botte communiquant avec la cheminée et dont le tirage devra toujours être excellent ;
T' Avoir toujours à sa disposition une provision de sable meuUe pour éteindre tout commencement d*incendie.
Toiles peintes Fabriques de). — 3* classe.
Confinions. — !<> Imperméabiliser le sol des ateliers ; bien les ventiler ;
2^ Placer au-dessus des chaudières où sont préparés les couleurs et les apprêts des hottes communiquant avec la cheminée ;
li'* Employer autant que possible le chauffage à la vapeur ;
4<* Construire le séchoir en matériaux incombustibles ;
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5^ Laver les planches avec de TesBence de térébenthine dans un atelier spécial où toutes les précautions seront prises pour éviter l'inflammation de Tessence ;
6^ Epurer les eaux avant de les rejeter à Tégout ou à la rivière et ne jamais y déverser des eaux contenant des substances toxiques.
Tôles et métaux vernis. - 3* classe.
Au développement du cjclisme et de rautomobilismd a correspondu une multiplication constante des ateliers de vernissage des métaux.
Ce vernissage se fait généralement avec des vernis gras contenant de Tessence de térébenthine ou avec des vernis au goudron fabriqués avec de la benzine ou do Tessence minérale.
Le métal est d^abord décapé aux acides et nettoyé , le vernis est ensuite appliqué soit au pinceau, soit en trempant les pièces métalliques dans des bains de vernis et en laissant s'égoutter Texcès de liqaide.
Les métaux ainsi traités sont séchés à la température ordinaire, puis chauffés dans des fours à des températures variant entre 125 et 175 degrés centigrades. On procède souvent à deux trempages et à deux passages au four pour obtenir des vernis plus résistants.
Conditions (1). — l^ Défense de fabriquer les vernis dans rétablissement, à moins quMl ne s^agisse d'un atelier placé dans un terrain isolé ;
2^ Déterminer si Ton pourra, sans inconvénients sérieux pour le voisinage, faire le dérochage et le décapage des pièces et, dans l'affirmative, effectuer ce travail sous une hotte pourvue d*un châssis mobile et pouvant fermer exactement la paillasse. Cette hotte communiquera avec une cheminée à bon tirage.
3** Le sol de l'atelier sera rendu imperméable et les eaux acides seront étendues d*eau, traitées par la chaux et le carbonate de soude ; elles ne seront écoulées qu*après neutralisation complète ;
4^ Les vernis fabriqués, la provision d*essences nécessaires pour le travail seront toujours placés dans des vases en métal, fermant rigoureusement, de 10 à 50 litres de capacité.
Si la provision de ces produits dépasse 50 litres, elle sera conservée dans un local distinct construit en matériaux incombustibles avec porte en fer fermant à clef.
Si la provision n'atteint pas cette quantité, on la conservera
(1) Extrait d*un rapport de M. le profetieur Riche au Conseil d'hygiène publique tt de lalabrité de U Sein«, 10 Juin 1198.
dans une armoire, fermant à clef, éloignée de Fétuve et des appareils de chauffage, ou mieux, située dans une pièce voisine ;
&* Les étuves seront en matériaux incombustiUea avec portes en fer ;
Une cheminée spéciale destinée à enlever les produits d*évaporation s'élèvera à trois mètres au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres, et le tirage devra être suffisant pour qu'il jry ait pas refoulement des vapeurs au moment de Touveriure des portes.
Ces étuves seront éloignées des murs mitoyens par un espace libre (tour de chat) de 33 centimètres.
Les étuves devront toujours être établies sur den sols incombustibles et les planchers qui les supporteront seront en fer. Tous les bois apparents du local renfermant Tétuve seront revêtus de plâtre.
Dans une construction neuve, toutes les parties de la pièce contenant Tétuve seront en matériaux incombustibles.
Les pièces, au sortir de Tétuve, ne devront pas dégager de vapeurs ÏQCommo'Jes ;
6o On recommandera le chauffage des étuves par le moyen de tuyaux de vapeur.
Si le chauffage est effectué par un foyer extérieur, les portes du foyer et du cendrier seront établies en dehors de Tatelier ; tout au moins, elles seront placées latéralement et du côté opposé aux portes de 1 etiive.
Si le chauffage e.H effectué par une rampe de gaz, celle-ci sera formée d'un tube en fer sans raccord en plomb ou en caoutchouc ; à Textérieur de la pièce de Tétuve, on disposera un robinet permettant d^éteindre le gaz sans pénétrer dans Tintérieur ;
7^ Les ateliers dans lesquels se fera Tapplication du vernisseront construits en matériaux incombustibles, ou tout au moins, les bois apparents seront recouverts de plâtre.
Ces ateliers seront énergiquement ventilés ; les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines seront maintenues fermées ;
S^ Une provision de sable, maintenu à Tétat meuble, proportionnée à 1 importance du travail, sera établie à proximité.
Tonnelleries en grand, opérant sur des fûts imprégnés de matières grasses et putrescibles, — 2^ classe.
Conditions — lo Ventiler les ateliers en les surmontant de hau-
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tes cheminées d'aération et fermer les ouvertures donnant sur la voie publique et sur les propriétés voisines ;
2<» Placer les machines loin des jnurs mitoyens pour ne pas incommoder les voisins par le bruit ou les trépidations ;
S*' Mettre au-dessus des foyers de larges hottes communiquant avec des cheminées d'aération ;
40 Interdire dans ces établissements la fonte des matières grasses;
5^ Ne les autoriser que loin des établissements publics, écoles, hôpitaux, etc.
Torches résineuses (Fabrication de). — 2* dasse.
Conditions. — 1^ L'atelier où se fait la fusion de la résine devra être isolé et éloigné des autres ateliers ;
2^ Il sera bien ventilé et construit en matériaux incombustibles si cela est possible ; dans le cas contraire, on recouvrira de plâtre ou de mortier tous les bois apparents ;
3^ Les chaudières seront munies de hottes communiquant avec la cheminée ;
4^ L'ouverture des foyers sera toujours placée à l'extérieur de Tatelier ;
ô<> Les foyers seront également éloignés des magasins servant de dépôts aux matières premières et aux produits fabriqués ;
6<> Avoir un approvisionnement d'eau ou des bouches d'incendie ;
1** Disposer d'une provision de sable meuble à utiliser en cas d'incendie.
Tourbe (Carbonisation de la). — /'• et 5« classes.
Ces étnblis«ementR sont compris dans la f'^ classe delà nomenclature lorsqu'on opère dans des vases ouverts ; ils sont dans la 2^ classe lors* qu'on se sert de vases clos.
Conditions. — 1^ N'autoriser les usines de première classe que loin des habitations ; 2^^ Brûler les gaz et les vapeurs dans les foyers ; 2^ Construire des cheminées très élevées.
Tourteaux d^ollves [Traitement des) par le sulfure de carbone. — 4'^ classe.
Voir : Manufactures dans lesquelles on emploie en grand 1$ sulfure de carbone^
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Tréfileries. — 3« das$e.
Le5 tréfileries sont les ateliers où les fils de fer sont fiibriqués ea réduisant le métal en fils plas ou moins minces par retirage au moyen d*ane âlièrt.
Conditions. — 1^ Disposer les machines, les bancs à tirer, etc.» de manière à ne pas incommoder les voisins ;
2^ Ventiler sérieusement Tatelier de décapage ; recouvrir les bains de hottes communiquant avec une cheminée élevée ;
3"' Construire les fours à recuire à une distance minima de 0 m. 50 des murs mitoyens ;
4« Surmonter les fours de bottes en communication avec la cheminée.
Triperies annexes des abattoirs. — 1^ classe.
Conditions imposéespar la Préfecture de Police dans le dépar^ tentent de la Seine {190S).
l** Le sol des salles sera cimenté de façon à le rendre complètement imperméable ; on lui donnera une pente convenable pour que les eaux résiduaires se rendent directement, et dans le loÔJ même, à Tamorce siphonnée et grillée d'une canalisation souterraine se raccordant à Tégout ;
2o Les murs seront cimentés à 1 m . 75 de hauteur au minimum et enduits de plâtre dans le reste de leur étendue, ainsi que les plafonds. Toutes les parties plAtrées seront peintes à Thuile tous les deux ans :
3® Les locaux seront éclairés largement et ventilés à Faide d'impostes ou de fenêtres grillagées et suffisantes ;
4^ Le fourneaux seront construits en maçonnerie ; ils seront munis de couvercles, et de larges hottes seront disposées au-dessus.
Elles seront largement débordantes, afin de recueillir les buées et les diriger ensuite vers une cheminée dépassant le dessus du toit ;
5« L'eau sera amenée sous pression dans chaque local et un robinet fîleté y sera établi ;
fio Tous les objets encombrants, inutiles ou de nature à répandre de mauvaises odeurs seront éliminés des locaux ;
7^ On n^utilisera la triperie que pour le grattage et Téchaudage
TUERIES
des abats et, après chaque opération, les débris et résidus de toutes sortes seront enlevés ;
8*^ Il est interdit de fondre des graisses ;
90 Les locaux seront tenus en constant état de propreté et de bon entretien .
Tueries d'animaux de basse-cour ou de volailles, lorsqu'on y tue au moins 50 animaux par journée de travail. —
Conditions imposées dans le département de ta Seine par la Préfecture de Police (1906):
1® Les épinettes ne pourront contenir plus de .... volailles ;
2<> Le sol du local qui servira de tuerie sera imperméable avec écoulement direct des liquides à Tégout. Les murs en seront cimentés à 2 mètres de hauteur à partir du sol et pour le reste de leur surface intérieure, ils seront, de même que lefi bois apparents, recouverts d*une peinture vernissée ;
3^ L*aire servant de cour aux volailles sera imperméable avec écoulement des liquides à Tégout. Sur les côtés pourvus d'un grillage, elle sera entourée d'une bordure en saillie [également en ciment en forme de margelle ayant au moins 0 m. 10 de hauteur); les murs limitant les deux autres côtés seront cimentés à une hauteur de 0 m. 50 ;
40 Cette basse-cour ne contiendra jamais plus de .... volailles. 11 sera interdit d'en nourrir dans les autres parties de rétablissement ;
5^ Le sol et les parties cimentées des murs de la tuerie et de la basse-cour seront lavés à grande eau, puis arrosés d'une solution au dixième d'hypochlorite de chaux. L'eau du bassin de la cour sera renouvelée et les parois nettoyées au moins une fois par jour ;
60 II y aura un robinet d'eau de la ville dans la tuerie et un autre dans la basse- cour ;
1^ Les épinettes seront construites en matériaux imperméables et imputrescibles, lavées et brossées chaque jour et constamment entretenues en état de propreté ;
8^ Les vidanges des volailles tuées, ainsi que le sang, etc., seront renfermés dans des vases métalliques hermétiquement clos. Ils seront, comme les fientes et fumiers de volailles vivantes, enlevés chaque jour ;
90 Les vases qui auront contenu ces détritus seront ensuite lavés et désinfectés avec la solution précitée d^hypochlorite ;
10<» Il est défendu de nourrir les Tolailles avec des matières animales ou végétales en putréfaction ou dégageant des odeurs qui pourraient incommoder le voisinage.
Tueries particulières (1) d'animaux de boucherie et de charcuterie. — 2* classe.
La iMerie particulière est celle qui appartient à un particulier, lequel n'est pat obligé, comme le propriétaire d'un abattoir publie, de recevoir les animaux amenés par lo public, et vCj reçoit que les siens ou ceux do clients agréés par lui. [Instruction ministérielle du 9 février S90b).
Aux termes d'uno circulaire du Ministre de TÂgriculture et du Commerce, en date du 22 mars 1881, les autorisations ne doivent être accordées aux tueries particulières d*animaux qu6 mojennant des conditions propres & garantir complètement la salubrité publique et sur lesquelles il convient do prendre au préalable Tavis du Conseil d^hygiène publique de rarrondis<^emeut.
I«a mémo circulaire prescrivait aux Préfets de mettre en demeure les propriétaires de tueries d'animaux non autorisées de se pourvoir dans le plus bref délai possible de Tautorisation administrative prévue par rarticlo I*' du décret du 15 octobre 1810 sous peine de poursuites.
A. ABATTOIRS DB BOUOHBRS
Conditions imposées dans le département de la Seine par la Préfecture de Police {4906} :
!"> Le sol de Téchaudoir, de Fétable destinée aux animaux en attente d*abatnge et de la cour sera rendu imperméable et disposé en ]>ente pour le facile écoulement des liquides à l'amorce d*une canalisation souterraine se rendant à Tégout ;
Le plancher-haut de Tétable et de Téchaudoir sera plafonné au niveau des solives ;
2^ En outre des portes et dos châssis vitrés, en nombre suffisant pour assurer un bon éclairage, Téchaudoir et l'étable seront ventilés par des cheminées d*aération, construites en poterie ou par des lanternons à lames de persiennes, débordant la toiture et maintenues toujours libres ;
3® A Tintérieur, les murs de Péchaudoir et de Tétable seront cimentés jusqu*à 1 m. 75 au-dessus du sol, enduits de plâtre dans le reste de leur hauteur. Les parties non cimentées des murs ainsi
(1) Voir à Târtlcle AbaL^oin, les dispostUoni des articles 89 tt 90 du décr«tda 91 Jiila llSi sur la police sanitaire des animaux, risant les lueriee parUenUères d*«iitaiaax.
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que les plafonds seront blanchis à la chaux une fois par an, en mai ;
4<> Tous les débris animaux devront être conservés jusqu'à leur enlèvement dans des récipients imperméables contenant une solution de chlorure de zinc à cinq pour cent ;
5<> Les fumiers seront déposés sur une aire imperméable, disposée en pente et entourée d*un ruisseau étanche conduisant les pui rins à l*amorce de la canalisation souterraine. On les enlèvera trois fois par semaine avant 8 heures du matin ; après chaque enlèvement, Taire sera lavée et désodorisée ;
60 Les opérations de Tabatage seront soustraites à la vue du voisinage et toutes dispositions seront prises pour empêcher lea animaux de s'échapper ;
1^ 11 y aura dans rétablissement de Peau sous pression avec robinets filetés dans Téchaudoir et dans Tétable pour d'abondants lavages ;
80 Toutes les parties de l'établissement seront maintenues en bon état de propreté et d^entretien .
B. ABATTOiaS A POROS. — ABATTOIBS BRULOIRS.
Conditions. — 1<> Le brûloir sera construit en matériaux incombustibles et ses murs seront cimentés intérieurement jusqu'à 1 m. 75 au-dessus du sol ; il sera surmonté d'une hotte prolongée par une cheminée s'élevant au niveau des souches des cheminées voisines, dans un rayon de 50 mètres. A la partie supérieure de la cheminée, une toile métallique sera disposée pour éviter la dispersion des flammèches ; la porte de ce local sera en fer ;
2^ Le sol du toit à porcs sera imperméable avec pente convenable pour l'écoulement des liquides ; ses murs seront en matériaux imperméables et cimentésjusqu^à 1 m. 75 au-dessus du sol. Une fois par an, en mai, les parties non cimentées des murs ainsi que le plafond seront blanchis à la chaux ; il sera surmonté d'une cheminée d'aération en poterie de 0 m. 25 de section, traversant le pla-p fond et s'élevant au-dessus du toit. Les auges seront construites en matériaux imperméables. Chaque toit ne pourra contenir plus de .... porcs ;
3^ Une canalisation souterraine sera amorcée dans le brûloir,, le toit à porcs et près de l'aire à fumier et déversera à Tégout les purins et les eaux résiduaires ou de lavage ;
4? L'aire à fumier sera imperméable avec pente convenable ; les fumiers seront enlevés fréquemment avant 8 heures du matin eu toute saison ;
^ V<siï3er ki K^e&sn «s 1b édûrer pcr It hmière àa. pe^ f «siS>:=.aicr \m gwz \^ psnmâest «e uwupu ôêam Is «te-
|)e::r« i&xtt ciie Awr.î-ye s^éfSnaabem; année ;
4^ Les icrj^Ti zke serras: ;uzï>jt to« p^Maèi dbat Falciier : ks OQTertscrei eerosi: & TexiénesT.
Tujaiix de dndnage 'Fàbriq^ de\. — S»
▼acheries dam la vOles de pbu de S.009 katUmmt». — 9* doue.
Conditions imposétê dans le département de la Seim pmr la Préfecture de Police J90€) [V
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espace de 1 m. 45 en largeur sur 3 m. 20 en longueur ; sa hauteur minima sera de 2 m. 80. On devra, en outre, ménager, derrière chaque rangée de vaches une allée de service ayant au moins 1 m. 30 de largeur. Par exception, si la largeur de Tétable ne peut dépasser 4 mètres, la hauteur devra être portée à 3 m. 50.
L*étable ne devra contenir aucun objet encombrant (coffre, baquet, etc.), pouvant diminuer Tespace réservé aux vaches, ou gêner la circulation dans Tallée de service ;
2^ Les urines, purins, eaux de lavage ou de pluie seront écoulées à Tégout par une canalisation souterraine B*amorçant par un siphon dans Tétable ou dans la cour ;
3^ Le sol de Tétable et de la cour sera rendu imperméable et. disposé en pente pour le facile écoulement des liquides à Tamorce de la canalisation souterraine. Dans les cours d*une grande surface, r imperméabilisation pourra être limitée : 1^ aux ruisseaux ; 2^ à la partie attenant aux murs de Tétable et de la laiterie sur une largeur minima de 2 mètres. En tout cas, la partie non împerméabiliEée devra être pavée et le pavage devra toujours être maintenu en bon état.
En aucun cas, Técoulemeut au ruisseau de la rue ne pourra être toléré. L^écoulement dans des citernes étanches se vidant à la manière des fosses d^aisance ne sera toléré que pour des établisse* ments éloignés de tout égout et de toute agglomération importante et, en outre, à condition qu*il y aura, à proximité, des terres arables sur lesquelles on pourra faire Fépandage de la vidange de ces fosses ;
4? On plafonnera le plancher haut de Tétable au niveau des solives ; si l'étable est surmontée de locaux habités, le plancher sera construit en fer et hourdé plein ;
b^ En outre des portes et des châssis vitrés en nombre suffisant pour assurer un bon éclairage, Tétable sera ventilée par des cheminées d^aération (au moins une par six vaches) . Ces cheminées devront être construites en poterie, monter au-dessus du toit| avoir au moins 25 centimètres de cêté et n*être jamais obstruées ;
6o A Tintérieur, les murs de Pétable seront cimentés jusqu'à la hauteur de 1 m. 75 au-dessus du sol ; dans le reste de leur étendue, ils seront enduits en plâtre et blanshis à la chaux vive, ainsi que les plafonds, au moins une fois Tan, au mois de mai ;
1^ Les mangeoires seront établies en matériaux lisses el imperméables et supportées par un contre-mur enduit en ciment et mesurant au moins 22 centimètres d'épaisseur. Tous les angles eu seront arrondis ;
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8* Les (bmîeri seroot dépotés sar une «ire impermétthk di^wéi» en pente et entourée d*un roieseaa étanehe condniatnt les purins à Tsmorce de la csnsliistioo souterraine. Les famiers seroot eomplètement enlevés en toute saison, avsnt 8 heares du matin en été, avant 9 heures en hiver, trois fois par semaine. Dans les quartiers populeux, les fumiers seront enlevés tous les jours, si oda est jugé nécessaire. Après chaque enlèvement de fumier. Taire sera lavée et désodorisée ;
9« On aura de Peau sous pression en quantité suffisante pour laver matin et soir l'étaUe, la laiterie, la cour et les ruisseaux et les maintenir dans un état constant de propreté. Dans chaque étable, il y aura une prise d*esu avec robinet fileté.
En cas de plaintes du voisinage reconnues fondées, le sol de Tétable, les ruisseaux et les fumiers devront être désodorisés ma* tin et soir. A cet effet, on pourra employer avec avantage une solution de chlorure de zinc à 5 o/o, du plâtre cuit, des superphosphates pulvérisés ou tout autre procédé efficace ;
KV' Les dépôts de fourrages seront séparés de TétaUe par un mur en maçonnerie ; s^ils sont placés au-dessus de Tétable, le siol sera rendu incombustible et impénétrable aux poussières au moyen d*une aire en plâtre ou en ciment, d*un carrelage ou de tout autre moyen. Il ne pourra être placé aucun foyer ni aucun conduit de fumée dans le local servant à emmagasiner les fourrages.
II. — Laitbbibs
11 <^ Chaque vacherie comportera un local spécialement affi^^té à la laiterie.
Ce local n*aura aucune communication directe soit avec Tétable, soit avec aucune pièce servant à Thabitation, soit avec des cabinets d'aisance ; le tuyau d'écoulement de Tévier devra être pourvu d*un siphon ;
12^ Le aol de la laiterie sera imperméable et disposé en pente pour le facile écoulement des eaux résiduaires et de lavage, qui devront être dirigées vers Famorce de la canalisation souterraine conduisant à Tégout. Les murs seront pourvus d'un revêtement imperméable (ciment, marbre, verre, céramique, etc.), jusqu'à la hauteur de 1 m. ^75 au-dessus du sol ; dans le reste de leur étendue, ils seront recouverts d^une peinture vernissée.
L'éclairage sera assuré par de larg^ châssis vitrés et la ventilation par une ou plusieurs cheminées d^appel s* élevant au-dessus du toit et mesurant au moins 0 m. 25 de côté. Les tables, consoles, rayons, etc., seront établis en matériaux imperméables ;
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130 Les vases destinés à recevoir ou à distribuer le lait seront en matériaux imperméables (verre, porcelaine ou métal toujours bien étamé à Tétain fin) ; ils seront munis d*un couvercle de même nature. L'emploi de récipients émaillés ou vernissés au plomb est formellement interdit ;
140 Tout récipient ayant servi devra être lavé soigneusement avec une solution bouillante de carbonate de soude ; il sera rincé avec de Teau bouillie. Cette précaution est indispensable, Peau non bouillie renfermant des microbes capables d'altérer le lait ;
Ib^ La laiterie ne devra renfermer aucune substance ou appareil [dépôt de pétrole ou d'essence minérale ou autre, moteur à g^z ou à pétrole] capable de répandre des gaz, des vapeurs ou des odeurs pouvant imprégner le lait et lui communiquer un mauvais goût;
I60 L* élevage et Tengraissement des porcs est interdit, sauf autorisation spéciale. Toutefois on pourra tolérer l*entretien de deux porcs destinés à utiliser le lait qui n'aurait pu être vendu dans la journée. Mais la porcherie devra être complètement distincte de la vacherie, être éloignée de la laiterie et remplir toutes les conditions d'imperméabilité du sol et des murs, d'écoulement des urines et des eaux de lavage qui sont imposées à toutes les porcheries ;
n^» A Tintérieur de Paris, l'entretien d'une basse-cour ne sera autorisé que dans les conditions prévues par l'ordonnance du Préfet de Police du 25 août 1880.
III. FOSSES A DRÂCHBS. — POSSBS A OBÂBB
18^ Au-dessous du sol^ la fosse sera construite en maçonnerie (meulière ou brique et mortier de ciment), les murs auront au moins 0 m. 45 d'épaisseur ; les angles seront arrondis ; le radier, construit en mêmes matériaux revêtus de ciment de Portland, sera disposé en pente ou en cuvette ; il sera recouvert d'un plafond mobile, plan, en bois de chêne, permettant l'égouttcment (ou suint) de la drèche ; à la partie la plus dédive aboutira l'orifice, en forme de siphon d'un conduit souterrain (en grès ou en fonte) conduisant à l'égout le plus voisin ; si l'écoulement à Tég^ut est impossible, le suint sera recueilli dans une cuvette cimentée, établie à la partie la plus déclive de la fosse ; cette cuvette sera vidée à la main toutes les fois que ce sera nécessaire ; la profondeur de la fosse, au-dessous du sol, ne dépassera jamais 1 m. 20.
Au-dessus du sol, le mur en fondation pourra être prolongé en
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forme de margelle sar ane hmateur de 1 mèlre et sar une épameeur de 0 m. 2-3. Dadb la partie du mur eo éléYatioo aeroot ménagées dea barbacanea eu nombre auffimot, avant au mania 0 m. 25 de largeur et occupant toute la hauteur de la margdie ; il aéra endoît en ciment et aon parement intérieur sera le même que eeloi du mur de fondation . La foeae devra rester constamment ouTerte, elle aéra protégée : contre la pluie, par un hangar à claire- roie ; contre lea pousaièrea ou autres impuretéa entrainéea par le vent, par dea châasis eo toile métallique ou par de légers paillaaaona.
▼erdet ou vert de gris {Fabrication du] au moyen de t acide pyroligneux^ — 3* classe.
Le Terdei est de Tacétate basique de cuiTre impur fabriqué en attaquant le cuîTre au mojen de l'acide pjroligneox*
Conditions. — !• Ventiler les ateliers ; en cimenter le soi ;
2* Mettre au-dessus des chaudières de grandes hottes permettant de diriger les gaz et vapeurs dans une cheminée très élevée ;
3<> Traiter par la chaux les eaux rédiduairea avant de lea laisser a'écouler au dehors.
Verois gras (Fabrique de). -^ i^ classe.
Les ternis çras sont généralcmoot finbriqués avec du copal ou d*autrès résines q*ji foot disfous dans un mélange dliuile de lin siecatiTo on non cl d^essence de térébenthine.
Conditions. — !<> Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles et isoler le bâtiment où se fait la deuxième .cuisson du copal ainsi que le dépôt d*essence de térébenthine ;
2^ Séparer ^^lement le dépét des produits fabriqués-;
3<> Employer de préférence le chauffage à la vapeur et placer les foyers en dehors «les ateliers et magasins ;
4® Opérer en vases clos et placer aur les appareila des hottes ayant pour effet d'entraîner les gaz ou vapeurs dans une cheminée d*appei très élevée ;
5^ Le dépôt d^essence de térébenthine, dont la quantité devra être fixée dans Tarrèté d'autorisation, conformément au décret du .19 mai 1873, sera isolé et construit de telle sorte que le sol aoit diq)osé en cuvette de capacité suffisante pour recevoir la totalité du liquide emmagasiné ;
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60 Ce dépôt ne sera ouvert que le jour et on ne pourra y pénô* trer ni avec du feu, ni avec une lumière quelconque ;
1^ Une provision de sable sera conservée à Tétat meuble en différents points de la fabrique pour être utilisée en cas d*incendie.
Vernis à l'esprit de vin [Fabriques de). — 2* classe.
Les vernis à ralcool sont le plus souvent préparés par dissolution à froid ou & chaud, de résines ou de gommes résines dans TalcooK Téther, Tacétone, etc.
Les conditions à imposer sont à peu près les mêmes que celles prescrites pour la fabrication des vernis gras.
Elles peu?ent sans inconvénients être moins rigoureuses, les manipulations étant moins compliquées et moins susceptibles d'occasionner des incendies.
On se reportera encore aux prescriptions imposées aux Dépâis (Téther Salcool etc. , selon le dissolvant employé dans cette fabrication.
Verreries, cristalleries et manufactures de glaces.
— 2« e/3« classe.
Ces usines sont comprises dans la 2^ classe lorsque les fours ne sont pas fumivores ; elles sont rangées dans la 5® classe lorsqu^on 7 dispose de fours fumivores.
Conditions. -* 1<> Construire ces établissements en matériaux incombustibles ou, tout au moins, écarter les charpentes des fours et des cheminées ;
2<> Placer au-dessus des fourneaux des bottes dirigeant les vapeurs et fumées dans la cheminée ;
30 Munir la toiture d'ouvertures destinées au dégagement des fumées ;
40 Faire le broyage et le blutage des matières premières en vases clos ;
5^ Conserver les substances vénéneuses dans des armoires fermées à clef.
Vessies nettoyées et débarrassées de toute substance membraneuse [Atelier pour le gonflement et le séchage des). — 2* classe.
Conditions. — l^ Bien ventiler les ateliers et en imperméabiliser le sol ;
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Les ariUhs 5. 6, 7. 8, 9. 12, ^ i H 2, et 14 iê U pri^ unie loi ne san( pas applicables aux éiablûsewumis de FEUU. (/) Un règlement d'administration publique fusera les eondititms dans lesquelles seront communiquées, par le Ministre du commerce, aux administralicns intéressées, les eenstateUions des inspecteurs du travail dans ces établissements.
Abt. 13. — Il D'est rien ioDOvé quanl à Im minreillaoce des appareils à vapear.
Abt. 14. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux coodamoalioDS pronoocées co verta de la présente loi.
Abt. 15. *- Sont et demeureront abrogées toutes les dispositions des lois et règlements contraires à la présente loi .
La présente loi» délibérée et adoptée par le Sénat el par la Chambre des députés, sera eiécutée comme loi de TEtat .
DÉCRET DU 29 NOVEMBRE 1904 relatif à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs
Le Président ds la République fbançaisb.
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de Tlndustrie, des Postes et des Télégraphes,
Vu Tarticle 3 de la loi des 12 juin 1893, 11 juillet 1903, ainsi conçu :
c Des règlements d'administration publique, rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
(1) Depuis sont intervenas : le décret du 2 mars 1905 relatif au contrôle de l'inspectioD du travail dans les établissements de l'Etal, soumis à la loi des 12 juin 1893-11 juillet 1903 ; le décret du 27 mars 1904 relatif au contrôio de Tapplication de ces deux lois dans las établissements de la G%errê et celui du 28 juin 1904 concernant les établissements de la Marins.
SIXIÈME PARTIE Hygiène et Séourité des Travailleurs
IiÉGISIiATIOfl
LOI DU 12 JUIN
(Modifiée par la loi du 11 juillet 1903) (1)
concernant V hygiène et la sécurité des travailleurs.
Le Sénat bt la Chambre des Députés ont adopté, Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Article premier. — Sonl soumis aui dispositions de la présente loi les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, magasins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de déchargement et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou religieux, mime lorsque ces établisse-
(1) Les modifications apportées par la loi du 11 Juillet 1903 sont insérées en italique dans le texte de la loi du 12 juin 1893.
menis ont un caractère cT enseignement professionnel ou de bienfaisance ,
SoDl seuls exceptés les établissements où ne sont employés que les membres de la famille sous Tautorilé soit du père, soit de la mère, soit du tuteur.
Néanmoins, si le travail s'y fait à l'aide de chaudière à vapeur ou de moteur mécanique, ou si Tindustrie exercée est classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres, Tinspectenr aura le droit de prescrire les mesures de sécurité et de salubrité à prendre conformément aux dispositions de la présente loi.
Art. 2. — Les établissements visés à l'article !•' doivent être tenus dans un état ccmstant de propreté et présenter lea conditions d'hygiène et de salubrité nécessaires à la santé du personnel.
Ils doi(^ent être aménagés de manière à garantir la sécurité des travailleurs. Dans tout établissement fonctionnant par des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant offrir une cause de danger seront séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du service. Les puits, trappes et ouvertures doivent être clôturés.
Les machines, mécanismes, appareils de transmission, outils et engins doivent être installés et tenus dans les meilleures conditions possibles de sécurité.
Los dispositions qui précèdent soi^t applicables aux théâtres, cirques et autres établissements similaires où il est fait emploi d'appareils mécaniques.
Art. 3. — Des règlements d'administration publique, rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
i® Les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui concerne l'éclairage, l'aération ou la ventilation, les eaux potables, les fosses d'aisance, l'évacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, le couchage du personnel, etc. ;
S"" Au fur et à mesure des nécessités constatées, les près-
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criptioDS parliculièreB relatives tsoit à certaines professioDS, 6oit à certains modes de travail.
Le Comité «consultatif d*hygiène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux prévus sous le n* 1 du présent article.
ART. 4. — Les inspecteurs du travail sont chargés d^assurer inexécution de la présente loi et des règlements qui y sont prévus ; ils ont entrée dans les établissements spécifiés à î'arlicle l*** et au dt^rnier paragraphe de 1 art. 2, à Teffet de procéder à la surveillance et aux enquêtes dont ils sont chargés.
Toutefois, pour les éiablissemenls de VEiat dans lesquels rintéréi de la défense nationale s'oppose à Vintroduction d^ agents étrangers au service, la sanction de la loi est exclu* sioement confiée aux agents désignés, à cet effet, par les Ministres de la guerre et de la marine ; la nomenclature de ces établissements sera fixée par règlement d'administration publique.
ART. 5. — Les contraventions sont constatées par les procèsverbaux des inspecteurs, qui font foi ju$qu*à preuve contraire.
Les procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont l'un est envoyé au préfet du département et l'autre envoyé au Parquet .
Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions commises à la présente loi.
Art. 6. — Toutefois, en ce qui concerne Tapplicalion des règlements d*administration publique prévus par Tarticle 3 ci-dessus, les inspecteurs, avant de dresser procès-verbal, mettront les chefs d'industrie en demeure de se conformer aux prescriptions dudit règlement.
Cette mise en demeure sera faite par écrit sur le registre de Tusine ; elle sera datée et signée, indiquera les contraventions relevées et fixera un délai à IVxpiralion duquel ces contraventions devront avoir disparu. Ce délai ne sera jamais inférieur à un uiois.
Dans les quinze jours qui suivent cette mise en demeure, le chef d'industrie adresse, s'il le juge convenable, une réclamation au Ministre du commerce et de l'industrie. Ce dernier
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peul, lorsque roWissance à la mise en demeure nécessite des transformalious importantes portant sur le gros œuvre de l'usine, après avis conforme du Comité des arts et manufactures, accorder à Tindustriel un délai dont la durée, dans tous les cas, ne dépasseia jamais dix-huil mois.
Notification de la décision est faite à Tinduslriel dans la forme administrative ; avis on est donné à Tinêpecteur.
Art. 7. — Les chefs d'industrie, directeurs, gérants ou préposés, qui auront contrevenu aux dispositions de la présente loi et des règlements d'administration publique relatifs à son exécution seront poursuivis devant le tribunal de simple police et punis d*une amende de 5 francs à 15 francs. L'amende sera appliquée autant de fois qu*il y aura de contraventions distinctes constatées par le procès- verbal, sans toutefois que le chiflTte total des amendes puisse excéder 200 francs.
Le jugement fixera, en outre, le délai dans lequel seront exécutés les travaux de sécurité et de salubrité imposés par la loi .
Les chefs d*iodustrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs directeurs, gérants ou préposés.
Art. 8. — Si, après une cocJamnalion prononcée en vertu de l'article précédent les mesures de sécurité ou de salubrité imposées par la présente loi ou par Itrs règlements d'administration publique n'ont pas été exécutées dans le délai 6xé par le jugement qui a prononcé la condamnation, l'affaire est, sur un nouveau procès-verbal, portée devant le tribunal correctionnel, qui peut, après une nouvelle mise en demeure restée sans résultat, ordonner la fermeture de l'établissement.
Le jugement sera susceptible d*appel ; la cour statuera d'urgence .
Art. 9. — En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni d*une amende de 50 à oOO francs, sans que la totalité des ameudes puisse excéder 2.000 francs.
Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frapp)é, dans les douze mois qui ont précédé le fait qui est Tobjel de la poursuite, d'une première condamnation pour infraction à la pré*
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seule loi ou aux rëglemeuts d*admiDislratioD publique relatifs à soQ exéculioD.
Art. 10. — Les inspecleurs devront fournir, chaque année, des rapports circonstanciés sur l'application de la présente loi dans toute retendue de leur circonscription. Ces rapports mentionnei*ont les accidents dont les ouvriers auront été victimes et leurs causes. Ds contiendront les propositions relatives aux prescriptions nouvelles qui seraient de nature à mieux assurer la sécurité du travail.
Un rapport dVnsemble, résumant ces commuuications, sera publié tous les ans par les soins du Ministre du commerce et de riudustrie.
ART. 11. — Tout accident ayant causé une blessure à un ou plusieurs ouvriers, survenu dans Tun des établissements mentionnés à l'article !•' et au dernier paragraphe de l'article 2, sera l'objet d'une déclaration par le chef de l'entreprise ou, à son défaut ou en son absence, par le préposé.
Cette déclaration contiendra le nom et l'adresse des témoins de l'accident ; elle sera faite dans les quarante-huit heures au maire de la commune, qui en dressera procès-verbal dans la forme à déterminer par un règlement d'administration publique. A cette déclaration sera joint, produit par le patron, un certificat du médecin indiquant l'état du blessé, les suites probables de Taccident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif.
Récépissé de la déclaration et du certificat médical sera remis, séance tenante, au déposant. Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à l'inspecteur divisionnaire ou départemental.
Art. 12. — Seront punis d'une amende de 100 à 500 francs et, en cas de récidive de 500 à 1.000 francs, tous ceux qui auront mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur.
Les dispositions du Gode pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les outrages et les violences contre les officiers de la police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se rendront coupables de faits de même nature & l'égard des inspecteurs.
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Les artielei 5, 6, 7. 8, 9, 12, %% i ei 2, et 14 de la pré^ Mente loi ne sont pas applicables aux élablissemenis de TBlai. (/) IJn règlement d'administration publique fixera les conditions dans lesquelles seront communiquées, par le Ministre du commerce, aux administrations intéressées, les eonstataiions des inspecteurs du travail dans ces établissements.
Art. 13. — Il n'est rieo ioDové quaot à la 8iirveillaDce des appareils à vapeur.
ART. 14. — L^article 463 du Gode pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
Art. 15. *- Sont et demeureront abrogées toutes les dispositions des lois et règlements contraires à la présente loi .
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera eiécutée comme loi de TEtat.
DÉCRET DU 29 NOVEMBRE 1904 relatif à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs
Le Président ds la République française,
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de Tlndustrie, des Pasles et des Télégraphes,
Vu rarlicle 3 de la loi des 12 juin 1893, Il juillet 1903, ainsi conçu :
c Des règlements d*administration publique, rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
(1) Depuis sont intervenas : le décret du 2 mars 1905 relatif an eon- Irôle de iMDspectioo du travail dans les éiabU98ements de l'Etat, soumis à la loi des 12 juin 1893-11 juillet 1903 ; le décret du 27 mars 1904 relatif au contrôio de 1 application de ces deux lois dans las établissements de la Gmrrê et celui du 28 juin 1904 concernant les éUblissemenift de la Mêrins.
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c lo Les mesures gëoérales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui concerne Téclairage, Taéralion, la ventilation, les eaux potables, les fosses d'aisance, l'évacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, le couchage du personnel, etc.;
« 2^ Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines professions, soit à certains modes de travail ;
# Le Comité consultatif d'hygiène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux prévus sous le n® 1 du présent article » ;
Vu lavis du Gomilé consultatif d'hygiène publique de France;
Vu lavis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d'Etat entendu ;
Décrète :
ARTICLE PREMIER . — Les emplacements affectés au travail dans les établissements visés par t article premier de la loi du 12 juin 1893, modiGée par la loi du 1 1 juillet 1903, seront tenus en état constant de propreté.
Le sol sera nettoyé à fond au moins une fois par jour avant Touverture ou après la clôture du travail, mais jamais pendant le travail .
Ce nettoyage sera fait soit par un lavage, soit à Taide de brosses ou de linges humides si les conditions de l'exploitation ou la nature du revêtement du sol s'opposent au lavage. Les murs et les plafonds seront l'objet de fréquents nettoyages ; les enduits seront refaits toutes les fois qu'il sera nécessaire.
ART. 2. — Dans les locaux où Ton travaille des matières organiques altérables, le sol sera rendu imperméable et toujours bien nivelé, les murs seront recouverts d'un enduit permettant un lavage efficace .
En outre, le sol et les murs seront lavés aussi souvent qu*il
sera nécessaire avec une solution désinfectante. Un lessivage k
fond avec la môme solution sera fait au moins une fois par an.
Les résidus putrescibles ne devront jamais séjourner dans les
locaux affectés au travail et seront enlevés au iur et à mesurei
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Les èTi*^rè BtToci icrnjts de matmau iaperméabics ci bien jouÂiâ. Ls f««se&tf r^ct uae pecte dao$ la directkMi da laraa d'ec.:ulexL<'&t et in>:«i ai&eaa^e» de façoo à oe dcigager aocuDe odeur. Les traT.-cx iacs >s fcits, ooodoitrs de g-ix, canaux de fux-êe. ioè^^ei i'aisaace. ccTes oo apparfils qoekoïkices pou- Tki,l x-cieLir dr5 ^az ir.etères De »ront entrepris qu*^>rèsqiie l'aim jcf Lêre aura eiê assainie par ooe Tenti^tion efficace. Les 03Thers appelés a tràTailI^f dans ces coniitioos seront altacfaéa par uce ceinture ie fûrete.
Aar. i. — L» cai> aets d'aisance ne de iront pas commoni* qoer directement avec les locaux termes où le personnel esl appelé â &?jourDer. IL^ seront «claires et aménagés de manière à Le dégager aucune odeor. Le sol et les parois seront en matériaux impennéaibies, les peintores seront d*an ton clair.
Il V aura au moins an cabinet pour cinquante personnes el des urinoirs en nombre suffisant .
Aucun puits absorbant, aucune disposition analogue ne pourra être établie qu'avec raulorisaliv.*n de l'administration supérieure et dans les conditions quMle aura prescrites.
Abt. 5. — Les locaux fermés affectés au travail ne seront jamais encombrés. Le cube d*air par personne employée ne pourra èlre inférieur à 7 mèlres cubes. Pendant un délai de trois ans, a dater de la promulgation du présent décret, ce cube pourra n'élre que de 6 mètres.
Le cube d*air sera de 10 mètres au moins par personne employée dans les laboratoires, cuisines, citais ; il en sera de même dans les magasins, boutiques et bureaux ouTerts au public.
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Ud avis afBché dans chaque local de travail indiquera sa capacité en mètres cubes.
Les locaux fermés affectés au travail serout largement aérés et, en hiver, convenablement chauffés.
Ils seront munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobiles donnant directement sur le dehors. L'aération sera suffisante pour empêcher une élévation exagérée de température. Ces locaux, leurs dépendances et notamment les passages et escaliei^ seront convenablement éclairés.
Art. 6. — Les poussières ainsi que les gaz incommodes, insalubres ou toxiques seront évacués directement au dehors des locaux de travail au fur et à mesure de leur production.
Pour les buées, vapeurs, gaz, pouf^sières légères, il sera installé des hottes avec cheminées d*appel ou tout autre appareil d*élimination efficace.
Pour les poussières déterminées par les meules, les batteurs, les broyeurs et tous autres appareils mécaniques, il sera installé, autour des appareils, des tambours en communication avec une ventilation aspirante énergique.
Pour les gaz lourds, tels que les vapeurs de mercure, de sulfure de carbone, la ventilation aura lieu per deseensum ; les tables ou appareils de travail seront mis en communication directe avec le ventilateur.
La pulvérisation des matières irritantes et toxiques ou autres opérations telles que le tamisage et Tembarillage de ces matières se feront mécaniquement en appareils clos.
L^air des ateliers sera renouvelé de façon à rester dans Tétat de pureté nécessaire à la santé des ouvriers.
Art. 7. — Pour les industries désignées par arrêté ministérieU après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, les vapeurs, les gaz incommodes et insalubres et les poussières seront condensés ou détruits.
Art. 8. — L^s ouvriers ou employés ne devront point prendre leurs repas dans les locaux affectés au travail.
Toulefois, l'autorisation d'y prendre les repas pourra être accordée, en cas de besoin et après enquête, par l'inspecteur divisionnaire, sous les justifications suivantes :
in» JB
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Les appareils de levage porleronl l^iadication du maximum de poids qu*ils peuveol soulever.
Art. 12. — Toutes les pièces saillantes mobiles et autres parties dangereuses des machines, et notamment les bielles, roues, volants, les courroies el câbles, les engrenages, les cylindres et cônes de friction ou tous autres organes de transmission qui seraient reconnus dangereux seront munis de dispositifs protecleurs, tels que gaines et cbéneaux de bois ou de fer« tambours pour les courroies et les bielles, ou de couvre-engrenages, gardemains, grillages.
Les machines-outils à instruments tranchants, tournant à grande vitesse, telles que machines à scier, fraiser, raboter, découper, bâcher, les cisailles, coupe-chifTous et autres engins semblables seront disposés de telle sorte que les ouvriers ne puissent, de leur poste de travail toucher involontairement les instruments tranchants.
Sauf le cas d*arrêt du moteur, le maniement des courroies sera toujours fait par le moyen de systèmes tels que montecourroie, porte- courroie, évitant l'emploi direct de la main.
On devra prendre autant que possible des dispositions telles qu'aucun ouvrier ne soit habituellement occupé à un travail quelconque dans le plan de rotation ou aux abords immédiats d*un volant, d*une meule ou de tout autre engin pesant et tournant à grande vitesse.
Art. 13. — La mise en train et l'arrêt des machines devront être toujours précédés d*uu signal convenu.
Art. 14. — L'appareil d'arrêt des machines motrices sera toujours placé sous la main des conducteurs qui dirigent ces machines.
Les contre-mattres ou chefs d'atelier, les conducteurs de machines-outils, métiers, etc., auront à leur portée le moyen de demander l'arrêt des moteurs.
Chaque machine-outil, métier, etc., sera en outre installé et entretenu de manière à pouvoir être isolé par son conducteur de la commande qui l'actionne.
Art. 15. — Des dispositifs de sûreté devront être installés dans la mesure du possible pour le nettoyage et le graissage des Iransmissioua el mécanismes en marche*
En cas de réparation d*un organe mécanique quelconque, son arrêt devra être assuré par un calage convenable deTembrayage ou du volant ; il en sera de môme pour les opérations de nettoyage qui exigent l'arrêt des organes mécaniques.
Art. 16. — {Cet article a été abrogé et remplacé par les dispositions du décret du 22 mars 1906 que nous avons reproduites à la 3* Partie de ce volume, chapitre 9 , page 272).
Art. 17. — Les machines-dynamos devront être isolées électriquement.
Elles ne seronl jamais placées dans un atelier où des corps explosifs, des gaz détonants ou poussières inflammables se manient ou se produisent.
Les conducteurs électriques placés en plein air pourroat rester nus ; dans ce cas, ils devront être portés par des isolateurs de porcelaine ou de verre : ils seront écartés des [masses métalliques, telles que gouttières, tuyaux de descente, etc.
A rinléricur des ateliers, les conducteurs nus destinés à des prises de courant sur leur parcours seront écartés des murs, hors de la portée de la main et convenablement isolés.
Les autres conducteurs seront protégés par des enveloppes isolantes.
Toutes précautions seront prises pour éviter réchauffement des conducteurs, à Taide de coupe-circuits et autres dispositifs analogues.
Art. 18. — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se tenir près des machines doivent porter des vêtements ajustés et noQ flottants.
Art. 19. — Un arrêlé'mioistériel déterminera pour chaque nature de locaux celles des prescriptions du présent décret qui doivent y être affichées.
Art. 20. — Le Ministre du commerce et de l'industrie peut, par arrêté pris sur le rapport des inspecteurs du travail et après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, accorder à un établissement, pour uu délai déterminé, dispense permanente ou temporaire de tout ou partie des prescriptions des articles 1*' (alinéa 3), 5 (alinéas 2 et fi), 9 et 10 (alinéa 6), dans le cas où il est reconnu que Tapplication de ces prescriptions est pratiquement impossible et que l'hygiène et la sécurité des travail-
leurs sont assurées daos des condilious au moios équivalentes à celles qui sont fixées par le préseul décret.
Art. 21 . — Sous réserve du délai spécial fixé par Tarlicle 5 el les délais suppléinenlaires qui seraient accordés par le ministre en verlu de l'article 20, le délai d'exécution des travaux de transformation qu'implique le présent règlement est fixé à un an à dater de sa promulgation, pour les établissements non visés par la loi du 13 juin 1893.
Art. 22. - Les décrets des 10 mars 1894, 14 juillet 1901 et G août 1902 Font abrogés.
Art 23. — Le Minislre du commerce, de l'industrie, des posles el des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et publié au Jour' nal Officiel de la République française .
DÉCRET DU 28 JUILLET 1904 sur le couchage du personnel.
Le Président de la RépuBUQUE française.
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes,
Vu la loi du 12 juin 1893, modifiée par la loi du 11 juillet 1903, notamment l'article 3, ainsi conçu :
« Des règlements d'administration publique rendus après avis du Comité consultatif des arts el manufactures détermineront :
« 1^ Les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui concerne l'oclairiige, l'aération ou la ventilation, les eaux potables, les fosses d'aisance, l'évacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, le couchage du personnel, etc. ;
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c 2'' Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines professions, soit à certains modes de travail ;
a Le Comité consultatif d*hygièue publique de France sera appelé à donner son avis eu ce qui concerne les règlements généraux prévus sous le numéro 1^ du présent article > ;
Vn lavis du Comité consullatit d'hygiène publique de France ;
Vu Tavis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d*Etat entendu,
Décrète :
ÂRTiCLB PREMIER. — Le cube d*air des locaux affectés au couchage du personnel dans les établissements visés à Tarticle 1*' de la loi du 12 juin 1893, modiGée par la loi du 11 juillet 1903, ne devra pas être luférieur à 14 mètres cubes par personne. Ces locaux seront largement aérés ; ils seront à cet effet munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobiles donnant directement sur le dehors. Ceux de ces locaux qui ne seraient pas ventilés par une cheminée devront être pourvus d*un mode de ventilation continue.
Art. 2. — Les dortoirs devront avoir une hauteur moyenne 2",60 au moins ; une hauteur moindre, mais supérieure à 2", 40 pourra être tolérée dans les dortoirs des ateliers établis avant la promulgation du présent décret. Quand le plafond fera corps avec le toit de la maison, il devra être imperméable et revêtu d*nn enduit sans interstices. A défaut d*une épaisseur de maçonnerie de 30 centimètres an moins, les parois extérieures devront comprendre une couche d'air ou de matériaux isolants d'une épaisseur suffisante pour protéger Toccupant contre les variations brusques de la température.
Art. 3. — Les ménages devront avoir chacun une chambre distincte. L^s pièces à usage de dortoirs ne pourront contenir que des personnes d*un même sexe disposant chacune, pour son usage exclusif, d*unc literie comprenant : châssis, sommier ou paillasse, matelas, traversin, paire de draps, couverture et meuble ou placard pour les effets. Les lits seront séparés les uns des autres par une distance de 80 centimètres au moins.
Art. 4 . — Il est interdit de faire coucher le personnel dans les
ateliers, magasins ou locaux quelconques affectés à un usage industriel ou commercial .
Cette disposition ne s'applique pas aux gardiens jugés nécessaires pour la surveillance de nuit.
Art. 5.— Le sol des dortoirs sera formé d'un revêtement imperméable ou d'un revêtement jointif se prêtant facilement au lavage. Les murs seront recouverts soit d'un enduit permettant un lavage efficace, soit d'une peinture à la chaux. La peinture à la chaux sera refaite toutes les fois que la propreté l'exigera, et au moins tous les trois ans.
Art. 6. — La literie sera maintenue constamment en bon état de propreté. Les draps servant au couchage seront blanchis tous les mois au moins et, en outre, chaque fois que les lits changeront d'occupants. Les matelas seront cardés au moins tous ies deux ans, et les paillasses renouvelées au moins deux fois par an .
Art . 7 . — Les dortoirs ne seront jamais encombrés et le linge sale ne devra pas y séjourner. Ils seront maintenus dans un état constant de propreté, soit par un lavage, soit par un nettoyage à l'aide de brosses ou de linges humides. Cette opération, ainsi que la mise en étal des lits, devra être répétée tous les jours.
Toute les mesures seront prises, le cas échéant, pour la destruction des insectes.
Art. 8. — Il sera tenu à la disposition du personnel de l'eau potable et des lavabos, à raison d*un au moins pour six personnes. Ces lavabos seront munis de serviettes individuelles et de savon.
Art. 9. — Les pièces affectées à l'usage de dortoir ne devront pas être traversées par des conduits de fumée autres qu'en maçonnerie élanche. Ces pièces n'auront pas de communication directe avec les cabinets d'aisance, égouts, plombs, puisards.
Art. 10. — Le délai d'exécution des travaux de transformation qu'implique le présent lèglement est fixé à un an à compter de sa promulgation.
Art. 11. — Le texte du présent décret et une affiche indiquant en caractères facilement lisibles les mesures d'hygiène concer-
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naut la prophylaxie de la tuberculose seront affichés dans toutes pièces à usage de dortoirs.
Les termes de celle affiche seront fixés par arrêté ministériel.
ART. 12. — Le Minisire du commerce, de Tindustrie, des postes et des télégra plies est chargé de Texéculion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République française.
VERT DE SCHWEINFURT
DÉCRET DU 29 JUIN 1895 riglemenlant le travail dans les fabriques de
VERT DE SCHWBINFURT. (1)
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre du commerce, de Tinduslrie, des postes et des télégraphes ;
Vu Tarticle 3 de la loi du 12 juin 1893 ainsi conçu :
c Des règlements d'administration publique rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures détermineront :
c 1o Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui concerne réclairage, Taération ou la ventilation, les eaux potables, les
(1) Voir à la 3« parlie, chapitre V, page 233, rinstructioa du Conseil d^hygiène de la Seine, en date du 16 mai 18^)6, concernant les précautions à prendre par les fabricants et les ouvriers s'occupant de la préparation du vert de Schwainfurt.
fosses â*aisaDce, Tévacuation des poussières et vapeurs, les précaiilioDS à prendre cooire les inceDdies, etc.;
€ 2* Au fur et à mesure des nécessilés conslalées, les près* cripiioDs parliculières relatives soil à certaines industries, soit à certains modes de travail ;
c Le CoTiilé consultatif d*b;giène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux prévus au paragraphe 2 du présent article » ;
Vu le décret du 10 mars 1894 sur Thjgiène et la sécurité des ateliers ;
Vu l'avis du Comité consultatif d'hygiène de France ;
Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Article premier.— Dans les établissements où l'on fabrique de Tacétoarsénite de cuivre dit verl de Schweinfnrt, les chefs d'industrie, directeurs ou gérants sont tenus, indépendamment des mesures générales prescrites par le décret du 10 mars 1894, de prendre les mesures particulières de protection et de salubrité énoncées aux articles suivants.
Art. 2. — Le sol et les murs des ateliers dans lesquels on fait la dissolution des produits employés, la précipitation et le filtrage du vert seront fréquemment lavés et maintenus en étal constant d'humidité. La même prescription sera appliquée aux parois extérieures des cuves ou autres vases servant à celles de ces opérations qui se font à une température inférieure à l'ébullition.
Art. 3. — Les appareils dans lesquels les liqueurs sont portées à l'ebulition seront ou bien clos, ou au moins surmontés d'une hotte communiquant avec l'extérieur.
Art. 4. — Le séchage du vert doit être pratiqué dans une étuve hermétiquemetit close, sauf le tuyau d'aéralion, et dans laquelle les ouvriers n'auront accès qu'après sou refroidissement.
Art. 5. — Les chefs d'industrie, directeurs ou gérants, seront tenus de mettre à la disposition des ouvriers employés aux diverses opérations des masques, éponges motiiHées ou autres moyens de protection efficaces des voies respiratoires ; ils
698 INDUSTRIES INSALUBBES
devront leur donner des ganls de travail en toile pour protéger leurs mains. Les gants, éponges, masques seront fréquemment lavés .
Ils doivent fournir, en outre, de la poudre de laïc ou de fécule pour que les ouvriers s'en couvrent les mains ainsi que les autres parties du corps particulièrement aptes à l'absorption des poussières.
Art. 6. — Les chefs d'industrie, direcleui-s ou gérants, doivent fournir aux ouvriers des véteœents consacrés exclusivement au travail et susceptibles d*êlre serrés au col, aux poignets et aux chevilles. Ils assureront le lavage fréquent de ces vêtements.
Abt. 7. — Les chefs d'industrie, directeurs ou gérants seront tenus d afGcher le texte du présent décret dans un endroit apparent dans leurs ateliers.
Art. 8. — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes est «*hargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République française.
GERUSE
DÉCRET DO 18 JUILLET
figlementant Remploi du blanc de cérusb (1) dans V industrie de la peinture en bâtiment.
Le Président de la République française, Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ;
(1) Voir à la 3« partie, chapitre V, page 229, rinstruction du Conseil d*hjgièDe de la Seine, en date du 23 décembre 1881, sur la fabrication du plomb et de ses composés.
Vu l*art. 3 de la loi du 12 juin 1893 ainsi conçu :
« Des règlements d*adminislration publique, rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
< 1<> Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les élablissements assujettis, notamment en ce qui concerne Téclairage, Taération ou la ventilation, les eaux potables, les fosses d*aisauce, Tévacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, etc. t
c 2^ Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines industries, soit à certains modes de travail ;
t Le Comité consultatif d*hygiène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux prévus au paragraphe 2 du présent article » ;
Vu Tavis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d*Etat entendu,
DâcRÈTB :
Article premier. — La céruse ne peut être employée qu*à Télat de pâte dans les ateliers de peinture en bâtiment.
Art. 2. — Il est interdit d'employer directement avec la main les produits à base de céruse dans les travaux de peinture en bâtiment.
Art. 3 . — Le travail à sec au grattoir et le ponçage à sec des peintures au blanc de céruse sont interdits.
Art. 4. — Dans les travaux de grattage et de ponçage humides et généralement dans tous les travaux de peinture à la céruse, les chefs d'industrie devront mettre à la disposition de leurs ouvriers des surtouls exclusivement affectés au travail et en prescriront Temploi. Ils assureront le bon entretien et le lavage fréquent de ces vêtements.
Les objets nécessaires aux soins de propreté seront mis à la disposition des ouvriers sur le lieu même du travail.
Les engins et outils seront tenus en bon état de propreté. Leur nettoyage sera effectué sans grattage à sec.
Art. 5 . — Les chefs d'industrie seront tenus d'afficher le texte
du présent décret daus les locaux où se fout le recrutement et la paye des ouvriers.
Art. 6. — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des tél(^graphes est chargé de Texéculion du présent décret qui sera iuséré au Bulletin des lois et au Journal officiel de la République française .
DÉCRET DU 15 JUILLET
étendant d tous les travaux de peinture les dispositions du décret du lt< juillet 1902,
Le Président db la Répubuque française,
Sur les rapports du Ministre du commerce^ de Tindustrie, des postes et des télégraphes ;
Vu Tarlicle 3 de la loi du 12 juin 1893 modiBée par la loi du 11 Juillet 1902, ainsi conçu:
t Des règlements d'administration publique, rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, détermi* neront :
« 2® Au fur et à mesure des nécessités conslalées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines industries, soit à certains modes de travail . >
Vu le décret du 18 juillet 1902 réglementant l'emploi du blanc de céruse dans la peinture eu bâlmieut ;
Vu lavis du Comité consultatif des arts et manufactures ;
Le Conseil d*Etdt entendu,
DécBÈTE :
Article premier. — Les dispositions du décret du 18 juillet 190i réglemeulaul l'emploi du blanc de céruse dms l'industrie de la peinture en bâtiment sont étendues à tous les travaux de peinture.
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Art. 2. — Le Ministre dn commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes est chargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République française.
DÉCRET DU 21 NOVEMBRE
interdisant l'opération dite pompaqb dans V industrie de la poterie d'itain.
Le Président de la Républiqub française,
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ;
Vu l'article 3 de la loi du 12 juin 1893, ainsi conçu :
t Des règlements d*administration publique, rendus après avis du Comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
t 1® Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi , les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis, notamment eu ce qui concerne Téclairage, faération ou la ventilation, les eaux potables, les fosses d*aisance, Tévacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre centre les incendies, etc. ;
t 2<> Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines industries, soit à certains modes de travail ;
< Le Comité consultatif d'hygiène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux prévus au paragraphe 2 du présent article > ;
• i ^h-rs ht \zm:T^ rrnwr ftarr as acti sî
Ait. î — I^ M-2;«r! 3i r.;(crD5rti?, ieTLsi^rie, 5e« postes
BLANCHISSAGE
Vc:r le texte da décret ds 4 attI 1*»3 cooeeraanl la i pùnx: il lir^ge sftle iaxiS les Uelien de boDchiaage à la 5* ^an^e. Mù%éfr€fÀie^ p4^ 515.
ÇEPTIÈME PARTIE Annexes
GÉNét^RIilTÉS
DÉCRET DU 24 MARS 1858 Concernant les itablUsemenit classés en Algérie.
Napoléon,
Vu le décret du 15 octobre 1810, relatif aux autorisations d'établissements insalubres ou incommodes ;
Les ordonnances des 14 janvier 1815, 15 avril 1838 et 20 mai 1843 ;
Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative en Algérie ;
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d*Etat au département de la guerre ;
Avons décrété ce qui suit :
Art. X*'. — Le décret du 15 octobre 1810, les ordonnances des 14 janvier 1815, 15 avril 1838 et iO mai 1843 et le décret du 25 mars 1852 sont rendus exécutoires en Algérie, sous la réserve des dispositions énoncées ci-après.
Ab7. 2. — L» !-:::- rlsi loas i'e ibli«K2^&lâ iasalobres oa icccsiiL-iea «cet acc.:îiet5 es A^rr<e. 54T:ir :
•3e.lrt r»rliLTc5 4UI r.abliâie=i^ctâ ie l'' clase par le G:u7er::eur g^L«raI ;
»I>.lts de ?• cliSèe :
El:: \trr.\:r^ cIt-I. zat le* Pr»fe<* ;
El :er:.::.r-» n.l:"i.r* par l-!* rêi-^nïix oi-imiiiiinl les
011*s i* 3* c!àâB« :
En itrrM.rt :■>-. zat 1« S-:<i*-rnt:>t* :
En :e:r.:::re — liu^re. pir 1t* M^T.T.iaîin's ic scbiiTisioa.
En Ci* i'cpp>?:'^:n. 1*? iesiinie* i'i^'.crlaùoc rfluives à cLjr-n* if* rlisSr:? 5«r:n: irc*rr**. :m: ;c:ir jea lerrli^ires cinls que p;-: 1^:5 '^rrliclr^* zi.l::a;r*!*, i l'exiii«sn iu «loaseU d* Prerecc-^e rif^^n: *- :nei--*n i-t li zrir^ce.
DÉCRET DES \:ii NOVEMBRE tîô}
Nip:l*;n
I»:c5:i*nn; çiVn =:-î-:un: i tif^?3.ioQ ii^ I«s ii?* û-épaite-
xcil-n: i* rr5p=:-^r Ifs i*:::^ ^rri-s* :•■:•: sz^e :c l'i tue ea '.SI. zo-T les JL^riri* f-ii-Sè€^*n:5 .
ui-ti- 3 7 în'*iT . LHà: :-f :.:':^ 1*« i--.^^? rsçl-fsecte re-1*i^î i-i T .>-.=.--: zL-fn:? : iisfts Mz.=:-f .n>4.^of^. iàaggftcx on
Art. 2. — Ceux de ceâ élablissemcnls qui sont en aclîvilé coDlinncroul k être exploités librement, paiif recours, par qui de droil, aux Iribuoaux compétents pour Tindemnilé des dommages qu'ils peuvent causer aux propiiétés voisines, et sauf Tapplicalion, le cas échéant, de rarlicle ii du décret du i5 octobre 1810.
Art. 3. — Le? Piéfels feront constater dans le j)lus bref délai porî^sible, contradicloirement avec les ])ropriétaires ou exploitants, la situation, la nature et les conditions d'exploitation de chacun des dits étabhssements.
CIRCULAIUE MINISTÉRIELLE DU il MAI 1862
Relative à la production des demandes en autorisation et des plans annexes.
Tonte pétition ayant pour but la formation d'un établissement rentrciut sous l'application du décret du 15 octobre 1810 et de l'ordonnance du 14 janvier 1815 doit être produite sur timbre et désigner avec préci.'-ion le siège 'de l'usine, la nature des opérations qui y seront pratiquées, ainsi que les matières que Ton se propose de travailler.
A cette pétition doivent être joints deux plans fournis chacun en double expédition. L'un de ces plans reproduit l'étal général des propriétés, maisons d'habitation ou autres, voisines de l'emplacement projeté dans le rayon de 500 mètres pour la !'• classe, de 200 mètres pour la 2* classe et de 100 mètres pour la 3* classe. Ce plan ne doit pas être une reproduction du cadastre, mais il doit indiquer avec la plus grande exactitude la nature des terrains. Il doit être établi à l'échelle de 1 à 2 mm., 5 par mètre.
Le second plan présente les dispositions intérieures de l'usine à l'échelle géométrique de li millimètres par mètre.
Ces plans, dressés par un homme de l'art, architecte ou
géomètre doivent être orienlés, porter une légende avec lettre de renvoi, et être certifiés conformes à Tétat actuel des lieux par le Maire de la commune d^ns laquelle rétablissement doit être formé.
t^ÉGI^E DES EAUX
EXTRAITS DE LA LOI DU 8 AVRIL 1898 promulguée au Journal Officiel du 10 avril 1898.
Cours d*bau non navigables et non flottables
Titre II. — Chapitre II Police et conservation des eaux (1)
Art. 8. — L*autorilé administrative est chargée de la conservation et de la police des cours d'eau non navigables et non flottables.
Art. 9. — Des décrets rendus après enquête dans la forme des règlements d administration publique fixent, s*ii y a lieu, le régime général de ces cours d*eau de manière à concilier les intérêts de Tagriculture et de l'industrie avec le respect dû à la propriété et aux droits et usages antérieurement établis.
(1) En ce qui concerne la Police des Eaux, nous avons déjà reproduit à la 3« partie, Chapitre VI {Altéralion des eatup) page 247 et suivantes les circulaires ministérielles des 9 août et 20 août 1906 et du 3 mai 1907.
Art. 10. — Le propriélaire riverain d'un cours d'eau non navigable et non flollable ne peul cxéculer des travaux audessus de ce cours dVau ou le joignant qu*à la condition de ne pas préjudicier à récoulement et de ne causer aucun dommage aux propriétés voisines .
Art. 11 . — Aucun barrage, aucun ouvrage destiné à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine ne peut être entrepris dans un cours d*eau non navigable et non flottable sans l'autorisation de l'Administration.
Art. 12. — Les préfels statuent après enquête sur les demandes ayant pour objet :
1® L'établissement douvrages intéressant le régime ou le mode d'écoulement des eaux ;
2® La régularisation de l'existence des usines et ouvrages établis sans permission et n'ayant pas de titre légal ;
3® La révocation ou la modiflcalion des permissions précédemment accordées.
La forme de l'instruction qui doit précéder les arrêtés des préfels est déterminée par un règlement d'adininistralion publique.
Art. 13. — S'il y a réclamation des parties intéressées contre l'arrêté du Préfet, il est statué par un décret rendu sur l'avis du Conseil d'Etat, sans préjudice du recours contentieux, en cas d'excès de pouvoir.
Art. 14. — Les permissions peuvent être révoquées ou modifiées sans indemnité, soit dans l'intérêt de la salubrité publique, soit pour prévenir ou faire cesser les inondations, soit enfin dans le cas de la rrglementalion générale prévue par l'article 9.
Dans tous les autres cas, elles ne peuvent être révoquées ou modifiées que moyennant indemnité.
Art. 15. — Les propriétaires ou fermiers de moulins et usines, même autorisés ou ayant une existence légale, sont garants des dommages causés aux chemins et propriétés.
Art. 16. — Les maires peuvent, sous l'autorité des préfets, prendre toutes les mesures nécessaires pour la police dcQ cours d'eau.
7C^ mycsmxs ccs^imxs
An. 17. — Dus lo» \bà o$, le. érrè's èes txs
:es Fir^TR r: B.t.£xzs 3(AT3a4K<s «iflctt.
Tirm* n\ — CajLmmx II Des eûmeessûms H MmUrÎMmiiÊms
Aft7. 40. — Aocuij traiTail ne petil èire exéoclé H aocane prûe ô'^aa De p^ut é:re pratiquée daoks >s fleares H rîrières lOisigïblfrs ou fioit^ible^ saxis aalarkar'oB de rAdmioisIraUoo.
A»T. 41. — !>:# préfets «tatufnt, après enquête et sor W\is deÂ îiigéLieors, sauf rec^Hirs aa UiDistre, «ur k^s deauod^^ avant poar objet de t^ire des prises d*eaa ai. moTeD de machihf ^, lorsqu'il «"st coa«4alé que, ea égird au Tolame des ouurs d*^a, elli^ o'auroLt pas pour effet d'en altérer le fégime.
AftT. 42. — Ils ^tu^Dt également sur Tarâ des logénieurs, »auf recours au Uioîstre, sur les demandes en autorisation d*établissr racnts temporaires sur les cours d*ean navigables oa floit4ibleB« alors même que ces établissemeiits auraient pour effet de modifier le r^me et le niveau des eaux.
Ils fixent, daoB ce cas, la durée de l'autorisation, qui ne derra jamais dépasser deux ans
Abt. 43. — Toutes autres autorisations ne pouvent être accordées que par décrets rendus, après enquête, sur Taris du Conseil d*EUt.
Art. 44. — Les conccssioonaires sont assujettis à payer une redevance à TEtat, d*aprës les bases qui seront fixées par un règlerr.enl d'administration publique.
Art. 45. — Les prises d*eau et autres établissements créés sur 1rs cours d*eau navigables ou flottables, même avec autorisation, peuvent toujours être modifiés ou supprimés. Une indemnité n*est due que lorsque les prises d*eau ou établissements dont la modification ou la suppression est ordonnée ont une existence légale.
Toutefois^ aucune suppression ou modification ne pourra être
proDODCcc que suivaDl les formes et avec les garanties établies par les articles prëcédenls.
Chapitre III Des Servitudes
Art. 46. — Les propriélaîrcs riverains des fleuves et rivières navigables on flottables sont tenus, dans Tiniérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de halage, de laisser le long des bonis desdits fleuves et rivières, ainsi que sur les îles où il en est besoin, un espace libre de sept mètres quai re- vingts centimètres (7 m. 80) de largeur.
Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu*à une distance de neuf mètres soixante-quinze centimètres (9 m. 75) du côté où les bateaux se tirent et de trois mètres vingt-cinq (3 m. 25) sur le bord où il n'existe pas de chemin de halage.
Art. 47. — Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permettra, les distances (ixëes par Tarlrîle précédent seront réduites par un arrêté niiuistériel.
Art. 48. — Les propriétaires riverains qui veulent faire des constructions, plantations ou clôtures le long des fleuves ou rivières navigables ou flottables peuvent, au préalable, demandera l'administration de reconnaître la limite de la servitude.
Si, dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées que moyennant indemnité.
Art. 49. — Lorsqu'une rivière ou partie de rivière est rendue navigable ou flottable et que ce fait a été déclaré pir un décret, les propriétaires riverains sont soumis aux servitudes établies par l'article 46 ; mais il leur est dû uue indemnité pro« portionnée au dommage qu'ils éprouvent, en tCQant compte des avantages que l'établissement de la navigation ou du flottage peut leur procurer.
Les propriétaires riverains d'une rivière navigable ou flottable auront également droit à une indemnité lorsque, pour les besoins de la navigation, la servitude de halage sera établie sur une rive où celte servitude n'existait pas.
Abt. 50. — Les conlestalioDS relalives à riodeiDoité due aux propriétaires, à rc^isou de Télablissemeat de la servitude de balage, sont jugées en premier ressort par le juge de paix du cautoD.
S*il j a expertise, il ne peut D*élre nommé qu*un seul expert.
Art. 51 . — Dans le cas où Tadministration juge que la servitude de halage est insuffisante et veut établir le long du fleuve ou de la rivière un chemin daus des conditions constantes de viabilité, elle doit, à défaut du consentement exprès des rive* rains, acquérir le terrain nécessaire à l'établissement du chemio, en se conformant aux lois sur Texpropriation pour cause d'utilité publique.
Art. o2. — Il est interdit d'extraire, sans autorisation spé ciale, des terres, sables ou autres matières, à une distance moindre de onze mètres soixante-dix centimètres (1 1"'70) de la limite des fleuves et rivières navigables ou flottables.
Art. 53. — Le curage des cours d'eau navigables ou flottables et de leurs dépendances, faisant partie du domaine public, est k la charge de TEtat ; néanmoins, un règlement d^adminis* tration publique peut, les parties intéressées entendues, appeler à contribuer au curage les communes, les usiniers, les concessionnaires des prises d*eau et les propriétaires voisins qui, par l'usage exceptionnel et spécial qu*ils font des eaux, rendent les frais du curage plus considérables.
RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE
en date du V^ août 1905, rendu en exécution de Varticle 12 delà loi du 18 avf il 1898
TiTRB I"
Forme des Demandes Article premier. — Toute demande relative à Tun des
objets visés par les articles 12, 41 et 43 de la loi du 8 avril 1868, savoir :
Sur les cours d'eau dod navigables el non flottables :
1® L'établissement d'ouvrages ialéressaut le régime ou le mode d'écoulemeul des eaux ;
2® La régularisation de Texistence des usines et ouvrages établis sans permission el D*ayant pas de titre légal ;
3<^ La révocation ou la modification des permissions précédemment accordées.
Sur les fleuves et rivières navigables ou flottables :
a) Les prises d*eau au moyen de machines, lorsqu'il est constaté qu*en égard au volume des cours d*eau, elles n'auront pas pour effet d'en altérer le régime ;
b) Les autorisations qui ne peuvent être accordées que par décret ;
doit être adressée au Préfet sur papier timbré.
ART. 2. — S'il s'agit d'une première autorisation, la demande doit énoncer d'une manière distincte :
1® Les noms du cours d'eau et de la commune sur lesquels les ouvrages doivent être établis, les noms des établissements hydrauliques placés immédiatement en amont et en aval ;
2® L'usage auquel l'cntrpprise est destinée ;
3^ Les changements présumés que l'exécution des travaux doit apporter au niveau et au r^ime des eaux, soit en amont, soit en aval ;
¥ La durée probable des travaux.
Sur les cours d'eau non navigables ni flottables, loraqu^il s'agira d'un barrage comportant la submersion des rives en amont, la demande devra être accomp^^gnée d'un projet complet du barrage, ainsi que d'un mémoire justiGant les dispositions projetées et faisant connaître le mode de fonctionnement de l'ouvrage.
Dans tous les cas, le pétitionnaire doit, en outre, justifier qu'il a la libre disposition du sol sur lequel les ouvrages doivent être exécutés et notamment celle des rives dans le cas où un barrage doit être établi.
Abt. 3. — S'il s'agit de modifier ou de régulariser un établissement préexistant, le propriétaire doit fournir, autant que
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possible, outre les reuseignemcDls ci-dessus mentioDoés, une copie des titres en vertu desquels cet élablissemeut existe.
TiTRK II
Instruction des demandes
Art. 4. ^ La demande est soumise à une instruclion dans les formes ci-après déterminées :
Le Préfet transmet la demanJe à l'Ingénieur en chef compétent.
Si les services dlngénieurs de plusieurs départements sont intéressés, les Préfets se concertent pour désigner celui à qui sera confiée rinstruction de l'affaire.
En cas de désaccord, la désignation est faite par le Ministre.
L'Ingénieur en chef transmet la demande à l'Ingénieur ordinaire qui procède à la visite des lieux.
Art. 5. — L'Ingénieur ordinaire, après s'être assuré du moment où la visite des Iie;ix peut être faite utilement, annonce son arrivée aux maires des diverses communes intéressées avec invitation de donner à cet avis la publicité nécessaire.
Il prévient directement le pétionnaire, les présidents des syndicats, s'il en existe sur le cours d'eau, les mariniers les plus expérroientés, s'il s'agit d'une rivière navigable ou flottable, et toutes autres personnes dont la présence lui serait utile et pour lesquelles il pense que cet avertissement direct est nécessaire.
L'avis de la visite de l'Ingénieur est, par les soins du maire, publié à son de trompe ou de Ctiisse et affiché au lieu ordinaire d'affichage des actes administratifs. Ces formalités doivent être remplies au moins huit jours avant la date fixée pour la visite de l'Ingénieur, [/accomplissement en est certifié par les maires des communes où elles ont été prescrites.
Art. 6. — L'Ingénieur ordinaire procède à la visite des lieux en présence des maires ou de leurs représentants et des intéressés ou de leur mandataire.
11 dresse, séance tenante, un procès- verbal dans lequel il indique, d'une manière circonstanciée, l'étal des lieux, les repères qu'il a adoptés, les renseignements qu'il a recueillis, les résultats des expériences qu'il a faites. Il y ajoute les observa-
tioQS qui auront élé produites, notamment les convenlions amiables qui auraient pu intervenir entre les intéressés.
Lecture de ce procès-verbal est donnée aux personnes présentes qui sont invitées à les signer et à y insérer sommairement leurs observations, si elles le jugent convenable.
Art. 7. — Les formalités prescrites par les articles 5 et 6 ne sont pas applicables aux demandes de prises d'eau par machines visées au paragraphe 2 de l'article 1*' du présent décret.
Il en est de même sur les cours d'eau non navigables ni flottables, lorsque les ouvrages projetés ne comportent pas l'élablisst'ment de barrages et lorsque le Préiel juge qu'ils ne sont pas de nature à modifier profondément le régime des eaux.
Art. 8. — L'Ingéni'»ur ordin.iire rédige un rapport dans lequel il présente l'exposé de l'affair^ décrit l'état des lieux, discute les oppositions et motive ses propositions relatives aux conditions techniques à imposer au pétitionnaire.
S*il conclut à l'autorisaiion, il joint à son rapport un projet de règlement, un plan et des nivellements. Il adresse toutes les pièces de l'instruction à l'Ingénieur en chef.
Celui-ci les transmet, aveo son avis, au Préfet.
Art. 9. — Dès la réception des pièces de l'instruction, le Préfet ordonne, par un arrêté, l'ouverture d'une enquête.
Cet arrêté prescrit le dépôt, à la mairie de la commune où les travaux doivent être exécutés, du dossier comprenant la demande, le projet de règlement rédigé par les Ingénieurs, les plans et nivellements qui l'accompagnent.
Un regis^tre destiné à recevoir les observations des intéressés est ouvert à la mairie de cette commune.
Si l'entreprise p iraît de nature à étendre son effet en dehors du territoire de la commune, l'arrêté dé.<igne les autres communes dans lesquelles l'enquête doit être ouverte et aux mairies desquelles il sera déposé un dossier sommaire avec registre spécial.
Si ces communes appartiennent à plusieurs départements, les Préfets se concertent pour ordonner l'ouverture et la publication de l'enquête dans leurs départements respectifs.
Art. 10.— L'arrêté préfectoral fixe le jour de l'ouverture de l'enquête, qui aura une durée de quinze jours.
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cV:V:l>^-^ d'i i;'f^ iiL i::Kr*î:f* ^t lub.ié & «oc i* !rcjcsp&€0 d^ câ — -^. L ;:: /^-rs ij =X/.a- iTii^t li dàle d">UT<-rtar>e de
L'à:'COL'-pl>v:iieil de 0*5 iorsiilité* es: oertiâépar les maires^
Abt. H. — K I>xp:ri::on djdrrlii ie qni^x? 'o^^r?, !«s zniîrfs deê coa^iL'iLe^ '.ù its r^-^-isîrts olI été ouverts cIc»^dI et in^l*:Ll ces r»T^i§*reè.
lis >§ imfiS i.e:leiil, avec .eiir avis molivé, au Préfet, qai coLfeuIle les Icgéoiviirs fci;r >? résuUai* Je l'enquête.
^i rcL'iuê-e a porté sur p!u'?:et.rs déptrtemeots. les résultais IL soLl c^olrali&és par Itr Préf'.l du déj.arteinent où se trouve ie fciège prÎDcipal de réiAîisstîaenl. Ih sent acoœpignés de l'avis des Irig^nieurs ei dts Préfets des autres départements iul^P5.*é«.
Art 12. — Hi, d'après Us r^^ull-ilç de l'enquêle, les logcni'^nr'j apporl'^nl à leurs premières propositions quelque changf'crjf ni ^ie nature à provoquer de nouvelles oppositions, il est procédé à une nouvelle enquête de quinze jours.
Art. 13. — Si d'aulrr» services publics sout intéressés à rétabli.^s^m^nt, à la niodificaûon ou à la suppression de Touvragp. V% chefs de ces services sont consultés.
Si l'ouvrage esl compris dans la calégorie des travaux mixtes, il €fel procédé à Tinslruclion suivant les règles édictées par les lois et décrets sur la matière.
Dan» le cas où l'affaire est portée devant la Commission mixte, la délibération priso par cette Commission esl notifiée au Préfet, s'il e?t com|)étenl pour staluer.
L'arrêté préfectoral doit être conforme aux conclusions de la Commission mixte.
Art. 14. — Après l'accomplissement de ces formalités, le Préfet statue si l'affaire est de sa compétence.
Toutefois, sur les cours d'eau non navigables, ni flottables, lorsqu'il s'agit d'un barrage comportant la submersion des rivrs eu amont, ou lorsque la chute projetée devra avoir en moyenne une puissance supérieure à cent poncolets, le Préfet
devra, avant de statuer, eoumellre le projet au Ministre de l'agriculture.
En cas de rejet de la demande, le Préfet notifie immédiatement sa décision motivée au pétitionnaire.
Si laulorisation est accordée par décret, le Préfet transmet le dossier, avec ses propositions, au Ministre compétent.
Art. 15. — Lorsque l'ouvrage à établir emprunte le sol de plusieurs départements, IVnquête est ouverte dans les conditions prévues aux articles 9, 10 et 11 du présent décret.
Sî l'affaire est de la compétence préft- ctorale, il est statué par un arrêté unique signé par les Préfets des départements intéressés.
En cas de désaccord, il est statué par le Ministre compétent.
Si l'autorisation doit être donnée par décret, le Ministre est saisi par le Préfet du département où se trouve le siège principal de rétablissement.
Sur les cours d'eau non na\igables ni flottables, le Préfet ne peut ouvrir l'instruclioD en révision d'un règlement existant qu'avec l'assentiment du Ministre de l'Agriculture.
TITRE III Ricohment des travaux
Art. 16. — A Texpiration du délai fixé par l'acte d'autorisation pour l'exécution des travaux, l'Ingénieur ordinaire se transporte sur les lieux pour vérifier si les travaux ont été exécutés conformément aux dispositions prescrites, et rédige un procès-verbal de récolement en présence du pétitionnaire, des maires ou de leurs représentants et des intéressés, convoqués à cet effet dans les formes établies par l'article 5 du présent décret .
Si les travaux exécutés sont conformes aux conditions de l'autorisation ou si les différences reconnues sont peu importantes et ne donnent lieu à aucune réclamation, le Préfet en prononce la réception.
Si les travaux s'écartent des dispositions imposées, mais ne sont pas de nature à causer des dommages, le Préfet invite le pétitionnaire à régulariser sa situation.
S'il s'agit au contraire de différences qui sont de nature à
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Li.:*r 'L d*:r.*- r^ i-: 5.t..î:*.r<?, im? cl i^l*; ceiennioé, aux
A .**-i-^:ri .oii -.-? r/: it^i. èi I» iEi« en d^^nccre «5l restée 6aLt efT-î, .<? Pr^:>t prv:;i >5 n-e^'-^res Lecessaires poor faire c/-5^r > i-'jOi'^i^'t ^: proLoocer sU y a li^u, le retrait de
.S'-r >5 cwr* 'iVau ncD La¥i^*b*.e« ci CoUible^, lorsqa^il b4ii.{ ':^ '^Ltr^pr^r» ^i'^'5 iii § 2 de /art;cle I-i, toutes les foi* que k-â iravaui eiéc a-i.- ce 5€r:Lt pas coatomieé &ux coqdîlioné de rautori^atija. I* Préfet lie^ra sonmeltre le procèsv#'r[>4l 'Je récoIexeLt aTi MÎLislre Je l'agricuiture, sauf en cas d*ur;;^rice, a pr*-Dire les uie-jures cécctSiires, par application des § J et îi «iu prcéeûl ariicle.
TITRE IV DisposUiatu diterses
Akt. 17. — Lorsqu'il y a lieu de prononcer le retrait d'au- (orisalioo par application des articles 14 rt 15 Je la loi du 8 'ivril \it^y^, il ^st statué daos les formes établies par les articles y. Itf. 11, 12. Vif^X 14 du présent décret.
LVoquéle s*ouvre eu ce CiS sur les propositions formulées par l»s In^'éuieurs .
Art. 18. — Le Préfet peut, soit sur la plainte des iuléressés, soil sur la proposilioD des Ingénieurs, après en avoir donné avis au propriétaire, procéder au règlement d'ofBce d'établissements exifïtants non réglementés.
Les règlemenis d*o(fice sont soumi? aux mêmes formalités que les demandes présentées pur les particuliers.
Art. 19. — Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux autorisations d'établissements temporaires.
hÈGLEMENTS DÉPARTEMENTAUX sur la police des cours d'eau non navigables ni flottables
Par circulaire du 1*' juiu 1906, M. le Ministre de l'Agriculture invitait les Préfets à prendre un arrêté portant — dans leur déparlemonl respeclif — règlement de police sur les cours dVau non navigables ni flottables et conforme au modèle annexé à cette circulaire.
Ces règlements ne diffèrent que par les dispositions particulières et locales qu'il a pu convenir à certains Préfets d'édicter dans leur département.
Nous ne pouvons en raison de son importance, reproduire ici, dans sa teneur, le modèle de règlement imposé. Nous croyons toutefois devoir extraire de la circulaire du i*' juin certains commentaires de ce document qui paraissent nous intéresser plus particulièrement au point de vue des établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
te Articlk premier.— Recipage des arbres. — L'article 1*' qui prescrit aux riverains le recépage des arbres, buissons et souches formant saillie ne soulève aucune observation particulière. Il convient, cependant, de signaler que l'obligation permanente qu*il leur impose est absolument indépendante de celles qui pourraient leur incomber en ce qui concerne les opéralions spéciales de curage et de faucardement qui seraient ordonnées dans les conditions prévues au chapitre 3 du titre II de la loi sur le régime des eaux.
€ Art. 2 et 3. — Produits des curages et passage sur les propriétés riveraines. — Les articles 2 et 3 assujettissent les riverains à recevoir sur leurs terrains les matières provenant des curages et à livrer passage aux Agents de l'Administration préposés à la surveillance des cours d'eau, ainsi qu'aux entrepreneurs et ouvriers chargés du curage.
« Ces servitudes qui frappent les propriétés riveraines dérivent
de la situation même des lieux et sont consacrées par la jurisprudence.
« ART. 4. — Caractères disiinctifs des travaux subordonnés à une autorisation préalable, — L*article 4 a pour but d*iudiquer de la façon la plus générale quels sont les travaux dont rexéculion est subordonnée à une autorisation préalable.
c Toutes (es fois qu*un travail quelconque, permanent ou tem* por<*ir»^, est susceptible d'avoir une influence, soit sur le régime, soit sur récoulement des eaux, il ne doit être entrepris qu*après avoir été auparavant autorisé par l'Administration.
« Pour reconnaître dans chaque espèce particulière, si une autorisation est nécessaire, il conviendra donc uniquement d*exaniiuer si Tune ou Taulre de ces deux conditions est remplie. Cette règle est absolue; elle est applicable quelle que soit la nature et rimportance de Touvrage projeté, quelle que soit sa siiuatiou par rapport au lit. Elle conserve toute sa valeur lorsque l'opération ne comporte pas d'ouvrages intéressant, par eux-mêmes l'écoulement des eaux, comme par exemple, dansie cas de dérivations effectuées au moyen de simples coupures dans la berge. Elle trouverait également son application s'il s'agissait de prises ou déversements communiquant indirectement avec uuc rivière, puisque, dans ces circonstances, le régime des eaux serait encore influencé.
« Les caractères disiinctifs des travaux soumis à autorisation étant ainsi déterminés par l'article 4, les articles 5, 6, 7 et 8 envisagent les différents cas qui peuvent se présenter et précisent des règles spéciales à chacun d'eux.
« Art. 5. — Travaux dans le lit des cours d'eau, — L'article 5 vise les travaux dans le lit qui intéressent nécessairement l'écoulement des eaux, et qui, à ce titre, ne peuvent être exécutés qu*aprè8 avoir été autorisés, qu*il s*agiàse de barracres, d'épis ou même de simples terrassements ou de plantations. Je vous rappelle, M. le Préfet, que c'est vous qui êtes compétent, d'après la loi du 8 avril 18U8, pour accorder les autorisations nécessaires, après Taccomplissement des formalités prescrites par le décret du i«' août 1905.
« Il conviendra, d'ailleurs, de faire encore application de l'article 5 dans le cas de travaux qui| sans être complètement dans le lit, empiéteraient sur les limites naturelles du cours d*eau.
c Lorsqu'il ne s'agira que de réparations à des ouvrages précédemmenl autorisés, pour ue pas mulliplier. sans nécessité, les sujétions imposées aux riverains el pour réduire autant que possible le nombre des affaires à instruire par les agents du service de l'hj^draulique, il ne m'a pas paru indispensable d'exiger une autorisation. Mais, il doit être bien entendu que si les réparations ne devaient pas laisser les ouvrages identiques à ceux précédemment autorisés, s'il s'agissait non de réparations proprement dites, mais de modifications, une autorisation serait nécessaire. Elle le serait également même dans le cas de simples réparations, si les ouvrages remis en état n'avaient pas été précédemment autorisés el il conviendrait alors de procéder à la réglementation de l'ensemble des ouvrages non autorisés.
« Art. fi. — Extraction par les riverains dans le lit. — L'article 6 apporte une nouvelle exception au principe qui subordonne à une autorisation préalable l'exécution d'un travail quelconque dans le lit des cours d'eau. Cette tolérance concerne les extractions de vase, de sable et de pierres par les riverains... « Il vous appartiendra, ainsi que le prévoit l'article 6, de fixer les conditions générales auxquelles sera soumis l'exercice de ce droit en vue d'assurer le libre écoulement des eaux, de sauve* garder la salubrité et de préserver les ouvrages publics tels que ponts, digues, travaux de défense ou d'alimentation de canaux, etc. . établis par l'Etat, les départements, les communes ou par les associations svndioales.
« Les prescriplionsqu'ilconviendrad'édicterpourrontd'ailleurs ne pas être identiques pour tous les cours d'e.'ui du déparlement, étant donné la diversité des natures de leurs lits. Vous aurez à demander, au sujet des mesures à prendre, des propositions aux Ingénieurs du Service hydraulique et vous voudrez bien soumettre à mon examen votre arrêté réglementaire avant de le porter à la connaissauce du public.
« Art. 7. — Ouvrages au-dessus des cours d'eau ou les joignant, — L'article 7 concerne les ouvrages au-dessus des cours d'eau ou les joignant et proscrit, pour leur établissement, des formalités que l'administration a été amenée par l'expérience à adopter, tant dans l'mlérêt général que dans celui des rive* rains.
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Tir-:^!'. :*-*-<,- :- • r-r. Ir.'» Ki* 1 «::! :5i:':':- de c-^:*: jr>'>C-** t fil: r-îi^K-.r f-t ■*!§ ir/xr.Ticif-l? qj* je
T«".i :;'/..• --^ p'i^L-s-Lt iVie-?-::-i:r ^î. ?:=:2-- :I« oc:* une
lr;:tloLa Ter- > l.\ 1* L-i.hrt i^ V-lr^ dVirre e!>s qui ç*r>L: /-/C, -.fiL^tt i'j^.-L!* t:i* !f^ :-r? Dii.? ce* cocdilioLt, I'>dr:.:L>lr^*:cL l- y.r.x^\ xiiin^er à ••?rr iet.Iérance, HîL* con^-çriiT-f-tlr* l*:Ll*:ét ^-êLér-!. e! f-I'e .-er*;! aracl peu daLê rohl.^i'.ioa d^ fOjr«-:Tr* la :«^r:ol:*.::n de l:u5 les oorragea IkisaDt ob*Ur> %u libre éc-ulenient d^ einx. De semblables mesurf-ï ce rigue'jr ne p onrraie:-* ciLCfjer d'èlre 1res prêjadîciablf-s aux inléreftsés el seraiecl dVjlaal f lus re-frelUblcs que la plupart d'eilre eux d'clI é ab.i q :e pir ignorance des ooTrage« Dn:?:Sles. ^>« indicâlio::? n::n'.reiil b'en que, dans riDlérêt même 'î'^ riTeraio*, il est préférable de ac fiAS maintfnîr un régirce de lib'^rté ab^/ue qu:, s^l? l'^nr doaner aucun avantage réel peut f ni rainer de sérieuses cifficuMès uîlérieures. el que l'exécuiion de travaux joignant le lit ou au-dessus doit nécessairerneLl élre suborionnee à C'rLaines formtiiilés.
c L'Admicistralion n? |K>uvaQt songera fixer, d*nne manière g^néraîp, le-- conii'ions d'élablisscment des ouvrage* de celle catégorie, car, sur un niême cours dVau, les varialions de r^^gime sont fréquentes el la détermination de ces condilions exigerait par suite un travail aussi ioog que difficile.
€ \jà procédure fixée par Tari cle 7 qui oblige les riverains à vous soumellre, avant leur exécution, les dispositions qu'ils se proposent d'aîoptf-r était donc Li seule pratique: les sujétions qu'elle impose aux intéressés sont très faibles pr-r rapport à la sécurité qu'elle leur donne, et fou ne peuttiouver de meilleures preuves de ces avantages que dans le fail qu'aclueUemeot un
grand nombre de riverains communiquent, de leur plein gré, leurs projets à l'Administration, avant de les mettre à ezécation, dans le but de savoir s'ils ne nuisent pas à l'écoalement des eaux.
c Les formalités prescrites par l'article 7 ne soulèvent aucune observation spéciale ; il convient cependant de remarquer que le délai de deux mois qui vous est imparti pour faire connaître aux pétitionnaires, si l'ouvrage projeté intéresse ou non l'écoulement des eaux ne s'applique évidemment pas à l'arrêté que vous aurez à prendre, si l'ouvrage doit faire l'objet d'une autorisation, arrêté qui sera rendu après enquête dans les conditions prévues par le décret du !•' août 1906.
c Art. 8. — Prises et déversements d^ eau. — L'article 8 est relatif aux prises et déversements d'eau.
c Les riverains dans l'exercice des droits sur les eaux qui lenr sont conférés par le Code civil sont soumis au pouvoir réglementaire de l'Administration, et l'article 2 de la loi du 8 avril 1898 rappelle expressément que dans l'usage de l'eau courante, qui borde ou traverse leurs propriétés, ils sont tenus de se conformer aux dispositions des règlements et aux autorisations émanées de l'Administration.
« Les prises et les déversements d'eau ont nécessairement, quel que soit le volume d'eau dérivé ou écoulé, une influence sur le régime du cours d^eau où ils sont effectués, et devaient par suite, conformément au principe posé à l'article 4, n'être opérés qu'après avoir été autorisés. Cependant l'application Btncte de cette règle entraînerait un travail considérable pour les agents du service hydraulique, imposerait dans certains cas aux riverains des sujétions sans utilité, et il m'a paru qu'il convenait de ne pas exiger d'autorisation toutes les fois que le débit du cours d'eau ne serait pas modifié d'une manière appréciable .
K Dans ce cas, en effet, une réglementation n'est pas utile pour les déversements qui ne peuvent présenter aucun inconvénient et elle n*a également aucune raison d'être pour les prises, puisqu 'étant donnée leur faible importance, elles ne peuvent priver les usagers d'aval de l'eau qui leur est indispensable.
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c Dans le cas ooniraire, une tutorinlion préalable devra dire demaDdée pour toutes les prises ou déversements envisagée au seul point de vue du volume dérivé ou écoulé et indépendamment des ouvrages destinés à les effectuer, soumis par eux* mêmes à la réglementation s*ils intéressent Técoulement des eaux. Cette autorisation sera d'ailleurs nécessaire, que ces prises ou ces déversements soient faits directement ou indirectement dans le cours d'eau, et même s'ils ne devaient être que temporaires.
« Il conviendra en particulier.de n'apporter aucune tolérance à cet égard toutes les fois qull s'agira de dérivation pouvant nuire à la salubrité, à Talimenlation des bommes ou des ani* maux, aux besoins domestiques, à Tulilisation générale des eaux ; dans ce cas, Tintervention de l'administration devra nécessairement s'exercer pour sauv^rder ces intérêts dont elle doit tout particulièrement se préoccuper ainsi que je vous l'indique avec plus de détails à propos de l'article 11 .
« L'autorisation devra être précédée des formalités prévues par le décret du 1*' août 1905 et la circulaire dont je vous ai annoncé l'envoi, qui précisera les conditions d'application de ce décret vous donnera des instructions complètes, en ce qui concerne les dispositions à insérer dans les r^lements individuels.
c J'appelle enfin tout spécialement votre attention,d*une part, sur ce que les non-riverains, sauf ceux auxquels des titres auraient par exception conféré desdroits sur les eaux, ne peuvent pratiquer de dérivations sur les rivières non navigables, ni flottables qu'en vertu d'une déclaration d'utilité publique; d*autre part, sur ce que les déversements susceptibles d'être autorisés par application de l'article 8, ne peuvent évidemment être que des déversements d'eaux propres, ne rentrant pas dans la catégorie de ceux qui sont interdits par l'article 12.
c Art. 9.— Obligations des usiniers rslati^ss à récanlsmeni des eaux. — L'article 9 est relatif aux obligations des usiniers et des usagers des barrages en ce qui concerne l'écoulem^it des eaux...
c AaT. 1 0.— Obligeiiùn des usiniers et usngers des kurmges pendant les ep4ratians de curage. — L'article 10 prescrit aux
ANNEXÉS ^Yai3
udDiereet luiagers des barrages l'obligation - d» tenir tours yannes ouvertes pour l'exécution et la réception des travaux de curage aux jours et beures fixés par les arrêtés préfectoraux. /-•
% Art. 11. — Transmission des eau0. — ...L^articlell impiDëe aux usiniers et aux usagers des prises, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour eux des règlements généraux de répartition des eaux entre Tagriculture et l'induslrie et de leurs règlements d*eau particuliers, Tobservation de diverses prescriptions relativement à la transmission des eaux. . .
« Art. 12. — Déversements interdits. — L'article 12a pour but d'interdire diverses opérations qui pourraient avoir soit directement, soit indirectement, une influence nuisible sur les cours d'eau.
c Le premier paragrapbe vise les dépôts, et d'une manière générale, les déversements quels qu'ils soient, qui pourraient gêner l'écoulement des eaux.
c Le deuxième paragrapbe est destiné à prot^r la santé publique.
c Le troisièmeparagrapbe a pour but d'empécberqne la qualité des eaux ne soit altérée et que leur nature ou leur température ne soit modifiée de façon à rendre leur utiUsation impossible.
c Je ne saurais trop insister, M . le Préfet, sur l'importance que J'attache aux prescriptions des deux derniers paragraphes de l'article 12.
« J'ai constaté, à diverses reprises, dans l'examen des affaires qui m'étaient soumises, qu'un assez grand nombre d'Ingénieurs du Service hydraulique supposent que le rôle de l'Administration doit se borner à prescrire des mesures en vue d'assurer le libre écoulement des eaux. Cette opinion constitue une gfaie erreur, puisqu'elle n^lige une partie très importante des attributions de police conférées de tous temps à l'autorité administrative et rappelées expressément par Tartide 8 de la loi du 8 avril 1898, celle qui est relative à la conservation des coiirs d'eau •
« L'importance de la mission qui incombe à cet égard au Service hydraulique est, d'ailleurs, capitale : s'il est nécessaire de piëvenir les inondations, il n'est pas moins indispensable, dans l'inléièt général, d'interdire que les eanx soient poUuéetde
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ftigon à nuire à la salobrité publique, de veiller à ce qu'ellae ne perdent pas leurs qualités naturelles et d'empêcher qu'elles ne SQient rendues impropres à l'un quelconque des nombreux usages auxquels elles sont destinées.
s G*est aux Ingénieurs du Service hydraulique seuls qu'il appartient de vous proposer les mesures qu'il conviendra de prendre afin de prot^r ralimentalion des holnmes et des animaux et afin de permettre l'emploi de l'eau aux usages domestiques ou son utilisation pour Tagriculture et l'iodustrie.
c En particulier, toutes les fois qu'il sera utile de compléter les dispositions édictées par le règlement de police, notamment de prévoir quels sont les résidus industriels dont l'écoulement est ioterdit ou ne peut être effectué que dans des conditions déter* minées, les Ingénieurs du service hydraulique devront vous adresser toutes les propositions utiles pour sauvegarder les divers intérêts doot ils ont la charge,
« Lorsqu'il ne s'agira que d'assurer uuiqueroent la conservation du poisson, vous aurez à consulter les agents de Tadministratiou des Forêts dont dépend le service de la pêche, mais, en vertu du principe rappelé par la circulaire du 10 décembre 1905, il conviendra que les mesures qui vous seront soumises à cet effet fassent l'objet de conférences avec le service hydraulique, si elles sont de nature à avoir une influence sur TutiliBation industrielle ou agricole des eaux.
€ En cas de désaccord entre les confércnts, vous devez me saisir 4 •••..•• »
Les autres dispositions du règlement concernent les dispositions particulières et locales à prescrire, l'institution de garderivières, la répression des contraventions, la publication et l'exécution des dispositions réglementaires adoptées.
Ajoutons que par décret du 22 mars 1907, a été instituée au Ministère de l'Agriculture, près la direction de l'Hydraulique et des Améliorations agricoles, une Commission chargée d'étudier les mesures législatives et administratives nouvelles & édicter pour compléter les prescriptions existantes concernant la police et la conservation des cours d'eau non navigables ni flottables, des sources et des nappes souterraines, en vue de sauvegarder leur utilisation.
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DISPOSITIONS t^éGItB|iH]4TAIt^HS
PARTIGUUÈRX8 AU DÉPARTEMENT DE LA SeiNE (1)
ORDONNANCE DU 30 NOVEMBRE
Concernant les établissements dangereux^ insalubres ou incommodes (2).
Nous, Conseiller d'Etat, Préfet de Police,
Vu : 1<> les articles 2 et 23 de Tarrêté du gouvcroemeot du 12 messidor au VIII et l'article 1*' de celui du 3 brumaire an IX;
2^ Le décret du 15 octobre 1810 et rordonnance royale du 14 janvier 1815 ;
S"" Les ordonnances royales des 29 juillet 1818, 25 et 29 octobre 1823, 20 août 1824, 9 février 1825, 5 novembre 1826, 7 mai et 20 septembre 1828, 23 septembre 1829, 25 mars 1830, 31 mai 1833, 5 juillet 1834, 30 octobre 1836, et 27 janvier 1837,
(1) Il y a lieu de se reporter en outre aux ordonnsnces suivantes que nous avons reproduite» précédemment :
Otdonnance du 6 novembre 1862 concernant les ouvriers à marteaux et les instruments bruyants (page 258).
Ordonnance d%22 juin 9898, interdisant, dans Paris, les fumées noires, épaisses et prolongées (p. 214).
Ordonnance du 27 décembre 4904 limitant, dans Paris, la durée des signaux et appels aux moyens des appareils dits a sifflets, tierces ai sirènes » (p. 2S9).
(2) La notice, que nous avons reproduite à la 2« partie, chapitre XIV, page 137, est inspirée de cette ordonnance et en modifie certaines dispositions. Il y a Heu en eonséquence de s^y reporter.
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portant classiiicatioQ des diverses industries comprises dans le tableau annexé à la présente ordonnance ;
Ordonnons ce qui suit :
Art. 1. — Le décret du 15 octobre 1810 et rordonnance royale du |4 janvier 1815 précités seront de nouveau publiés et affichés dans lé ressort de notre Préfecture.
Art. 2. — Toute personne qui voudra établir, dans le ressort de notre préfecture, des manufactures ou ateliers compris dans Tune des trois classes de la nomenclature annexée à la présente ordonnance, devra nous adresser une demande en autorisation ^conformément aux articles 3, 7 et 8 du décret du 1S octobre 1810 et à Tarticle 4 de Tordonnance du 14 janvier 181b précités.
Art. 3. — Aucune demande en autorisation d^établissements classés ne sera iDstruite,s*il n'y est joint un plan en double expédition, dessiné sur une échelle de 5 millimètres par mètre, et indiquant les détails de Texploitation, c*est-à-Jire la désignation des fours, fourneaux, machines ou chaudières à vapeur, foyers de toute espèce, réservoirs, ateliers, cours, puisards, etc., qai dçvront servir à la fabrique.
' Ce plan devra indiquer les tenants et aboutissants aux ateliers.
Lorsque la demande aura pour objet l'autorisation d'ouvrir un établissement compris dans la première classe, il devra êkre produit par le pétitionnaire, indépendamment du plan ci-dessus indiqué, un second plan, également en double expédition, dressé sur une échelle de 25 millimètres pour 100 mètres, et qui donnera Tindication de toutes les habitations situées dans un rayon de 800 mètres au moins.
' Art. 4. — Il ne pourra être fait aucun changement dans un établissement classé et autorisé sans une autorisation nouvelle.
Tout établissement, dans lequel on aura fait des change* ments à Tétat des lieux, désignés sur le plan joint à la den^ande et dans laatorisation, pourra être fermé.
Art. 5. — Tout propriétaire d^établissement classé qui n*est ^as pourvu de rautorisation exigée par le décret du 15 octobre 18i0 précité,^devrai dans je délai. d*un mois, à compter du
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jour de la publtcation de la présente ordonnance, nous adresser la demande pour obtenir, s*il y a lieu, la permission qui lui
est nécessaire.
ORDONNANCE DU 12 MARS
portant modification à V article 104 de V ordonnance du 25 juillet 1862 concernant les projections powasU salir les passants.
NOUS, Préfbt db Poucb,
Vu Farrêté du 12 messidor an VIII ;
Vu Tordonnance de police du 25 {uiUet 1862, conoemanl la sûrelé, la liberté et la commodité de la circulation ;
Vu le rapport adopté le l"* février 1901 par le Conseil d*Hygiène publique et de Salubrité du département de la Seine ;
Attendu qu'il a été constaté, sur divers points de Paris, que des échappements de vapeur répandent autour de certaines usines et à certains jours, sur la voie publique, des pluies et buées graisseuses et grises ;
Qu'il y a lieu de prendre des mesures pour empêcher les personnes circulant sur la voie publique, à proximité de ces usines, d'être exposées à ces pluies et à ces buées ;
Ordonnons cb qui suit :
Article prsiiisr. — Le texte de Tartiole 104 de Tordonnance du 25 juillet 1862 est modifié de la fagon suivante :
c II est défendu de rien jeter ni projeter d'aucune partie des usines et maisons qui puisse blesser ou salir les passants. »
Art. 2. — La présente ordonnance sem imprimée et affichée.
Le Directeur de la Police Municipale, les Commissaires de police et les Architectes de la Préfecture de Police sont cbaigés d*en assurer Texécution.
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EXTRAIT DE L'ORDONNANCE DE POUCE DU 27 MARS
eoncemant les mesures préventives et les secours contre Vincendie dans la ville de Paris.
6* Conduits de famée industriels, à Textérieur etend^orsdeshabitalions.
Art. 19. — Ces conduits seront pourvus de dispositions spéciales propres à en faciliter le ramonage.
Art. 20. — Ces cheminées ou conduits, lorsqu*ils seront installés à demeure et pour une durée de plus de trois mois et lorsqu'ils correspondront è une consommation de plus de TÎngi-cmq kilogrammes de combustible par heure, devront être, sauf autorisation spéciale, élevés à une hauteur d*aa moins 5 (cinq) mètres au-dessus des souches de cheminées des habitations avoisinantes dans un rayon de 50 mètres.
La partie inférieure de ces conduits ou cheminées devra être pourvue de chicanes ou de tout autre disposition telle que la fumée, les flammèches ou les escarbilles ne puissent être un danger d*incendie ou d'incommodité grave pour le voisinage.
ORDONNANCE DU 17 SEPTEMBRE
eoncemant la vente des amorces pour pistolets éCenfants composées avec des matières explosibles.
NOUS, Pbéfbt de Pouce, Vu : lo La loi des 16-24 août 1790 ; 2* L'arrêté du Gouvernement du 12 messidor an VIII ; 3<» Celui du 3 brumaire an IX ;
4<> La loi du 13 fructidor an V et Tordonnance royale du 25 mars 1818 ;
5^ L'ordoDuancô de police du 3 février 1821, concernant la Tente et le débit de la poudre ;
e^" La loi du 24 mai 1834 ;
?• La loi du 7 juin 1850 ;
Ordonnons ce qui suit :
ARTICLE PREMIER. — Il est interdît de mettre en vente dans le ressort de la Préfecture de Police les amorces pour pistolets d'en&nts fabriquées au moyen des matières explosibles suivantes :
lo Mélange des chlorates avec du phosphore ordinaire ou amorphe, avec des matières organique?, avec du soufre, avec des sulfures ou des sulfocyannres môialliques, avec toute subs* tance ou mélange de substances capables de produire avec les chlorates un composé détonant ;
2^ Fulminates à bases quelconques ;
Art. 2. — Les infractions aux dispositions de la présente ordonnance donneront lieu à la saisie desdits produits et à des procès-verbaux qui nous seront adressés pour être transmis aux tribunaux compétents.
Art. 3. — La présente ordonnance sera imprimée et affichée.
Les Sous-Préfets des arrondissemects de Sceaux et de Saint- Denis, )es Maires des communes du ressort de la Préfecture de Police, le Colonel de la Garde Républicaine, le Commandant de Gendarmerie de la Seine, les Commianaires de police, le Chef de la police municipale, les Officiers de paix et autres préposés de la Préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d*en assurer Texécution.
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ORDONNANCE DU !• MARS 1902 eoneernani les DébUs de Pondre a les Fêbrifues de Oërtomcies
Nous, Préfet db Poucb«
Vu : les arrêtés des Consuls des 12 messidor an Vni et 3 brumaire an IX el la loi du 7 août 1R50 ;
Vu : les lois des 13 fructidor an V et 24 mai 1934 ;
Les ordonnances royales des 26 mars 1818 et 25 juin 1823 ;
Les ordonnances de police des 3 février 1821, 21 noai 1838 et 19 juillet 1863 ;
Attendu qu*il est nécessaire de fixer les quantités maxima de poudre et de munitions qui peuvent être conservées chez les débitants et d'indiquer les conditions auxquelles doit être subordonnée Tautorisation de briquer des cartouches de chasse ;
Considérant que s'il est possible d'autoriser dans les locaux habités la fabrication des cartouches en poudre pyroxylée eo raison de la surveillance que cette fabrication exige de la part des intéressés, il est nécessaire de limiter au minimum dans les mêmes locaux la fabrication des cartouches en poudre noire qui ne demande pas la même surveillance ;
Vu Tavis émis par le Conseil d'Hygiène et de Salubrité du département de la Seine dans sa séance du 10 janvier 1902 ;
Ordonnons :
Article premier. — A Tavenir, aucun débitant de poudre autorisé dans le ressort de notre Préfecture ne pourra conserver au maximum l'approvisionnement ci-après :
Poudres de toutes natures destinées à la vente en bottes : au total 25 kilogrammes.
Cartouches de chasse : 25.000 (1) ;
(1) Du l*' août au 10 septembre cet approvisionnement pourra être accideDtellement accru de moitié, à charge par rarmurier de déclarer par écrit l'existcDce de cot excédent au Commissariat de police de son quartier ou de sa circonscription en justifiant que Pexeédent est emballé et en cours d'expédition.
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Gartouches de reToWer : 25.000 ;
Amorces pour armes de saloa : 200 .000.
Art. 2. — Les poudres en bottes destinées à la vente pourront être conservées chesles débitants dans les caisses réglementaires que TAdminislration des Contributions indirectes utilise pour leur transport.
A défaut de se servir de cas caisses les débitants devront placer les bottes de poudre dans des caisses en chêne* assemblées solidement, avec couvercle mobile et sans charnières ni ferrures ; ces caisses, munies de poignées et de roulettes, ne devront pas, avec leur contenu, excéder le poids de 25 kilogr.
Art. 3. — Les bottes contenant rapprovisiounemeni de poudre seront placées en un point du magasin facilement accessible et permettant Tévacualion rapide au dehors en cas d'incendie ; elles seront en outre éloignées des foyers de chaleur et de lumière et des conducteurs électriques.
Art. 4. — Les cartouches et amorces conservées chez les débitanls seront réparties en caisses ou en paquets dont le poids ne devra jamais excéder 20 kilogrammes.
Art. 5. — Il est défendu aux débitants :
lo D*exposer aucune botte de poudre dans les montres ou vitrines ;
2* D ouvrir aucune boite pour la vente au détail ;
3<* De vendre plus de 2 kilogrammes de poudre à la même personne, sans que Tacheteur produise un certificat délivré par nous constatant qu'il a obtenu Tautorisation exigée par la loi du 24 mai 1834.
Art. 6. — Les débitants seront tenus d'inscrire sur un registre, coté et paraphé par le Commissaire de police de leur quartier ou de leur circonscription, les nom, prénoms, profession et demeure des personnes achetant de la poudre ou des cartouches de chasse, et d*y mentionner la date de Tachât et la quantité vendue.
Les livres de vente ou d*ateliers de cartouches pourront servir à recevoir cetle inscription .
Art. 7. — La fabrication des cartouches de chasse pourra être autorisée aux conditions ci-après :
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A.- Pâkri€€iûm J9nr%Mliin mmximm mfinmn à 500 CÊTiûmcies chargées en pemdrt wein am ffre^fUe *
AocoDe f>mcripCian spécule rdsiive à raaéaageoM&ft dei lœaui n'etl imposée, sooa U réserve <iiie U i|ainlilé ie poudre D<rfMiire ten prise sor rapprovÎMoxieaenl au é^il el ne doDDera, par oouaéqneol, pu lîea à on appronHOHBeflMBl spécul»
B.— FêtrieMiiamjûmrw€liire miwimM de î .500 i cher fées en pemdrt pyrexjlie, née mffwemitiê%mrmi plémenUire ie 10 kilcgrewÊrnee ie eeiie pemdrt, là cripUoDS suivaDles tirrool imposées :
{• Le durgemeot des cartoacbes sen effectué dans une pièce séparée do fmgawn de Tente, exclosiTeoienI affectée à cet usage et t^ileoeot acoeaûble da ddiors ; cette pièce ncn entreteDoe eo cooslaot élat de propreté poar éviter racoomolntioD de poussières inflammables. On nlntrodoimla pondre dans Tatelier qoe par quantités restreintes de bçon que cet atelier ne renferme à aocun moment pins de 2 kilogrammes de poudre nue ou en boites. Les cartouches seront éracoées du local de cbargement au fur et à mesure de leur fabrication ;
2* Les manipolations se feront autant que possible à la lumière du jour. L'éclairage, s'il est indispensable, sera fait aoit par lampes électriques sous double enveloppe avec commotateur extérieur à l'atelier, soit par lampes ordinaires extérieures placées derrière un cbàssis k glace dormante ;
3* L'approTisionnement supplémentaire de 10 kilogrammes de poudre eo bottes au maximum sera placé dans un local distinct de l'atelier et du magvin de vente et éloigné de Tapprovisionnement de poudre de vente en bottes. Ce local sera accessible du dehors de façon à faciliter l'évacuation de la poudre en cas d'incendie.
G. — FaMeetion Journalière maxime ie 3.000 cerionekee chargées en poudre pyroxylie avec approvisionnemeni supplia menlaire de 20 kilogrammes de eeUe poudre. Les prescriptions suivantes seront imposées :
1^ L'atelier de chargement des cartouches et le dépôt de l'approvisionnement de poudre supplémentaire seront établis dans des locaux au rez4e-chaussée et non surmontés d*étage ;
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ils oommuiliqiieroQt direotement avec Textérieur (ooor oa rue) dans des cooditions assurant Taocès de la voie publique en cas d'incendie d*nne partie de Timmeuble et une protection suffisante contre des chances d'inflammation par lextérieur. Ils seront entretenus en constant élat de propreté pour éviter Taccumulation de poussières inflammables. On n'introduira la poudre dans Tatelier que par quantités restreintes de façon que cet atelier ne renferme à aucun moment plus de 2 kilogrammes de poudre nue ou en bottes^ Les cartouches seront évacuées du local de chargement au fur et à mesure de leur Fabrioation ;
2<> Les manipulations se feront autant que possible à la lumière du jour. L'éclairage, 8*il est indispensable, sera fait soit par lampes électriques sous double enveloppe avec comuiutateur extérieur à l'atelier, soit par lampes orlinaires extérieures placées derrière un châssis à glace dormante.
ART. 8» — Dans le cas où la livraison des poudres serait faile journellement, la fabrication journalière maxima de 3.000 cartouches chargées en poudre pyroxylée. avec approvisionnement réduit à 10 kilogrammes, sera autorisée aux conditions du paragraphe B.
Art. 9. — Aucune fabrication supérieure à 3.000 cartouches par jour chargées en poudre pyroxjlée ne sera autorisée à Paris ; il en sera de même pour toute fabrication de cartouches en poudre noire supérieure à 500 cartouches par jour. Ces fabrications pourront être autorisées en banlieue, dans des locaux absolument isolés, et sous des conditions qui seront indiquées pour chaque demande adressée à notre Administration.
Art. 10. — Les limitations fixées par l'article 1*' ne s'appliquent pas aux commerçants qui ne vendent dans Paris que des cartouches de revolver, des amorces d'armes de salon et de<i douilles de chasse non chargées : l'approvisionnement desdits commerçants sera fixé par nous, dans chaque cas particulier, sur leur demande.
Art. 11. — Les ordonnances de police susvisées, en date des 3 février 1821, 21 mai 1838 et 19 juillet 1863 sont abrogées.
Art. 12. — Chaque arrêté, autorisant un débit de poudre ou
une fabrique de cartouches, menlionnera les prescriptiobs q>éciales qai seront imposées à rintéressé.
Art. 13. — Les Commissaires de police de Paris, les Maires et Commissaires de police des communes du ressort, le Direc* leur du liaboraloire de Chimie et les agents sous ses ordres, le Service d'Inspection des établissements classés, le Service d'Architecture de la Préfecture de Police sont chargés de vérifier l'exécution des conditions prescrites à chaque débitant ou fabricant.
Art. 14. — Les procès-verbaux de contravention dressés en vertu de la présente ordonnance, qui sera imprimée et affichée, seront déférés aux tribunaux compétents.
Ftgt».
IntrodocUoD V
PRBMIÈRB PARTIR
Législation et Nomenclature
Chapitre i-r. ^ Législation
De tout temps, on s^est préoccupé de se préserrer des inconTénients et dangers qui résultent de certaines industries.
La Qrèce, Rome. En France, lespremières dispositions réglementaires remontent à St-Louîs. — Tableau rapide de ces prescriptions sous l'ancien régime. — AtIs émis
par rinstitut le 26 frimaire, an XIII 7
Ordonnance du Préfet de Police du 12 février 1806 16
A?is émis par l'Institut en 1809 17
Décret du 16 octobre 1810 relatif aux manufactures, ate«
liera insalubres, incommodes ou dangereux 33
Ordonnance Rojide du 14 Janvier 1816 ; modifications au
décret de 1810 ' 37
Insuffisance de cette législation. 39
Le principal grief à lui adresser est qu'elle se désintéresse de rbjgiène des travailleurs .
Projet de réforme 41
Proposition de loi déposée par M. Chautemps sur le bureau
de la Gbambre des députés le 13 février 1903 46
Chapitre II. ^ Nomenolature des établissements âingereus , inial^bves oi^ inoommod^ 61
Chapitre VIII. * Conseils d'hygiène
Les CoDfteils d^hjgiène et les Commissions sanitaires doivent être obligatoirement consultés.
Décret du 18 décembre 1848 portant création des Conseils
d^hyciriéne et de salubrité.
Loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé
publique.
L'intervention de ces deux assemblées doit^elle être né-
ceseairement requise î 122
Chapitre XIX. — Jurisprudence
Police et surveillance des établissements dangereux, incommodes ou insalubres 183
Rôle de Tautorité préfectorale.
Situation dans le département de la Seine.
Situation en province : iutenrention des maires.
Les préfets peuvent ordonner Tinterdiction temporaire :
sous quelles réserves ?
Onid de la fermeture ?
Recours.
TROlSiftMB PARTIE
Inconvénients des industries insalubres et moyens
de défense.
Chapitre IL - Odeurs
Importance de cette cause d*insalubrité ; procédés employés pour s*en défendre 196
Isolement des usines ; éloignement des centres habités ; plantation de rideaux d arbres ; utilisation de hautes cheminées ; condensation des odeurs ; combustion des produits odorants ; destruction des odeurs par la terre. Chapitre lll. — Vapeurs et émanations nuisibles ou incommodes. 20i
Vapeurs chloihjdriques , vapeurs nitreuses, vapeurs d*acido
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sulfureux, Tapean de chlore. Tapeurs d'hjdrogèoe anénié, vapeurs de sulfure de carbone, vapeurs arsenicales, plombeuses et mercurielles.
GhapitrelV. —Fumées 210
Fumées métalliques ; fumées industrielles : ordonnance du Préfet do Police du 22 Juin 1898 ; Congrès d'hygiène de 1900 210
Moyens de défense contre les fùmée« 217
Choix du combustible ; Appareils fumivores ; Elévation des cheminées ; Autres moyens.
Gasogènes Siemens 220
Fumées des forges ^ 22!
Chapitre V. — Ponstièret
Poussières minérales, organiques, végétales, animales.
Moyens de défense 224
Humidification, vapeurs d*eau, ventilation, ventilation localisée, précautions individuelles.
Instruction du 23 dé*:embre 1881, sur la fobrication et la manipulation du plomb et de ses composés (Cens, dliyg de la Seinej 229
Instruction du 16 mai 1886, concernant les précautions à prendre dans la préparation du vert de Sekwiinfwri (Cens.
d*hyg. de la Seine) 233
Chapitre VL —Altération dea eaux
Principales causes d*altération ; Epurations des eaux industrielles 237
Procédés mécaniques : décantation filtration ;
Procédés chimiques ;
Procédés biologiques : épuration biologique natorelle, artificielle ;
Police des eaux 216
Circulaire du Mîninistre du commerce, dellndustrie et do travail, du 9 août 1936 247
Circulaire do Ministre de Tagriculture do 20 août 1906*. . 248
Egouts ;
Etablissements classés comme dangereux, incommodes oo insalubres.
Circulaire do Minisire do commerce et de Tiodoslrie do
3 mai 1907 255
Chapitre U. > Dynamite
Loi relative à la poudre dynamite.
Décrets réglementant remploi de la dynamite [28 octobre
Emploi de la dynamite dans les mines et carrières 214
Décret du 23 décembrel901 316
Circulaire du Ministre des travaux publics du 21 Janyier
Circulaire du Ministre du commerce et de Tindustrie du
23 décembre 1901 331
Décret du 20 avril 1904, relatif à la surveillance des dépôts de dynamite 338
Circulaire ministérielle du 9 mai 1905 340
Décret du 19 mai 1905 modifiant le décret du 24 août 1876 341
Circulaire ministérielle du 30 septembre 1905 343
Décretdu24 août 1875 modifié 346
GireoUire minifftérîelle da 5 août 1906, sur les dépôu de
djoamlte 35S
Circalaire do 10 mai 1907, complétant celle do 5 août
Oliapitre 111. — Oas d*éeUira^ et de oliMifliig« 367
Décret do 9 février 1867.
loBtroction aux préfets pour Texécutioo do décret do 9 fé-
Trier 1867 370
CUuwemeDt des divers gaz combostibles aotres qoe le gas
obtenu par la distillation de la houille 374
Ohapitre IV. - Pétrole et ses dérivés, huiles de sehiste •t de gondron, essences et attirée hydrocarbures liquides 377
Décret du 19 mai 1873 modifié 377
Circulaire ministérielle du 31 octobre 1873 389
Circulaire ministérielle do 5 septembre 1873 390
Instruction pour le maniement de l'appareil Granier 391
Circulaire ministérielle du 1 4 octobre 1 886 393
Circalaire ministérielle du 3 février 1887 395
Circulaire ministérielle du 9 mare 1887 397
Décret du 5 mare 1887 398
Applications diverses des dispositions législatives qui précèdent à certaines industries employant des builes de
pétrole, hydrocarbures, etc 399
Travail en grand et distillation des hydrocarbures 399
Distillation et fabrication du sulfate d*ammoniaque 401
Dépôt de benzol dans les usines à gaz 404
Ohapitre V. — Garages d*automobiles.
Historique de la réglementation 405
Circulaire ministérielle du 30 mai 1906 406
Conditions d'exploitation des garages de 2* classe 41 1
Conditions d'exploitation des garages de 3« classe 413
Chapitre VI. — Oénérateurs de rapeor
Décret du 30 avril 1880 portant règlement d*admini8tration publique sur remploi de la vapeur dans les appareils
fonctionnant à terre 415
Autres dispositions législatives concernant les appareils à
vapeur : Locomobiles, chaudières verticales^ pénalités. 425
Loi du 21 Juillet 1856 modifiée par la loi du 18 avril 1900 427
Décret du 29 Juin 1886 430
Clapets automatiques d*arrèt de vapeur (réglementation). . 431
Chaudières à tubes d'eau 433
Chaudières servant au chauffage à très basse pression» . . . 433
Réparations sqr les appareils en pression 433
Petits appareils stérilisateore 434
Appareils destinés à la désinfeelioD , Décret du 7 mars 1903 concernant les appareils de désinfection 43$
CINQUIÈME PARTIE
Monographie des établissements classés. — Description sommaire des principales industries ; leurs inconvénients. — Conditions techniques généralement imposées.
Abattoirs publics, — Description, inconvénients. 439
Abattoirs de grandes villes. Conditions d*exploitation . . . . 440
Abattoirs de petites et piojennes communes. Conditions
d'exploitation 450
Législation [Ordonnance du 15 avril 1838; Décret du 17 août 1864, Loi du 8 janvier 1905 et autres dispositions
législatives) 451
Abattoirs publics hippophagiques; à porcs 456
Abattoirs particuliers; abattoirs à volailles 456
Acétylène 456
Fabrication industrielle de Tacétylène 457
Instruction relative à Téclairage acétylène ainsi qu*aux
précautions à prendre dans son emploi 459
Conditions à imposer aux fabriques et dépôts d'acétylène liquide ou comprimé au-dessus d'une atmosphère et
demie 461
Conditions à imposer à la fabrication de Tacétylène gazeux ou comprimé à une atmosphère et demie au plus. 462 Réglementation des appareils destinés à Tusage particulier (Circulaire ministérielle du 6 décembre 1904. Conditions
générales d'autorisation imposées dans la Seine) 463
Règlement relatif à l'établissement et au fonctionnement
dans la Vienne des appareil» domestiques à acétylène. . 464
Appareils mobiles (lampes portatives, appareils à mains] . 465
Circulaire ministérielle du 11 mai 1907 (production de
plans topographiquesj » 467
Acide arsénique (Fabrication de 1') au moyen de l'acide arsé-
nieux et de l'acide azotique 467
Adde chlorhydrique (Production de V) par décomposition des
chlorures de magnésium, d'aluminium et autres 468
Acide fluorhydrique ((Fabricalion de 1*) 468
Acide lactique 469
Acide nitrique 469
Acide oxalique (Fabrication de 1') 470
Acide phéniquê (Dépôt d*) 470
Acide picrique 471
Acide pyroligneux (Fabrication et purificatioD de T) 471
Aàde salicylique (Fabrication de V) au moyen de l'acide phéniquê 472
Acide stéarique (Fabrication de T 472
Acide sul/urique (Fabrication de V) 473
Acier (Fabrication de F) 473
Affinage de tor et de Vargent par les acides 474
Agglomérés ou briquettes de houille (Fabrication des) 474
Albumine (Fabrication de V) au moyen du sérum frais du
sang 474
Alcools (Dépôts d*) d*un titre supérieur à 40 degrés alcoomé-
triques 475
Alcool méthylique ou méthylène du commerce 'Dépôts d'] 475
Alcool (Rectification de H 476
Alcools autres que de vin (Distillerie agricole des] 476
Alcool (Uftines de dénaturation de V) 477
Aldéhyde (Fabrication de T) 477
Alizarine artificielle (Fabrication de V) au moyen de Tanthra-
cène 478
Allume^feux résinés (Fabrication des) 478
Allumettes chimiques (Dépôts des) 479
Allumettes chimiques [Fabrication dos) 480
— Instructions ministérielles 480
Aluminium et ses alliages (Fabrication de V) par procédés
électro-métallurgiques en faisant usage des fluorures 481
Amidon grillé [Fabrication de i*) 483
Amidonneries 483
Ammoniaque (Fabrication de T) par la décomposition des sels
ammoniacaux 484
Amorces fulminantes pour pistolets d'enfants (Fabrication desj. 484
Amorces fulminantes (Fabrication des) 485
Anhydride sulfurique (Fabrication de V] par combinaison de Tacide sulfureux et de Toxygène au moyen des substances
dites de contact 486
Argenture des glaces a?ec application de vernis aux hydrocarbures 486
Arséniate dépotasse (Fabrication de 10 au moyen du salpêtre. . 486
Artifices (Fabrication des pièces d') 487
Conditions générales d*autorisation dans la Seine 489
Dispositions législatives 492
Artifices (Dépôts d') 495
Asphaltes, bitumes^ brais et matières bitumineuses soUdes fOé-
pôtsd') 496
TABLE ANALTTIQUB 743
AtphaUet et bitumes (Travail des) à feu nu 496
Bâches imperméables [FdlbfxGàXïon àoxt] 196
Bandes cinématographiques (Fabrication de) 497
Bains et houes provenant du dérochage des métaux 498
Baryte caustique par décomposilion du nitrate (Fabrication
de la) 498
Baryte (Décoloration du sulfate de) au moyen do Taeide cblo-
rbjrdrique, en vases ouverts 498
Battage^ cordage et épuration des laines, crins et plumes de literie. 499
Battage des cuirs à Vaide de marteau» 500
Battage des tapis en grand 500
Battage et lavage (Ateliers spéciaux pour le) des fils de laine, bourres et décbets de filature de laine et de soie dans les
villes 500
Batteurs for et dargenL 501
Battoir à écorces dans les villes 501
Betteraves (Dépôts de pulpe? de) bumides, destinées à la vente 501
Blanc de sine (Fabrication de) par la combustion du métal 502
Blanchiment :
10 Des fils, des toiles et de la p&te à papier par le chlore ;
2o Des fils et tissus de liu, de chanvre et de coton par les chlorunM (hypocblorites) alcalins ;
30 Des fils et tissus de laine et de soie par Tacide sulfureux;
Par le chlore et les hypocblorites 502
Par Tanhydride sulfureux 503
i^ Des fils et tissus de laine et de soie par Pacide sulfu-
reux en dissolution dans Teau 503
Bleu de Prusse [Fabrication du) 503
Bleu d'Outremer (Fabrication du) 503
Bocards à minerais ou à crasses 505
Boues immondices et voiries (Dépôts de) 505
Ordonnance de M. le Préfet de Police du 24 décembre
Bougies de paraffine et autres d*origtne miné^le 507
Bougies et autres objets en cire ou en acide stéarique 507
Dispositions législatives 508
BùuUs au glucose caramélisé pour usage culinaire 508
Boutonnière et autres emboutisseurs par moyens mécaniques • 509
Boyauderies (Travail des boyaux frais pour tous usages) 609
Boyaux ja^5 destinés au commerce de la charcuterie (Dépôt de) 510
Brasseries 511
Briqueteries avec fours non fumivores 511
Briqueteries flamandes 512
Brûlage de meilles boîtes et autres objets en fer blanc 512
Buanderies 513
Ateliers de blanchissage de linge (décret réglementaire du
4 avril 1905) 515
Café (Torréfaction en grand du) 516
Cailloux (Fours pour la calcination des] 517
Calorigène (Dépôts de) et mélanges de ce genre 517
Caoutchouc. Application des enduits 517
Régénération 518
Travail avec emploi d'huiles essentielles ou du sulfure de
carbone 518
Caoutchoucs factices ou caoutchoucs des huiles (Fabrication des). 619 Carbonisation du bois :
A l'air libre 519
En vases clos 520
Carbonisation des matières animales en général 520
Carbure de calcium et carbures présentant des dangers analogues
(Fabriques de) 520
Cartonniers 521
Cartouches de guerre destinées à l'exportation [Fabriques et dépôts de) 522
Cartouches de guerre (Dispositions législatives) 523
Celluloïd (Etude sur la fabrication du) 525
Distinction entre les différentes sortes de celluloïd S!27
Celluloïd brut 527
Celluloïd façonné :
DépôU. • . . 527
Magasins de vente au détail 528
Commissionnaires 528
Fabrication du celluloïd ou produits nitrés analogues [Conditions d'autorisation] 528
Ateliers de façonnage 529
Conditions d'exploitation pour les ateliers d'une certaine
importance . . 530
Conditions d'exploitation pour les ateliers peu importants 531
Dépôts do celluloïd brut ou façonné : conditions à imposer 532
Dépôts de celluloïd en dissolution : conditions 533
Cendres d'orfèvres [Traitement des] par le plomb 533
Cendres gravelées 533
Cendres de varechs (Lessivage des) pour l'extraction des sels de
potasse 534
Céruse ou blanc de plomb [Fabrication de la) 535
Chairs^ débris et issues (Dépôts de) provenant de l'abatage des
animaux 536
Chamoiseries 536
Chandelles (Fabrication des] 537
Chapeau» de feutre (Fabrication des) 537
TABLB ANALYTIQUE 745
Chapeau» de saie et autres préparés au moyen d*Qn Ternis (Fabrication des) 538
Charbon de bois dans les Tilles (Dépôts ou magasins de) 538
Chaudronnerie et serrurerie (Ateliers de) employant des marteaux à la main daos les Tilles et eentres de population de
mes et au-dessus
Chaw (Fours à) 539
Chicorée (Torréfaction en grand de la) 540
Chians (Fourrières de) 540
Chiens ^Infirmeries de) 541
Chiffons (Dépôts de) 542
Chiffons (Traitement des) par la Tapeur de racideehlorhjdrique 543
Chlorate de potasse (Fabrication du) par électroljse 543
Chlore (Fabrication du) 543
Chlorure de chanx (Fabrication du) 544
Chlorures alcalins (Fabrication des) . Eau de JaTclle 544
Chlomres de plomb (Fonderies de) 545
Chlorures de soufre (Fabrication des)^ 545
Choucroute (Âteliersde fabrication de) 546
Chrcmate de potasse (Fabrication du) 546
Chrysalides (Ateliers pour Textraction des parties sojeuses des) 547
CtSMfiMFours à] 547
Ciment de laitier on scories (Fabrication du) 548
Cire à cacheter (Fabrication de la) 548
Cochenille ammoniacale (Fabrication de la) 549
Cocons 550
Coke (Fabrication du) 550
CoUe de peaux et colle de pâte (Fabrique de) 551
CoUe forte (Fabrication de la) 551
CoUodion (Fabrique de) 552
Combustion de plantes marines dans les établissements penna-
nents 553
Cornes it sabots (Aplatissement des) 553
Corroieries 554
Coton et coton gras (Blancbieserie de décbets de) 554
Crayons de graphite pour éclairage électrique (Fabrication des) 554
Créions (Fabrication do) 555
Cuirs 9emis (Fabricatioo de) 555
Cuirs verts et peaux fraîches (Dépôu de) 556
Cuivre (Dérocbage du) par les acides 556
Cuivre (Traitement des composés du) 557
Cyanure fie potassium et bleu de Prusse (Fabrication de) 557
Cyanure rouge de potassium ou prussiate rouge de potasse 558
Déchets des filatures de lin, de chanvre et de Jute (LATage et séchage en grand des) 559
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Eîm^dîi Fabneaûoa d' arec fluûêe» espiosîbta 571
Féiemce 'Fahriqoe» de) 571
FmtamM éi UjÊémg .TatûI des- 575
Fétmkha 575
F^ ,Dèrochàgt dai 575
Fw (GriTanmtioD du • 575
F^M^MC .Fabrication da ^ 575
Fmire ^tmdrymmé Fabricatioa de 576
Fraires H tmèm tvmis tFabrication dei 57i
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TABLB ANALYTIQUE 747
Fonderies en deusième fusion 577
Fonte et laminage du plomba du xinc et du cuivre 578
For^ et chaudronneries de crosses atuvres employant des mar*
ioaux mécaniques 578
Fourneaux (HauU) 579
Fromages (Dépôts de) dans les villes. 579
Galons et tissus d'or et d'argent (Brûleries en grand; dans les
Til les 579
Gasomètres pour Tusage particulier, non attenants aux usines
de fabrication 580
Gélaiine almentaire (Fabrication de la) et des gélatine» provenant des peaux blancbes et des peaux fraicbes non tannées. 580
Glycérine (OistillaUcn de la) 580
Glycérine (Extraction de la) des eaux de savonnerie et de stéa-
rinerie 580
Ooudrons d*origines diverses (Usines spéciales poar l'élaboration) 581 Goudrons (Traitement des) dans les usines à gax où ils se produisent. 582
Goudrons et àrais végétaux d^origines diverses (Elaboration des) 582
Goudrons et matières bitumineuses fluides (Dépôts de) 582
Graisses (Fonte aux acides des) 582
Graisses (Fonte à feu nu des) 582
Graisses de cuisine (Traitement des) • . • . 583
Graisses et suifs (Refonto des) 583
Gravure chimique sur verre avec application de vernis aux hydrocarbures 583
Grillage des minerais sulfureux 584
Grillage des minerais sulfunua (Quand les gaz sont condensés
et que le minerai ne renferme pas d*arsenic) 584
Gmho (Dépôts de) 585
Harengs (Saurage des) 585
Songroieries 585
Huile de pieds de ton/* (Fabrication d*) 586
Huiles animales (Traitement ou mélange à chaux ou cuisson
avec des huiles végétales ou des huiles lourdes minérales). . 586
Huileries ou moulins à huile 587
Huiles et autres corps gras extraits des débris de matières anima^
Us (Extraction des) 587
SuUes de poisson (Fabriques d*) 588
Huiles de résine (Fabrication des) 588
Huiles de ressence (Fabrication des) 589
Huiles (Epuration des] 690
Huiles lourdes créosotées (Injection du bois à l'aide des) 590
Huiles oxydées par exposition à Tair (Fabrication et emplois des) 591 Builee rousses (Fabrication des) par extraction des cretons et
débris, de graisses à haute tempétatuie) 591
Bniiêi végétalet et huiles minérales lourdes. — Mélange avec réchauffement vero 45 et 50 degrés, en vue de défiger les huiles dans un local séparé de celui où sont les fûts d*huiles
à mélanger 591
*• Traitement ou mélange à ohaud ou cuisson 591
Laiteries en grand dans les villes 592
Lard (Ateliers à enfumer le) 594
Lavoirs à houille 594
Lavoirs à laines 594
Lavoirs à minerais 595
Lessives alcalines des papeteries (Incinération dos) 595
Liège (Usines pour la trituration du) 595
Ues de vin (Incinération et séchage des) 596
lÀgniUs (Incinération dos) 596
Liquides pour Céclairage [Dépôts de) au moyen de Talcool et
des huiles essentielles 596
Linoléum (Fabrication du) 596
Litharge (Fabrication de) 596
Machines et wagvns (Ateliers de construction de) 597
MaUeries 597
Marcs ou eharrées de soude (Exploitation de) en vue d'en extraire le soufre, soit libre, soit combiné 597
Maroquineries 598
Massicot 599
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de l'aniline et
la nitrobenzine 599
Mèches de sûreté pour mineurs (Fabrication des) 599
Mégisseries 601
Ménageries 602
Minerais et métaux précieux (Traitement des) 602
Minerais de xinc non sulfureux (Réduction des) 603
Minium (Fabrication du; 603
Miroirs métalliques (Fabrique de) et autres ateliers employant
des moutons 604
Morues (Sécheries des) 604
Moulin% à broyer le plâtre, la chaux^ les cailloux et les pouzzolanes 605 Murexide (Fabrication de la) en vases clos par la réaction do
Tacide azotique et de Tacide urique du guano 605
Nitrate de méthyle (Fabrique de) 606
Nitrates métalliques obtenus par Faction directe des acides
(Fabrication des) 606
Nitrobenzine, aniline et matières dérivant de la benzine (Fabrication de) 607
Noir des raffineries et des sucreries [Revivification du] 607
Noir ae fumée (Fabrication du] par la distillation de la houille,
des goudrons, bitumes» etc 608
Noird^ivoireet noir antma/ (Distillation des osou fabrication du) 608 Noir minéral [Fabrication du) par le broyage des résidus de la
distillation des schistes bitumineux 609
Oignons (Dessication des) dans les yilles 609
Olives (Confiserie des; 609
Ordures ménagères. — Incinération ou carbonisation 610
— Broyage et trituration 611
Orseille (Fabrication de V) 614
Os frais (Dépôts d') en grand 614
Os secs ^Dépôts d') en grand 614
Os (Torréfaction des) pour engrais 615
Ouates (Fabrication de) 615
Failles et autres fibres végétales (Blanchiment des) 615
Papier (Fabrication du) 616
Parchemineries 616
Pâte à papier ("Préparation de la) au moyen de la paille et autres matières combustibles 616
Peaux^ étoffes et déchets de laine (Dégraissage par les huiles de
pétrole et autres hydrocarbures) 617
Peaux (Lustrage et apprôtage des) 618
Peaux (Planage et séchage des) 618
Peaux de moutons (Séchage des) 619
Peaux salées non séchées (Dépôts de) 619
Peaux sèches (Dépôts de) conservées à Taide de produits odo-
dorants 619
Perchlorure de fer par dissolution du peroxyde de fer (Fabrica-
cation du) 619
Phellosine 620
Phosphate de chaux (Ateliers pour l'extraction et le lavage du). 621
Phosphore. — Fabrication 621
— Législat ion 622
Pileries mécaniques des drogues 622
Pipes à fumer (Fabrication des) 623
Platine (Fabrique de) 623
Poissons salés (Dépôts de) 623
Porcelaine (Fabrication de) 623
Porcheries comprenant plus de six animaux ayant cessé d'être
allaités 624
Potasse (Fabrication de la) par calcination des résidus de mélasse 626
Poteries de terre (Fabrication de) avec des fours non fumivores 627
Poudres et matières fulminantes (Fabrication de) 627
Poudre de mine comprimée [Fabrication de cartouches de) . Législation 627
Poudrette (Fabrication de la) et autt^es engrais au moyen de
matières animales •••• 628
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TABLB ANALYTIQnB 751
Sulfate de fer^ cTalbumine et alun (Fabrication du) par le layage
des terre» pjriteuses et albamineusea grillées 6tS7
Sulfate de mercure (Fabrication du) 658
Sulfate de peroxyde de fer (Fabrication du) par le sulfate de
protoxjde de fer et l^acide nitrique (nitro-sulfote de fer). . . 658 Sulfate de protovyde de fer au couperose verte par l'action de
Tacide sulfurique sur la ferraille (Fabrication en grand du). 658 Sulfate de soude (Fabrication du) par la décomposition du sel
marin par Tacide sulfurique 659
Sulfure d'arsenic (Fabrication du) à la condition que les vapeurs seront condensées * 659
Sulfure de carbone (Fabrication du) 659
Sulfure de carbone (Manufactures dans lesquelles on emploie en
grand le) 66t
Sulfure de sodium (Fabrication du) 661
Superphosphate de chaux et de potasse (Fabrication du) 661
Tabacs. — Manufactures *. , 662
Tabacs, — Incinération des côtes 662
Tabatières en carton (Fabrication des) 662
Taffetas et toiles vernis ou cirés (Fabrication du) 663
Tan (Moulins à) 663
Tannée humide ^Incinération de la) 664
Tanneries 664
Teillagedu lin, du chanvre et du fuie en grand 664
Teintureries 666
Teintureries de peaux 665
Terres émaiUées (Fabrication de) 666
Terres pyriteuses et alumineuses (Grillage des) 666
Toiles grasses pour emballage, tissus, cordes goudronnées, papier goudronné, cartons et tuyaux bitumés (Fabriques de). . 666
Toiles peintes (Fabriques de) 666
Tôles et métaux vernis 667
Tonnelleries en grand opérant sur des fdts imprégnés des matières grasses et putrescibles 668
Torches résineuses ( Fabrication de) 669
Tourbe ^Carbonisation de la) 669
Tourteaux d'olives (Traitement des) par le sulfure de carbone. . 669
Tréfileries 1 670
Triperies annexes des abattoirs 670
Tueries d'animaux de basse- cour ou de yolailles, iorsqu^on j tue
au moins 50 animaux par journée de tr&yail 671
Tueries particulières d'animaux de boucherie et de charcuterie :
Abattoirs de bouchers 672
A battoirs à porcs; abattoirs-brûloirs 673
Tuileries ayec fours non fumiyores 674
Tuiles métalliques (Trempage au goudron des) 674
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SOlftlU PABTiS
Hygiène et sécurité des tmrailleiirs
UfùUHfm, «81
Loi da f 2 Juin 1893 modifiée pv U loi da il JoiUel 1903. «81
Déerel da 29 ooTembre 1904 «8«
Déeroi da 28 jaiUet 1904 «93
Décret do 29 Juin 1896 réflamentaoi le limfafl dut les
fiJ>riqu6e de v€tt de Kkméimtmi «9«
Décret do 18 JoiUet 1902 réglemenlent remploi da Uêmc i$
UruMp dans Tindostrie de U peiniare en bâtiment 698
Décret do 15 Jaillet 1904 étendant à tons les tra?max de
peinlore las dispositions da décret da 18 Jaillet 1902. . . 700 Décrel du 21 ooyembre 1902 interdisant Popération dite
pompéçe dans rindustrie de la poterie d*étain 701
SBPTIÈMB PARTIS
Annexes
QénéraHUi
Décret du 24 mars 1868 concernant les établissements classés en Algérie 703
Décret des 17*22 noyembre 1860 relatif aux départemenU annexés de la Savoie, Haute-Sayoie et des Alpes-lfaritimeii 704
Circulaire ministérielle du 11 mai 1862 relative à la production des demandes en autorisation et des plans annexes 705
Régime des Eaux
Extraits de la loi du 8 avril 4898 706
Cours dVau non navigables ot non QoUables ; Police et conservation des eaux;
De^ Qouves et rivières navigables et flottables 708
Des concessions et autorisations ; des servitudes. Règlement d'administration publique en date du 1°^ août 1905,
rendu en exécution de l'art. 12 de la loi du 8 avril 1898 710
Forme des demandes ; leur instruction ; récolement des travaux; dispositions diverses.
Règlements départementaux sur la police des cours d'eaux non navigables ni Qottables 717
Dispositions réglementaires particuliôres au département de la Seine
Ordonnance du 30 novembre ÎS37 concernant les établissements dangereux, insalubres ou incommodes 725
Ordonnance du 12 mars 1901 portant modification à Part. 104 de rordoniiance du 2:> juillet 1862 concernant les projections pouvant >alir les passants 727
Extrait de Tordonnance du 27 mars 1906 concernant les mesures préventives et les secours contre Tincendie dans la ville do Paris 728
Ordonnance du 17 septembre 1878 concernant la vente des amorces pour pistolets d^enfants composées avec des matières explosibles 728
Ordonnance du h' mars 1902 concernant les débits de poudre et les fabriques de cartouches 730
DES MATIÈRES
Nota. — La lettre N renvoie à la Nomenclature; la lettre M à la Monographie et la lettre A aux Annexes,
Abattoirs publics. — Voiraus«i :
Tueries — (N. p. (il), aliénation d«is eaux. p. *J:<6 ; épiiralion des eaux résidiiaires, p. 240 ; dangers des animaux , p. 279 conditions d'exploitation inipo séesdans la Seine (M. p. 439) description . inconvénients, p.
439.— Abattoirs dp grandis vtlles (conditions d'éiabli^^sement et d'exploitation), p. 441) ; emplacement, di'itribuMon, clôtures, p.
440 ; voies, circulation, éfçouts, constructions, éclairaçrc, venti- Ipiion, bâtiments aamini;?lrdiifs, p. 441 ; eau, latrines, nrinoir«, heures d'ouverture et de fermeture, abalatre* d'urgenci», évacuations, interdictions, me^^ures de sécurité, p. k\l ; service sanitaire vétérinaire, exploitation, lop<*ment des animaux , bouvenes. p. 443 ; berjiferies, porcheries, dépôt'^ de fou narres, abatage, p. 444 ; échdudoirs, halle d'abalage, brûloir, p. 445 ;
pendoir, triperie, coche, p. 446 ; sanguin, fumiers, laboratoires, bureau et vestibule, p. 447 ; salle d'autopsie, local pour expériences, échaudoir pour la resserre des viandes saisies , entrepôt frigorifique, saile de machines, p. 44s ; magasin frigorifiqucy p. 449 ; resserre des viandes habillées, p. 450. — Abattoirs de petites et nmyennes communes (conditions d'établissement et d'exploiiarion) p. 450.
— Législation^ p. 451 ; ordonnance du loavril 1838 (M. 451) ; décret du l»"" août 1864 ; loi du 8 janvier 1905 (M. 452) ; autres dispositions législatives (M. 454- 4o5i.
Abattoirs publics hippophagiques ; vl . 45.H) .
Abattoirs à porcs.— Voir : Brû-
tons à pitres
Abattoirs particulfers. — Voir:
Tuf-rtes fia/ticutiêres Abattoirs à volailles. Voir :
Tueries tC animaux de basse-cour.
Absinthe (N. 61). * Voir : Dis-
liUeries.
lOO
INDUSTBIBS INSALUBRES
Accroissement i^? i:.ij
Acétylène N. 'l '.- :
■ i". -.:.....■, p. :: ; . ■:-Mp I..... :.--•.: M.
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pariiir.i.-.T. p 4'i". ; c.-c /•»:'«.' lij '} o-ji-'-TTiJi-e L'»4. ;. ■»'.'• : «.v'L.i.îioïi- .-.".i:/ -.<-i: -ri iMii^.)- ?érf-.i.j':- 'a Sr::.'-' ; ■> r !i ftL»ric,i!i".i:i .k-i'a.i.'t\léii.-ir''Z- ;\p.''.;r ru-.ij-" i tlio.:îit-r. p -i"- "■ : '♦-jI-.-- IL».'!»' aii'-p'é «ia:.- Il V.'Mie p-".rîe< .'pparti •= -î i:i;v-t.'j ic-, p. -i'.M ; a^ip-ircils ri."b.;e> \i:npe- portaiivv«,aî'pirei'^ i rî.iin , p. 4»j5 : circulaire Jj M riiai 1907 plans ,'inn'.*X'>^ aix d*-'inaijfie^eii nuturi-atiou . p. -l'î".
Achèvement «i-s iravaux . p . 1 .8 Acide arséniqae N . &1 : vapeurs, cinaiitiiions. p. 'JOrj ; ^M 407,.
Acide azotique. — Voir : Acide
Acide chlorhydriqne (Pro«Iiiclioii de r.i ptir liècu-n position «los chî^irun-î de ma^rnosium. d'âUimiiiiiim et autres. ,N. Oii ; vapeijrs, émanations, con lensalions, p •J'»4 *J0:, ; M. 40^1.
Acide fluorhjdrique Fihrical:<in <1- ;*i \ Oi . M 4»i'^i
Acide lactique \. • 2: ; iM. 4*^9
Acide muiiat que * f)! . — \ i-ir : Ar, ..' I li- h ,'l-qu'-
Acide nitrique N *)i ;\.jp»"irs,
rrr.-îj; ii"- - p. J»»-, ; \| 4 /.».. Acide oxalique K;ii)rha iuu do
\\ «N fiJ. ; M. 470 .
Acide phéuique • L)cpôt<% d*)
IN. 62 . ;M
Acide picrique (N. 62; ; vapeurr*
uitreuses, p. 206 ; (M. 471).
Acide pjroligmenz. — Fabri-
:: i . N.»..: . M. 471.. Puri-
Acide saiicjlique. — Fabrica-
'.:■.:. ■ : :. v :, .j- l'acide phéni-
■ : ■ N. ^y : M. 472 Acide stéarîque. - Fabricalioo .. ;. :. .-.• i'-.ici ie phéiiiqiie N. ' :: ; 'M. 472 . lù-po-.Mons
; j -i •.:;v- <. Vo;r • Brujirs et
". • f$ V* '* '•' * 'f'« «"'^- Acide sulfureux H ^:!chimf*nt
;..;- ." . - V.jt : BI'ifi'.Âiftient^
: . .."'5 : Vii-e^r*, eajaiialions,
\\ "j '4. 2"7.* Acide sulfurique.— Fabrication N. '.'.■ ; »a. '-:ir«. en.tinalious,
Acide sulfurique anhydre. —
V. r : J '•/j //.i-'f' sui.'unguf
Acide urique. — Voir ; Mure^
Acier. — Fabrication N. 63; ;
Addition d'une iiiduslrie à une
a ire. p. 131.
Aération «les ateliers, p. 2d5.
I 'iTi* ativN p. 6>1 .
Afflchagr.' For[Dalré-del»î,p.103;
r»- c».i*«e, p.l42-.4.^; certificats,
p.l44; 2- c as<e, p.ii;9;3*classo,
p. l'M. Affiches Frais d'impression des)
c-!.c inanl le- enquête-, p. 138-
P.140 : anpo^iiiiMi. p. 143.
Affinai ge de Tor et de l'argent
par les acides ■ N . 60 ; M . 474).
Affiaage des métaux au fourneau. — Voir ; GnUage d^s wi-
verais.
Agglomérés ou briquettes de
houille. Fabrication (N . 63j ;
Air M>éj)laceurs d'», p. 292.
Albumine. — Fabrication au
muvrn d>i sérum frais du sang
alcali volatil .N 63). — Voir :
Alcool carburé. Dépôts. —
^•'Ir : Cuori^^è €, liquides ptur
recdirt.ge.
Alcool.— Pépôi d'un litre supé-
M i.r à 40" alcoom«triqiies fN.
04 ; 'M. 4 ;i|. - Rectification
',N. 64) ,M. 476) — Usines de
dénaturaUon(N. 64) ;(M. 477J ;
TABLE Â.LPUÂBÉTIQnB
Voir : BuUes de vétrole^ etc. — Dai»ffr»r« d'inc«*n<ii() '20'.».
Alcools autres que de Tin sans travail -le rectilicjaion. |N. lU) ; (M. 47t)). - Di^^lillorie agricole (>!. 64^ : (M. 476 . — Dantrers d'inrendi»^, p. 2nli.
Alcool méthylique ou méthylène du commerce (N. Oi) ; (M. 47;)) ; dan^'ur'* dMiicoiulie,
f). 26:î. — Voir : Alcool [dé/'ôl r/'i. déhyde. — Fabrication ,N .64) ; iM. 477).
Algérie (Etablissements classés en'.. Lé»rislntion, (A. p. 703)
Alizarine artificielle. — Fabrication IN 64' ; l.M. 478L
Allume-feu résinés. — Fabrication (N. 65) ; datiirers d'inc.M.dio, *263 ; (M. 47H).
Allumettes chimiques. — Dé- })ôts(N. 6o) ; dangers d'incendie, • 263 ; (M. 479). - Fabricnlinn (N. 65) ; IM. 480) ; dangers d'incendie, p 263.— Législation, p 299 ; instructions rninistérielles (M. 4^0\ — Venlo au détail : Législation, p 300
Altération des eaux. - Kpuration des eaux inuK-^lriellos par procédés mécani(|ues . chiiuiqne"=, p. 237 ; biolniritines, p.
238. - IMans et 'levi< d'un projet d'épuration bactérienne des eaux d'abattoir, p. 240. — Police des eaux. p. 246 ; Héjrinie des eaux, (A. 706i.
Aluminium et ses alliages. — Fabrication |N. Ob' ; (M 481).
Alun (N. 65) - Voir : Sulfate de (er^ d'alumine^ vie.
Amidon grillé. Fabrication (N. 6a) ; l^ou<?ières, p. 223 ; (M. 4S3'i.
Amidonneries (N. 6:i) ; émanation*, 204 ; poussières, 223 ; (M. 483"i
Ammoniacaux (Scb). - Voir :
Sel atmwntwc
Ammoniaque. — Pabricaîion
l)ar la «lécomposiii«»n d'îs stds
amm(»niacnijx N t>ni !M. 4^iK
Amorces fulminantes. — p\'ibrication (N. 65i ; dan^^ers d'explosion, p. 276 ; V(.nte an détail, p. 300 ; bVislr.tiop, p. 301 (M.
485) ; fabrication pour pistolets
d'enfants (N. 65], (M. 484). — Hécr'emeniafion à Pari«« (A. 728).
Anhydride sulfurique. — Fabrication iN. O;"') ; iM. 486). — Voir : Acide sul/urmue.
Aniline (N. 65). - Voir: NitrO' tjenzine.
Animaux (Oanjrers de*), p. 279.
Annexés Etabli^semenisl, p 131.
Appareils à vapeur, p. 138-140; tumivore.s, 213 218 ; Granier, 391 ; réfricréraiion. — (Voir :
Réfrigération' .
Appels et si(?naux au moyen de sitilt'ts, tierces, sirènes (réglementation), p. 259.
Apprétage des peaux. - Voir :
pp.aux .
Arcanson ou résine de pin. — Voir : Résines, etc
Argent. — Voir ; Affinage^ Baileurs^ etc.
Argenture des glaces avec application de verni* aux hydrocarbnre<(N. 66' : (M 486).
Argenture sur métaux. — Voir :
Dorure et argenture.
Architectes de la l^réfecturo de Police «attributions), p. 104.
Arrêté d'autorisation. — - Modèles pour la l*"" classe, p. 147-152 ; 2" classe, p. 161-165; 3« classe, p. 171-174-178; notification. 184; exé«MJtion, p 183-184 185; prescriptions d'usaifo.p 12X ) 29- 130; voi«s de recours, p. 187 et suivantes ; modèle de refus d'autorisation, p. 181 .
Arrêts du (Conseil de Préfecture.
- Voies de recours, p. 187 et suivantes.
Arsenic (vapeurs d'), p. 204.
Arséniate de potasse. — Fabrication au moyen du salpêtre rN. 60) ; (M. 486^ — Voir :
Acide arsénique.
Artifices. - Dépôts (N. 66) ; (M. 49:»). - Fabrication (N. 66); (M. 487) ; projet d'arrt^lé adopté par le <iOnscil d'hyjiiène de la Seine (M. 4^9) ; dispositions léjçislatives ;M. 492). — Dangers d'incendie, D 263; dangers d'explosion, p. 276.
Asphaltes, bitumes, brais et matières bitunnneuses solides.
— Dépôts (N. 66); iM. 496).
Asphaltes et bitumes. — Tra-
va'l à feu nn (N. 6Gj ; ;M. 49»)).
Aspirateur Faroot, p. 'ii0-2l^
Aspiration ()*-s fraz cliaiuls et de^ fnmét'g, p. 219 : de< funie^es. p.
221; de« poii«sièr»-s, p. 2j;î.
Assimilés (ElablissemcDts , p.
Ateliers. H.vfriène et Falnbrité ; leur construction, p 282 ; mar«. p. 283 ; bois appan^nis, pin fonds toitures, 9o\, p. 283 ; propreté, p. 284; atmosphère, p. 283 ; ventilation artificielle , p. 288; mocani(|iie,p 2S9 chauflafre, p. i9.i; cabinets d*ai*ance, p. 294. - Législation, p. 681 et suivantes.
Ateliers à façonner le boi<(. — Législation, p. 108. — Voir :
Scifrtfs,
Ateliers de construction do machine» et wajîon!» |N. 66). — Voir : 3/arhtne$ et wagons.
Automobiles. — Garages (N.
6»^ Ht'^jim-» ppécial, p. 405
Autorisation .Demande enj : p.
13 139 ; l'"'* classe, p 141 ; 2« classe, p 158; 3" classe, p 169; perte au bénéfice de rauto pisaiion , p 183: prescriptions d'usage dans les arrêtes^ p <28- 129 130. Conditions imposées.
— Voir notre Monographie pour chacune des industries classée^.
— Circulaire du 11 mai 1862 (A . 705^ ;
Azotate. Voir : NUraUs métalliques.
BAohes imperméables. — Fabrication |N. 66) ; (M 496).
Bains et boues provenant du dérochage de< métaux. — Traitement (N. 66) ; (\[, 498). — Voir • Nitrates métalliques.
Baleine — Traitement des fanons (N. 67). — Voir : Fanons de baleine.
Bandes cinématographiques (Fabrication des) (M. 497).
Baryte caustique. — Fabrica-
tion par décomposition du nitrate jN. 671 ; (M. 49>>^
Battage, cardage. épuration des laines, etc iN 67 ; pous- M.T.-, 2 '2; ; (M 499).
Battage des cuirs a Tnide do ni.irieMiix (N. 67 ; (M . oUOi.
Battage des tapis en grand N.
67): poussièn-s. p 222; (M. 500].
Battage et lavage des fils de l;iine, bourres et déchets de filature do laine et de soie (N. 67); pou«isières. p. 223 ; (M. ;>00K
Batteurs d'or et d'argent (N. 67) ; éb'.'Qlenienl. p. 261 ; (M. 5011.
Battoirs à écorces (N. 67) ; PoussiMes. p. 222; ;M. 501].
Benzine. — Dérivés iN. 7).
Voir : Nitrohei'zine — Fabrication et dépôts. Voir: Huiles de pétrole, de schiste, etc. Vapeurs, énjnnations, p. '^04.
Benzol. — Dépôt dans les usines à gfiz ; conditions d'exploitation, p 404.
Betteraves humides destinées à la Vente. — Dépôt de pulpes <N. 67 ; M. 501).
Bitumes.— Fabrication et dépôts uN 67). - Voir : Asphiltes.
Blanc de plomb (N. 67;. — Voir • f'éruse.
Blanc de zinc. — Fabrication IN 6. ; vM. 501].
Blanchiment des fils, toiles et pâte à pnpier par le chlore (N 6>i ; [M. 5021. - Des fijs, tissus de lin, de chanvre et coton par les chlorures (N. 6S) ; iM. 502). — Des fils et tissus de laine et de soie par Tacide sulfureux (N. 68 ; iM, 502). — Des fils et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux en dissolution dans Teau (N. 6*') ; (M. 503;. — Vapeurs d'acide sulfureux, p. 207 ; vapeurs de chlor-, n. 2t)8.
Blanchissage. — Voir : Buan^ deries Décret du 4 avril 1905 (M. 515).
Blanchisseries (Eaux des), p.
Bleu de Prusse. — Fabrication iN. 68], Voir : Cyanure de potassium ,
TâBLB alphâbétiqub
Blend'Oatremer. ^ Fabrication
(N. 68) ; (M. î,03). Blutage, p. 226.
Bocards à minerais ou à crasses
lN.r.8. ; p. llû; .M. bO^.
Bois (Machines à travailler le).
Voir : Scieries. — Atelier* à façonner, uf>iije à scier, chantier ou magasins à bois. Béglcmentaiion dans le périmètre des forêts, p. tOtf.
Bois apparents des ateliers, p.
Boues de dérochajifo. — Voir :
Bfnns H boues de dérochnge eic .
Boues immondices et voiries.
Dépôts (N. 68) •. (M. 5U5) Ordonnance du Préfoi d'i Folice du 24 décembre 18^1 (M. 506;.
— Voir : Ordures ménagères .
Bougies. — Voir : Acide stéanqiie .
Bougies de paraffine et autre<^ d'ori^i^ine minérale — Moulage (N. 68); .M. ?07).
Bougies et autres objets on cire et en acide stéarique (N. 68); (M. 507). Dispositions législative» (M. 508).
BoDillon de bière [N. 68). - - Voir . DistilUries.
Boules au glucose caramélisé pour usage culiuaire (N. 68); (M.
Bourre (N. 68). — Voir: Battagcn lavage des fils de laine^ etc.
Boutonniers et nuiros < mboutisseiirs de métaux (N. 69); (M.
Boyauderies. - Travail des bo>aux frais pour tous usages rN. 69) ; émanations, 204; (M.
Boyaux et pieds d'animaux abattus. — Dépô s (N. 69). — Voir : Chairs et débrts.
Boyaux salés. — Dépôts destinés au commerce du la charcuterie iN. 69) ; condilicns d'exploitation dans la Seine (M.
Brais. — Voir : Asphnltes^ bitumes.
Brais végétaux — Voir : Goudrohs.
Brasseries (N 69) ; eaux résiduaires, p. 236-239 ; (M. 511).
Briqueteries avec fours non (umivorcB (N. 6'<1 ; réglementation dans le périmètre de^ forêts p. 107: (M. 51 r..
Briqueteries Flamandes (N . 59) ; :m 512;.
Briquettes ou agglomérés de hniiille. - Voir : Aaglomérés.
Bronze. — Voir : Fonderies.
Broyage du plomb et de ses compo'^és (Instruction), p. 229.
Bruit, p. 257. - Réglementation à Pans des professions bruyantes (ordon. duônov. 1862), p. 2o8 ; de la durée de<^ signaux, appels (ordon. du 27 déc. 1901), p.
Brûlage de vieil)'>s boites et autres objets enfer blanc [N. 69] ; (M. 512).
Brûleries des galons et tissus d'or et d'argent (N. 69). — Voir : Oalons.
Buanderies (N. 69) ; (M. 513) ; décret du 4 avril 1905 (M. 515).
Cabinets d'aisance dans les ateliers de travail, p. 294.
Café. — Torrélaclion en grand, (N. 09); [M. 516).
Caillettes et caillons pour la confection des fromages. — Voir : Chairs et débris.
Cailloux. - Voir : Moulins.
Cailloux. — Fourn pour la r.alcinaiion , (N. 6?) ; (M. 617). — Voir : Briqueteries.
Calcination des cailloux. — Voir : CailUiux.
Calcination des os. — Voir :
Carb^misatioH des matières animales .
Calorigéne (Dépôts do) et mélanges df ce genre (N. 69) ; (M.
517). — Voir : Huiles de pétrole, etc.
Caoutchouc. Application des enduits (N . 70) ; conditions générales d'autorisation dan? la Seine, p. 161 ; (M. 517). - Régénération [N. 70) ; (M. 518).
* Travail avec emploi d*huiles
e.*«entiell<?s ou de «iilfure de î rarboue 'N. 70 vnp»-ijr<i. i^ri ;inîïtioij-, p 2(*{^: 'M. r.i»» .-Fa- ' brio.Tioii des c.'fOiit.:!i<'»;c- ly> licc-« ou cn«-.iit,-h'>t)c* d •■« ÏMii'-* iN. "0; ; «M îilî» - Vii!r.,i.i- «alioii vapeur» d'acide «ullu- Teux', p. 2'C Caramel. — Voir : Boules au glu^
fftXe .
Carbonisation — Voir : Tourbe^
ordure % ménagères.
Carbonisation des matières
animales en général (N. TU ;
(M. MJ<r.
Carbonisation du bois N . 70 ;
(M r.ii»
Carbure de calcium <•{ carbu*- «t
prés'*nt'int dff«> dî«iiL'er« aii?>lo-
pijf'8 Fabrication de* «N. 70 ;
Cardage des laines. — Voir:
Battngp.; pous- lèr -P. p. J22.
Carton bitumé. - Voir : Toiles
grasses Cartouches (Fabriquas do». - .
h<*^'l»-m»:u*.al:on dan? la Seine
Cartouches de guerre d^ctiné-s
à IVxporiatioii. ~ Fab'i'iue* et
dépôts N. 70 : -M. hll ; di^-
po<*:iion« l»*firisiaiiv»»<, ^M. K.2 " .
Cartouches de poudre de mine
— ^ riir : f'ouarf d" nnne .
Celluloïd. — l)«*srriptinii de î.i
fabrication. — l*rr»|irié'.f»"=, irioon
véni^nt-s. »M. Wl:* *•» sniviinr»- .
Celluloïd brut ou façonné Dé-
pô' d«*L N 70 : f * :û',l).
Celluloïd en dissolution IV'pôi
d'M dan- iNilconl «i l'éih^^r, l'.iré-
lon<\l'éihpracétiqui', THiifi rmaiit
plus de 20 litres, iN 71 1 : daîi-
çrers d'incentli*'. p .'♦kî; M :V.\'X Celluloïd et produits nitrés
analogues 'Fiibri cation du. ^N.
71 1 : «M. IviS'.
Celluloïd Atelier* de façonnap^e :
du), (N. 71 1 ; M. :5i9). !
Cendres de varechs (Le>«iva?e I
desi pour rexlra«"Jion des s«'U
de poinsse, fN. 71- ; 'M. ^y.\).
Cendres d'orfèvre —Traitement
par le pbiml) «N 71); M :-i'X3i. Cendres gravelées iN. 71; : ,M.
Î533\ Céruse ou blanc de plomb. ^ Fa-
briratinn «N. 71» ; pous<sière«, p.
111 \ M. Slio . - l>ec-eî«^ de- 13 ji:i l»*t ly^Jct ir juilî.ji llKM.p.
»1'J**-7'H Cessation -k- rinda-lrie. p. 183,
Chairs, débris et i.^sue^ provenant dt* i\tba!afje des anima:ix. — I)»ipôi< 'N. 71'. - tJondiiions dVxploiiatioD dans la Seine iM.
Chamoiseries (N. 71) ; <M 536).
Chandelles Fabrication de«^ (N.
Changement dans une industrie p. l:".:i ; I8.Î.
Chantier on magasio à bois, p.
lox.
Chanvre. — Voir: Blarckiment.
Poii<.-ière«, 22.<. — Te.llaife et rniii>.<ajr.r»-n crand N.72| Voir: TetHuge nu Ruuissnge. — Imnerniéable N*. 7.I.— Voir: Feutre gnUffrr.Ttné.
Chapeaux de feutre.- Fabrication iN. 11*. — Poussières, p.
Chapeaux de soie on autres pr.'p :ré- au mf^iven d'un vernis Fabriraiiond.'\N 72.:«M 53><).
Chapeaux vernis. — Vuir . HuiUs I .r'.d-'t*^^ ffC.
Charbons agglomérés. — Voir :
. \ v. . /'' l' i ères . (.'r* yons de graciai (s.
Charbon animal .N 72 Voir:
Cil rf ton lia (i n des madères ant-
Charbon de bois. — Voir: (7ar-
Charbon de bois. — Dépôis on nia;:a-ins liions K-s villes tN.72) ; «M. o3S .
Charbon de terre. — Voir; fil 'Ut de et coke.
Charrées de soude. — Voir :
Chaudières à vapeur. — Voir :
(J-nâatturs à vnpeur. — Béfrime ?]>ecial, p. 4I.S; chaudières à demeure nnesiire.^ de J^ûreléi. p.
4IG ; établis'iement p. 419 ; loconn-bilo»*, p. 421: locomotives, p.
42-': locoinobiles employées aux usaçrcs ap:ri?olf*, p. 4-'o ; cbaud.èr._"i verticales, p. 42G, àtubcs d*eau. p. 433. à trè«^ basse pression, p. 433; appareils stérilisa-
leurs, p. 434 ; à désinfection, p. 435
Chaudronnerie de grosses œa- ▼res (N. 7'2). — Voir : Forges de grosses œuvres.
Chaudronnerie et serru rorie ( A telierp iie) (N. 72), (M. 538;.
Chaufifage des ateliers, p. 293.
Chaux I Fours à1 lN.72); réj?îementationdans le- forêts, p 107; fumées, p.2l8; (M 539).— Voir :
Moulins .
Cheminées.— Utilisation do hautes cheminées, p. 198 ; leur élévation, p. 219.
Chemins de fer (Etablissements situés dans l'enceinte de«), p.
Chicorée —Torréfaction en s^rand, (N 72) ; (M. 540). Voir: Café ( Torréfaction du) .
Chiens. — Fourrière (N. 73^ ; Conditions d'autorisalion dans la Seine (M. 540], — Infirmerie (N. 7H] ; Conditions d'autorisation dans la Seine (M. 541).
Chiffons Dépôts (N. 73) ; (M.
542) — Traitement parla vapeur de l'acide ch'orhydrique (N.73] ; vapeurs, p. 205 ; iM 543).
Chlorate de potasse. — Fabrication par élecirolyse [N. 73) ; (M. 54:<).
Chlore (B'auchiment par le). — Voir : Blcnchiment.
Chlore (Fabricati(»n du) (N. 73) ; vapeur?*, émanations, p. î04, 207; IM. 543).
Chlorures alcalins. — Fabrication iN 73); vaneurs, émanations p. 20^ : (M. 544).
Chlorure de chaux. Fabrication ' N . 73) ; vapeurs, émanations p 208 ; (M. 544).
Chlorure de plomb (Fonderies de iN 73) ; (M h4o\
Chlorures de soufre.— F'abrication^N 73) ;vai)t'urs. émanations p. ^-^05 208 ; '.M. 545).
Choucroute — Atelier*? de fabri caiion rN.73V. (M 54i).
Chromate de potasse — Fabricanon (N 73) ; iM 54t)l.
Chrysalides (Ateliers pour Texiraciion des parties soyeu^^es des) iN.73) ; (M 547).
Ciment (Fours à) (N.73); fumées
p. 218 ; poussières p. 226 ; (M.
Ciment de laitier ou scories. — P'abrication iN.74^ , lM.548).
Cire. — Voir : Bougies.
Cire à cacheter [N. 74); (M 548).
Classement ^Dé^^rets de), p. 61 .
Clouterie, p. 106.
Cochenille ammoniacale. — Fabricaiion (N 74) ; (M. 549).
Cocons.— Filatures (N.74) ; (M.
550) . — Traitement des frisons (N. 74) ; (M. 550).
Code forestier. » Articles 151, 153, 154, 155, 156, 157 et 158, p 107-108.
Coke.— Fabrication (N.74) ; (M.
Colcothar. — Voir : Rouge de Prusse,
Colle de peaux et colle de pÀte.
— Fabriques (N. 74); (M. 551).
Colle forte. - Fabrication (N.74); 'M. 551).
Collodion. — Fabriques (N.74) ; dangers d'explosion, p. 276, (M .
Combustible (Choix du) p. 218.
Combustion des plantes marines N. 741 ; (M 553)
Combustion des produits odorants p 199.
Commissaires de police — AttnhMii(»ns p. 14 , 169. 184.
Commissaire enquêteur — Désiirnaiinn, rô e. p. M 4 lo9.
Commissions sanitaires . — Attribunofis p 121, 159, 169.
Comité consultatif des Arts et Manutaciures p. \a'S (note I).
Condensation des odeurs p. 199; de l'aride rbl()rhy«lri(|UP, p. 205.
Conditions d exploitation (se n poTier à noire monographie pour chacun" des industries classée-^) — Complémeuiaires^ nouvelles p 129.
Connexes iKtabli«^sements)p. 131.
Conseil d'Etat (Pourvoi on) p.
187 et siiivanL«'S.
Conseils d'hygiène. ^ Atlribu-
IlOîlS, p. I >l .
Conseils de Préfectu re . — At tribuiion», p 126-160, modèle d'avis p 155 ; oppo>itions: 187 et suivantes
Conserrateur des eaux et forêts.
— AltribjlioDîif^Dniaiièrt; fores lière. p. lis, 110 note 1 ; en ce qui cr:n<'<Mne la pollution dt-s e; iix p '2 ;'.:•.
Construction des ai.^lier<, p 2^2.
- Vdiî : iïjfgxcnt €t sécurité des trr.vtnii wta', p. !>! .
Construction ilan- le vf>i-inape d'éi.Mbh'îsrni' ntsantori»é>p. 189.
Construction Les lrava>:x «ie' ne p-uveiil êire comnjeiices stds aulori^.-^tion p. 137-140.
Construction ' Al-!i«.rs ie- ' N* . 7 4 1
— Voir ; M'jch'nfs et \VngonSy Contraventions.— Con'^iataiion,
répr-'^'^ir)?! p. 1^4, 1*^;'., 1^0.
Contributions indirectes . ~ Aitnbuliuiis ilii djrerl'ur.p 110 Mesurc-s de «é^'urité adoptées d^n< les magasins à poudre p.
Contrôle de radmini-tration, p.
1 î<:M 84 Voir Hygiène et secU" rite lies imvaiUeurs p 6S1 .
Cordages — Voir : Kloupes.
Cordes à instrument en boyaux.
- Fabrication iN. 71|.— Voir :
Boyau ieries.
Cordes goudronnées. Voir :
Toilé^s grasses Cornes et sabots Applatissemcnt
des iN.74;, poussières, p. 223 ;
Corroieries ,N.7V ; M.r'r.4 .
Cotcn - Voir : Blanchiment .
Coton et coton gras ^Blancbis-
sr-rie «les décile'* dei (N. 75 ;
pr»us«ières. p, 223 ; «M. iiu4i.
Coton poudre — Voir: CoLodum.
Couleurs .Broyf.ire de . — In<-
triiCiions p. 230 Voir : Cé/^se
|léj?islationi.
Couperose verte. — Voir: Sul*
fa te de protoxyde de /er.
Cours deau — Kiabliscements
hydrauliques p. 114 — Police
pi! 2i6 - Légi-latioii (A 706). —
Voir ; Régme des eaux.
Crayons de graphite pour édai-
rag«* élecirique. — f'abricaiion
IN^.-^I ; (M. HrU).
Cretons. - Fabrication ^N. 7i»^ ;
(M. 555i. — Voir : Sut/ en branches \F^>7ideries de).
Crins de literie.- Voir; Battage.
Crins et soies de porcs.— Voir:
^iAes de porc.
Crins • Teint uredesl. — Voir, lein^ turrrirS .
Cristalleries (N. 75î. — Voir:
l e^ref ifS
Cuirs Battage des». — Voir :
Ii'.tt':ge
Cuirs vernis . — Fabrication (N .
M. bo
Cuirs verts ei peaux fraîches.
— nepôt"» (.N. 75i ; M 5;'.6,.
Cuivre — Dérocbafie par les acid.,-«î (S 75 : iM 55r.i.— ExiractioD par ^rillapre chlorurant des résidus du prillage des pyrites .N. 7;» . — Fontes, voir : Fonderies — Tr.turati n dts composés iN. 75^ : (M. 557-.
Cjanure de potassium et bleu de PruHse Fai)ricalion ;N.
Cy-tnure de potassium ou prnssiate rouge de potasse - Fabrication ;N. 75 ; iM 558;.
Dangers des animaux, p. 279; d'explosion, p 276 : d'incendie, p 263. Voir ces mots
Débris d'animaux. Dépôts
;N 75 - Voir Chairs^etc.
DécazUation des eaux industni'l .s p. 237, 239.
Déchéance de ri!i«lu*trit'l, p. 19?^.
Déchets des filatures de laine et de soie - Voir : Battage.
Déchets de laine.— Déeraissaee i.N 76» - Voir Peaux, étoffes^ etc.
Déchets de matières filamenteuses ; Dépôts dei en grand dans les villes iN. 7^ ; iM. 559).
Déchets des filatures de lin. de chanvre et de jute. — Lavage et séchage en grand i.N. 76) ; ,M. 551*1.
Dégraissage. — Voir : Veaux, hut'.fs ae fétrfJe, etc.
Dégras ou huile épaisse à l'usage des chamoiseurs et corroyeurs. - Fabrication (N.
7ôi ; ^M. 51.9).
Degré ozométriqne,p. 196.
Délais (1 exploitation, p. 128.
Demandes en autorisaiion. Gêné-
ralliés, p. 102; W- classe, p. 141;
2*^ classe, p. lî>8 ; ;>« classe, p.
ifiO. - Voir : Auiprisation, Démolition de-* naines sitnéL*s
dans le périmètre des forêts,
p. lOS.
Déplacement des fabriques on
n)anuf.ifliire«î situ- es dans la
liijrne des douanes, p. l''6.
Déplaceurs d'air, p. 20*2.
Dépopulation des fleuves et
rivières, p. 114 ; 2o;). - Voir:
Hôpi'iio des Eaux :A. 706;.
Dépositions, p. 14:'*, 1:')9.
Dépotoirs. — Voir : Engrais
Dérochage des métaux. — Voir :
lUmis tt Doues. Cuivre (du). — Voir : ("uivre : Fer !<lu). — Voir : AVr,
Déversements imlustriols. p. 246, 247. 24S, 240, Jo2. i'ou , dans les cours d'eau p. 246, 247, 2i8, 2n"». Voir: iV>lice des eaux, p.
246 ; Réjzniie des eaux (A. 7< 61.
Dextrine - \ o'\r . A ynidnn grillé.
Distilleries en général (N. 76) ; danjrers d'inci iidie, p. 239; ^M.
Distilleries ou Fabriquas d'alcool. — Voii : Alcools autres que de rin, etc.
Domaines — Attributions des l)iret'leur<, p. ÎIS, 110 .not.; 1) ; occupation du doinaiiir ])ublic inariiiniu fluvial oti terrestre, p.
119 moto 1'.
Dommages rArbitrapodesjp. 130
Dorure ei argenture sur métaux (N . 7»î ; (M. n il .
Douanes. — Attributions des Directeurs, p. Kin, 1 18 et 119 (note 1) ; fabri'pies «Mablics d.ais la lif^ne des doiiane>ï, p. 105.
Draps.— Voir : EpaiiLge,
Droits des tiers, p. 130.
Drogues. — Voir: Pileiies mécanif/ut*s.
Durée de raffichaçre, p, 103 ; do reucjuôle l«cl;tsse 103, 144; 2*' rla--«e 10:<. IbO.
Durée d'interruption p. 129
Dynamite (N.7»h. Hétrime spécial. Lois i1«'S h novembre 1S73, î; février et >< mar< 187fi. p. 3t>9 ; Décret du 28 octobre 1882, rèj?Iementant son emploi ; circulaire
ministérielle du 9 août 1«80 (emniapa«inement et emploi), p. 314 ; décret du 23 déiembro 1901 (conservation des explosifs dans bs exploitai ion** soat«Trainesi p. 316 ; circulaires des
23 décembre 19i)l et 21 janvier 1*.M)2 application d''s di«- positions du décret précéd-'iit) p. 322 et 331 ; décret du 20 avril 1904 (:^urveillance des dépôts de dynamite et modification au décret du 2< août 187H) p. 338 ; circulair ' du 9 iiifd li»Or. (plansaccompaprnant les demandes en autorisai ion; p. 340 ; décret du 19 mai 1905 (modifit'alions au décret du
24 août 1875^ p. 341 ; circulaire du 0 septembre 1905 (transmissinn du texie modifié du décret du 24 août 1x75) p. 343 ; décret du 24 août 1875 modifié par les décret* des 20 avril 1904 et 19 mai 1905, p 346 ; circulaire du 5 aoiît 1906 (conditions-types que doivent remplir les dépôts) p. 355 ;
Dynamite (Dépôts de) ; Réprimo des huit jours: p. 31 .», 332, 313 ; dépôi< permanents, temporaires :
p. 332 ; établis à la surface, p.
334 ; enterrés, p, 336 ; recouverts, p. 336. Conditions d'établissement: commune- aux dépôt- à Tair libre et aux dépôts enterrés ou recouverts p 355 ; particulières, n 35"^. (Communes a tous dépôts de plu< de25kiloj<ramme<, p 358; particulières aux déjiôls à Tair libre, p. 360 ; aux népôls enterrés et recouverts p. 361.
Eau de Javelle Fabrication de 1') (N. 76> Voir : Chlorures a kalins .
Eau de-vie (V. 76).
Voir
iJistiibrus.
Eau forte rN 76).- Voir . Acide
nitrique Eau oxygénée (Fabrique d*i (N.
76j. — Voir ; Baryte caustique.
INDUSTf.IBS INSALUBRES
Eaux —
Eaux gr?s*es — Ei:: :
il !;: -. ■-^•. '. . - .^ ; -■ ^
•i --^ ce* -i— :..:>*■• • :. .v> l::.- Eanx et Forét^ — A* v v r*
.M *• rT.C-, p I >. î l'> :.'.r
iir'.-^** ■:•■* ^'' .\ '1 'J : \. "-4 . Eaux industrielles —AI r;-*; ..
p. J. 5 : vpij'rt'. ■ri pi- :.'.'-!•■> mécj:.i'':M':'i p. Jo7 : tec^ii :".■-•:■.
fT^iii-n. p •Ji'.7 : '-'p .r-::. :> ■. ..r pr»'.ct*"!»='s ch^'; : j I —, p -'.■"; p-.r procé'ié^ h:'-''t"?i }-;-> ir-.- :-.• ^ p '2?'^. a'î.tic.e:-. p j. >.- V. .r:
F'Av'f. rt r^'gv;^ d'.S ' :UX.
Eaux insalubres, p. -;^;. — V. .r:
F>ii\ :ii<1':* '•1- 'e- .
Eaox résiduaires. — D-tots:-
nrjeiit^, p. 'J/.r. ; retr'-rî ».i.î,i"i-n p. i-in-iiT. jr;;; \ 7'."> Traitement ch»mi<iiit'. p. ir.^.
Eaux superficielles et souterraines 'Po'I'Jiioii di.* f'r'j.*j' mentatinu. p. -j^ô ; . \ . '• 0 .
Eaux savonneuses des fabriques — Voir : H'iiUs extraites aes débris dTanimt.ui.
Ebranlement, p. '2'3I .
Echaudoirs N 77.- P«ur'ap:ép^^r-rioii iiidiisiri'.-Ue cl«-« »i«j^*ris dViniiiiMiix i M . oO'Ji P.uir la
prépantiori dos p'>rli"S d'aiiim^iiix propre* à r.iliii-entaiton.
C'-rnliMoii* d*anfori*ai;ûu daiis la Seine. M. :t>3 .
Ecorces B'iloirs à» |N. 7'). — Voir : Battiiirs.
Egouts — DévtP-emi'Pts dan- les cours «l'eTii. p. 2-i9, '2oO Voir:
Hégune ds eauj .
Eloignement des nsiuo» de*» centre» li.ibiie-, p. I'J7 ; r cour* en vue de l'é'oitrneinent a'éiablismenis, p 18lJ.
Email Application de I : sur les niéiaiix IN. 77. ; 'M. r.04 .
Emanations nuisibles ou incom- , riiodt-«. p 2U4 — Voir ; Vapturs \ nuisiffles ou inc mmoies . \
Emaux ; Fabrication d ' av<c fours | ncui fiiiiiivores (N, 77j; (M. o04). ]
Embarillage, p. ti26. |
Emboutissage des métaux. —
Encres d imprimerie — Fabri- ^: . .. N. 7" . M. c--; . — * :r ; ;.'•:■ ^ ." ''•f :-" : -fs : .' h '■. i ks
Enduits ie caouichouc — Voir :
Engrais - L^-.t-!»-- m :: y.>r. ie
- • ■•- ^ -^ .'.Il J
M. k'.'i^" . — F.ii:ricat:i.'n au ::.• Tr-a ■:•.•« .t. l'ières aLitiiales iN;7- . M. ï^i...
Engrais et insecticides -i base • :e j .: r -:. <.' ; :- 'H-id'is .repnriii' •. l'i j'z F.i •••ic-.ii.vn «îes" N 7^ : M Y'' ù . — Vr.ir ; Knjnij t\i-i::iii d^s t\. Gou- ''- ',jr
Engraissement des Tolailles
.îiîi- les villvs N 78); condi-
:; r.- :ulp_■^eé- dii- la î^eine ; M : 0 ;. .
Enquête de cr mmodo - incom-
l43. :2 c!à-<e, liî> ; 3 cla-se,
Enquête hydraulique p. 247,
-1^.— Voir : Hej.Li^e des eaux.
Epaillage des laines et draps
MT la v«.;e huiL.de (N. 7>; ;
Epandages Poli.ition des eiux
p-^r le- p. 2.^^. 247. 254.
Eponj^es. — Lî»vn^*e et séchage
Epuration »ie< eaux industrielles
j'. 2:17 ; épi.ra'ion p<r procédés
r.t'caiiiq' e« el chimique* p 257,
epura'iuii bi'.lotripie , p. 23S,
b .c'éri'îines, p 240.
Epuration des laines (N. 78).
\"oir : ffit/iig»*.
Equarrissagè des animaux (N.
7^ ; ema:.ai.o:i, p. 2m4 ; «l'-léra-
tinndi'> eaux, p 2-'») ; conditions
d\iui«jri^at on diii.sla >ei'Mî: (M.
r^rjS'; dispositions lêeislatives
Essences. — Voir : Huiles de
pétrole et ses dt^nrés etc.
Estampage. — Voir : Miroirs
met Ihques Etablissements. — Dans la ligne
de» douane^, p. lOo : dans le périnièire des forêis^ p. 107 ; sur les cuiir** d'eau, p. 1 1 4 ; <lau^ renc«îiiile «lus chemins do fur, p. 110 ; siip les u-rrams domaniaux, daus les zones rnililairci, p 118-lly - AnténeAirs: Droits des litTs p 130 — Assimilas: rlassemenl, tunciionnuuiiiit, exploilalioii, p. KIJ ; siippunsion, p.
1S4 — Nomenclature, p. 01. — Hydrauliques^ p . 114 — Métalluryiquts.x^. 110. - M ixtf S \/M connexes : dériniliou, aiiiori«anon.
forn)alité< préalnblu< à rouv<'rture. p. i;U — Noucfaux : délinilioh, clns<îeinuiit, lormation, réL'IemoiU.ilion, p. 13li ; suspension, 184 ; interdiction l<'raporaire, p, 1«o. — En Algérie :
U'iri-^lation (A. 703). -- l\ins la S.ivoi*', la Ilaute-ï^avoie ; les Alpes-Maritimes : léurislation (A.
Etamage des glaces (N. IX) ; IM. ô:'2i
Eiher. - Dépôts: (N. 7?^); danjrers d'inc«'ndie, p. "203, d>xido<ion p. 270 iM. Îi7-2K Voir : Hutles de pétrole^ essences , hydrocarbures etc — uisli Nation (N 78^ ; danj^ers d'incendie, p. '2:i3, d'explosion, p. '27 », iM.o73). — Fal)iic.\lion iN. 78) ; dangers d'incendie, p.
2»'3, d'explosion, p. •i:70 (M.
Etoffes [Dégraip.<înge des\— Voir:
i*eaux.
Etoupes ^Transformation en) d«*s rnrda'jes hor« de service (N 7f<: ;
Etoupilles Fabrication d') avec matières explosibles IN 79) ; danj/urs d'explosion. p.'>70. — Léfrislaiion, p. 299; vente au d(^tail.
p. 300; ,M. o74!. — Voir : tabriques d* pièces iVarlifxces .
Excès de pouvoir, p. 188.
Exploitation \li<e en). Délai, j p. IJ^. I
Explosion Daiipers d» , p. 270. '
Extension donneu à une indus trio, p. 133.
Fabriques dans la ligne des douanus, p 105; dans l6 périmètre des forôls, p. 107 ; sur lus rours d'eau, p 1 14 ; dans Tenceinte des chemins do fer, p. 1 16, sur des terrains domaniaux, dans les zones militaires, p. M 8- 119.
— Vo^r : Etab/issements, Fabriques et dépôts de cartouches. - Voir ; Cur touches de guerre.
Faïence (Fabrique de). (N. 79) ;
iM. ;)74).
Fanons de baleine (Travail dos).
Féculeries. (N. 79) ; altération
.des eaux. p. 230-239 ; (M. 571).
— Voir : Amidonnenes.
Fer (Dérochage du). (N.79), (M.
o'5 . -- Voir : Cuivre [ Dérocha gê dm, — Galvanisation (N 79) ; :M. 575). - Voir : Cuivre (Dérochage du] et Fonte et laminage du plomb.
Fer-blanc— Fabrication (N.79) ; ;M. 575!. — Voir: Bmtage de vieilles boites.
Fermeture des établissements, p.
Feutre. — Voir : Chapeaux de feutre.
Feutre goudronné. — Fabrication. (N. 79) : ;M. 576).
Feutres et Tisières yernis — Fabncniion, (N. 79 >• (M. 576).
Fibres végétales (Ulauchimeut d«). — Voir : Pailles.
Filature des cocons (Ateliers dans lesquuls la) s'opère en grand (N.79i: (M. 677).— Voir :
Cocons et Chrysalides.
Fils. - Voir : Blanchiment.
Filtration des eaux industrielles, p. 2',\1 . — Voir : Police etrégi^ me des eaux.
Fleuves, p. 114. — Voir : Police et légnne dfs eaux.
Fonderies de cuivre, laiton et brouze N. 7'Ji ; (M. 577).
Fonderies en deaxième fusion îN. 7*;; (VI. 5 7). Voir:
Fonderies de cuicre^ etc.
Fonderies de graisses, de suifé.
— Voir ces mots.
Fonte de fer. — Voir ; Fourneaux
Hauts- .
Fonte et laminage du plomb, dn zinc et du cuiTre i N . 8U ;
fumées, p. ill ; M. 578;. — Voir : Plnmb, Forges et chaudronneries de grosses œuvres. ,N. 80 . — HéjflemeulHlion dos usines métallurgiques, p. 110. — Fumée*!, p. I'l\ ; bruit, p. 2o7 ; ébranlemont, p. 2iil ; M. 578 .
Forêts. — Périmètre, p. 107 ; Terrains domaniaux soumis au réjrime foresiier, p. 119 noiel .
Formalités préalables à Touverturi' d\m établissement classé.
Généralités, p. 1 01 118 ; \'^ classe, p. Ul ; 2® classe, p.
i« classe, p
Formes en tôle pour raffineries.
— Voir : Tôles vernies.
Fortifications Directeur des . p.
lu».
Fosses de décaDtation, p. 24*2; sepiiqnes. p. 240 et suivantes.
Fourneaux à charbon de bois. —
Voir ; Carbonisation du bois.
Fourneaux «Hauts- . N. 80 ;
Fourrières de chiens. — Voir :
Chiens Fourrières de .
Fourrures. — Voir : Peaux lustrage et aitvrêtage .
Fours à p'Atre, à chaux. — Voir:
Vidire, chaux. Pour la calcination dvs cailloux. — Voir :
Cailhiux
Fromages Dépôts de dan^ les vilU<, N. M» ; M. Iw9 .
Fulminantes Maiiè es .— Voir:
A mnrces^ fK'udres.
Fulminate de mercure. — Fabrication N. S(» . Ri'yime spociaî. kvislatioii. p. HOl .
Fumées métalliques, p. 210 :
imlu^iriellos. p. 211 ; ré>r'emealalion à Paris ordonnance du 22 juin K^9S , p. 'JN; movens de oélVns*. p. 217: movens de les diniinut-r, p. 21 S ; aspiration, p. 211» ; çnzojèue- ^iémens, p. 220. veniilatejrs électrique*, p. 221.
FumÎTorité, p. 213. JlS
Fumoirs. — Voir : Harengs sjurage d<5^. Lard ^ateliers à fumer
le.. Salaisons et préparation des viandes^ Salaisons [ateliers pour les et le saurage des poissons^ saucissons.
Gadoues — Voir : Boues et immondices. Ordures ménagères.
Galipot ou résine de pin. — Voir : RèsiMes.
Galons ou tissas d'or et d'argent. - Hrùleries en grand dans les villes iN.80:; M. {>79!.
— Voir : Affinage de l'or et de r argent.
Galvanisation — Voir : Fer.
Garages d'automobiles, N. 80 .
He^'ime spécial, p. 4« o ; circulai'e du 30 mai 1906, p. 406; cla*<emont, parajres parUculiers, entrepôts, p. 407 ; conditions à imposer l'" clas«e, »). 409 ; do 2- classe, p. 409-411 ; de 3« class", p. 409-413 ; trarafres avec débits d'e-^sfuce, p. 410.
Gaz d'éclairage et de chauffage Fabrication du , N. 81 .
- Héfrinie spécial^ p. 367 ; décret i*u 9 février 1867, p. 367 ; instruction iu 28 février 1867, p. 37U : traitem€ut par h-s acides des eaux du jraz, p. 208.
Gaz autres que le (?az «'biHiiu par r.istillaiion de la houille. « Classement, instructions, circulaire du 24 janvier 19iio, p. 374.
Gaz Goudrons des usines à . — Voir : Goudrons,
Gazogènes Siemens, p. 2*20.
Gazomètres pour Pus.^ge particuIilt. u<>n attenants aux usines d.» lat^ncation. N. 81 M. 580 .
Gélatine alimentaire F'tbrication de la ' l iles prélatines provenant de pt-aux b'anohe^ et de p.'au.\ Iraîchts uon tannées N.
SI : M. rSo . - Voir: FabH-^ g H -s de Coiles de feiux.
Générateurs i- vaptîur N. 31 .— Ht'cime spécial, p. .:97 et 4lo.
Génie Directeur du . — Attributions, p. 119.
Oenièyre. — Voir : Dùttilleries ,
Glace. — Voir : Réfrigération,
Glace. — Voir : Argenture^ Elamage.
Glace alimentaire. — RéglomentatioD.
Glaces (Manufactures de).— Voir:
Verreries.
Glucose. — Voir : Sirop de fécule.
Glycérine. Distillation et extraction des eaux de savonnerie et de stéarinoric (N. 81), (M.
Goudronnage des feutres. — Voir : Feutres. Des tissus, cordes et papiers. — Voir : Toiles grasses. Des tuiles métalliques.
— Voir : Tuiles.
Goudrons d'origines diverses (Usines spéciales pour Télaboration des) (N. 81), (M. bSli.
Goudrons [Traitement des) dans les usines à gaz où ils se produisent (N. 811; (M. 1582;.
Goudrons et brais végétaux d'oritrines diverses (Elaboration des). (N. 81) ; (M. 5^2). — Voir : Goudrons d'origines diverses.
Goudrons. — Dépôts et fabriques. — Dangers d'incendie, p.
Goudrons et matières bitumineuses fluides. — Dépôt. (N.
Graisses. - Fonte à feu nu et fonte aux acides. (N. 82) ; (M.
Graisises de cuisine. — Traitement, iN. 82) ; (M. 58 ). — Voir : Graisses (Fonte àfeunu^.
Graisses et suifs. ^ Refonte.
(N. 82) ; (M. 583). - Voir:
Fabriques de chandelles.
Graisses pour voitures. — Voir:
Huiles animales^ huiles végétales et huiles minérales hurdes.
Gravure chimique sur verre nvec application de vernis aux hvdrocarburos. (N. 82. [M. 583).
Grillage des minerais sulfureux. (N. Sï; ; vapeurs, p. 207 ; (M. 584). Quand les gaz sont condensés et que le minerai no renferme pas d'arsenic (N. 82) ;(M. 584).
GrillaM des terres pyriteuses et alumineuses. (N. 82). — Voir : Terres, etc.
Guano. — Dépôs: (N. 82) ; (M.
Harengs (Saurage dos). (N. 82) ; (M. 585). - Voir : Salaison [Ateliers pour la) et le saurage des poissons .
Hongroieries. (N. 82) ; (M. 585).
Houilles (Ajrglomérés de). — Voir : Agglomérés.
Houilles (Lavages dos).— Voir :
Lavoir à houilles.
Huile épaisse ou dégras. Huile de Bergues. — Voir : Vé^ gras.
Huileries ou moulins à huile.
(iN. 83) ; (M. 587).
Huiles animales. Traitement ou mélange à chaud, ou cuisson avec des builos végétales ou des huiles lourdes minérales. (N.
Huiles consistantes. — Voir :
Bulles animales, huiles végétales et huiles minérales lourdes.
Huiles (Gui«^son de«*). — Voir:
Huiles végétales, huiles minérales lourdes^ bâches imperméables^ hui^ les oxydées.
Huiles (Epuration des). (N. 83) ; (M. 590).
Huiles de goudron. — Voir :
//léi/tfA de pétrole et ses dérivés.
Huiles de pétrole, de schiste et de goudron, essences et autres hydrocarbures employés pour réclairage, le chaufTagc, la fabrication dos couleurs et vernis, le dégraissage des étoffes et autres usages. — Fabrication, distillation, travail en grand et dépôts. (N. 83;. Dangers d'incendie, p. 263 ; d'explosion, p.
décret du 19 mai 1873 modifié, p. 377: circulaire du 31 octobre 1873 et arrêté du 5 septembre 1873 (degré d'inflammabilité), p.
iuslructiou pour lo
IMDDSTRIBS INSALUBRES
manipmentde rapDarcilGrniiicry I p. 'M)\ ; ciroiilain-s rlu 14 ociobrc ISSn -Vi-nlo au dolail . du ?> . février 1«87 conclu inn- d'éui- ■ bli^seriienl <ii s d«'pôis Ho '.<^ ! classe I, p. 3*»5 ; décret du îi I mars l^<^7 cl circulaire du 9 | mars 1^87 'dcbils IV^serw^e do i lérébruihine;, p. :i97 ^98. — | U-iue-ï pour la falnicatiou, l-i disiillntioii le travnil eu irraiid. | p. i^7S, nifidèUrs ilr ccuidilinns ■ a impos'.T, p. 399-41)1 ; t-DUe- \)à\.^ el in'«irai>in»i d«.' veiih; eo jrro*, p. 1^79 ; veiiie au détail,
p. ;wj-39-/..
Huiles de pied de bœuf — Fabrirnimn. N. ^<;ji ; iM. ysO .
Huiles de poisson. — Fabriqu.:::.
:n. s ; ; -M. ;is.-:;i.
Huiles de résine. — F.nbrica- Uoii. .N. S3;, Diinpers d'iuccn du , p! :Cù\ ;' M. liSS^.
Huiles de retisence. — F.ibricaliMii. :\. K\^ : [M. 0.^9;.
Huiles de schiste. - Voir .
htiîUs tie fulrole. etc.
Huiles essentielles ou essoncoA do lérébtriilhine, d'aspic et autres. — Voir : Huiles de pétrole, etc.
Huiles et autres corps gras extraits des oebns d(.s iDatièrcs animaji's (Extraction desi. (N.
Huiles extraites des eaux grasses. — Voir : E'iuj gmssts.
Huiles extraites des schistes bitumineux. -Voir : Huiles de pétrole, de schiste, etc.
Huiles lourdes créosotées (Injection des bois à Taide des). (N. 83); (M. b.'O).
Huiles oxydées par exposition à l'air (Fabrication et emploi des). (N. 83) ; (M. 591). — Voir : Traitement ou mélange à chfiud ou cuisson des huiles végé* taies, et vernis gras et bâches imperméables.
Huiles rousses. — Fabrication par exti action des créions et débris de jrraipses à haute température. (N. 84) ; (M. 591). — Voir : Acide stéurique (FaOricalion par distilialion) QiEilraction
des corps gras des débris de matin-fs a ni m ni" s.
Huiles végétales et huiles minérales lourdes. — Mélan^o avec rèchiiitr.nKMit ver<* 45 à oU deirrés. en vue do defiîfer les htiile"^ «lai»'^ un local sépaié de ctîlui où sont le*4 lûts d'huile à inélanjror. N.84, ; M 091;. — TruiciiMMit ou mélanjre à chaud nn (Miis<.>n. N 8ii ,' ,M. r.91j.
Humidification, p. '2*24.
HydrauLque agricole Service de! — Attrinuiions, p. ii8.
— Police de> eaux, p. 24») et suivanti;s. Régime des eaux I \ . 7O0. .
Hydrocarbures,. — Voir : Huiles de pétrnie. Dangers d'inct-ii- <lie, p. 'Jho ; 'iravail en trrand I conditions générnles d'auloiisaiioii dans la Seine), p. 147 ; Distillation ctinditious d'exploitaiKur. p. 399,
Hydrogène arsénié, sulfuré \vapeur^ ili. p. :i08.
Hygiène des ateliers, p. 282.
— Léjrisiiiiion, p. GSl. —Voir:
A /eltfrs .
Hypochlo rites. — Voir : Chlo^ rares alcalins ; Blanchiment,
Immondices. — Voir : Boues.
Impressions sur étoffes. —
Voir ; Toiles peintes.
Incendie (Danf?ers d'), p. 263.— Instruction relative aux moyens do secours en eau à imposer, p. 267 ; précautions prescrites par le décret du 22 mars 1906, p. 272. Mesures imposées à Paris (.\. 728).
Incinération. — Yoït : Ligniles* LessiDts de papeterie. Ordures mé^ nngères. Tabac [côtes de] Tannée,
Incommodités. — Fumée, Ebrantenu M, bruU.
Inconvénients, p. 191. — Voir:
Odeuîs et émanations nuisibles^ poussières, fumpe, altération des eaux^ bruits ébranlement, incendie^ explosion^ danger des animaux.
Injection des bois à Taide des huiles loupi1rfscrt^s(tié«'ft. — Voir:
Huilex lourdes créoso'ées.
Industriel (opposition tt voie do rocours pour 1'), p. 187 el suivante^ï.
Industries. - Nouvolle?, p. 163 ; soumiscA à un récim<! spécial, p. •297. — Voir : Ela''lissemenls,
Inexécution des condilion» dé- Inblissvmeiil et d'exploitation, p. 185.
Infractions aux condions d'exploiiaiion el prov-criplions réjrlrm»'n»niTeft, p. I So.
Insecticides — Voir : Engrais.
Inspection des éiabli^^veinenls ciMsRés — AUribulions. p. (50, 104, '70 183.
Instruction. - Formalités préalublt." à rouvcrtnn? des élablissemenls : a Paris el dans la Seine, p. 1 7 ; en province, 139. — Demandes en aulorisatiou : 1" clause, p. 101141 , 2 classe, p. 101-158 ; 3" cla-se, p.
Instruments bruyants (El ploi des). R<*j.rlem«Mit«tinn, p '^58
interdiction temporaire des in- «lu^lrie*- iioijveli s, p. l^^o.
Interiuption des industries, p.
IS.i.
Intervention, p. 190.
Isolement des usines, p. 197.
Jurisprudence, p. 183 et sui-
vanlcs.
Jute (Teillago du).— Voir : Tetl-
loge.
Kirsch.— Voir : Distilleries,
Laine.— Voir : Battage^ Blanchimê%i^ EfaiUagê, lavoirs.
Laine (Dé$rraissafre dôs déchets dei. Voir : ^eaux.
Laiteries en grand dans les villes •N. 84/ ; conditions d'autorisation dans la Seine, (M. 592).
Laitier ^Ciment de). — Voir :
Ctment.
Laiton. — Voir : Fonderies.
Laminage. — Voir : Fonte et Laminage .
Lard (Ateliers à enfumer lo).
iN. 8o) : (M. 594).
Layage des Cocons. ~ Voir :
Cocon î .
Layage des fils de laine, bourres et. décb«'is de filaturo^ de laine et de soie. — Voir : Battage et lavage y etc.
Lavage et séchage des déchets des filatures.— Voir : Uécheis.
De« hponj:«'8. Voir : Ep nges.
Lavoirs. - Voir : Buanderies.
Lavoirs à houille ^N. 85) ; (M.
Lavoirs à laine ( N . 85h (M . 594) .
Lavoirs à minerais en couimunicuiiOD avec des cours d*eau.
[^. P5) ; (M. 595). — Voir :
Lavoirs à houitte
Lavoirs publics [Eaux de^), p.
'236 Vnir : Buanderies,
Législation (bistoriqiie de), p. 1.
— Hygiène et sécurité des travailleiHsp. 681. - Généralités (A. 70 n ; régime des eaux (A.
706) ; dispositions particulières à la S«'ine (A. 725).— Voir dans notre i/ono^ra/Ai> les dispositions législatives de certaines indusirie^.
Lessives alcalines des papeteries.— lucintTatioh. (N. 85) ; (M. 595). —Voir: Cendres gra^ velées .
Liôges. Usines par la trituralion. (N. 85) ; poussières, p.
Lies de vin. — Incinération et séchage. (N. 85) ; (M. 596j. — Voir : Cendres gravelées.
Lignites. Incmér-ttion. (N.85); (M. 5«J6;'. — Voir : Grillage des minerais sulfureux.
Lin. - Voir . Blanchiment ; Rouis^ sage . TeiUage.
Linoléum (M. 596). - Voir :
Taffetas et Utiles vernie ou cirés ( t ' T» Il il ta non tlu lièg^ I
Liquides pour rèciaira^e iD<}- \ pôt*» (lei ail movi'ii i\v. l'alciM.! el | des huiles essenlitîUes. (N, Soj ; | (M. 5%).— Voir: Caluriyène el i Huiles de iuHrole. eic.
Liqueurs alcooliques. - Voir :
InstiUeries.
Literies. — Voir : Battage^ Carda ge^ tic.
Litharge. - Fabrication, (N. 80); poii^^ièref*, p 222 ; jM. iiOG).
. — Voir : Mtnixim.
Lits bactériens, p. 240 et suivnntes.
Lunettes contre les poussière'!, p. 22?<.
Lustrage.— Voir : Peaux, Soufre.
Machines et wagons.— Âtelif^rs de construction. (N. 86) ; ^M.
Machines à vapeur. — Voir :
Gf'néruteurs
Magasins ou chantiers à bois,
Maires. — Attributions : p. 103,
i:U'», 142, 144. 169.l?<3. 184,189 Malteries iN. 86: ; (M. 597). —
Voir : Brasseries.
Marcs ou charrées de soude
(Exploitation disi en vue d < n
extraire le sonfre, soit libre, ^ oit
combiné. (N. 86) ; vapoura, p.
Maroquineries TN. 86); odeurs^
Marteaux à la main. — Voir :
Chaudronnerie et serrurerie, R6-
f?lein<Miiaiion. p. 258.
Marteaux mécaniques.— Voir :
Forges el chaudronneries de grosses autres.
Marteaux- moutons. — Voir ;
Miroirs melaliiguts.
Martinets, p. 1 io.
Mbsque respirateur, p. 227 Massicot.— Fabrication. (N.86';
Pou>bières. p. 222 ; (M. 599).
Voir; Atmium.
Matières animales. — Voir :
Cai bniii.sihf.u .
Matières colorantes. - FabricaiKJii ;m ni(iV''ii de Inniliue i-i do î.» ni'rob' iiziiio. N.M));|M 5U9).
Matières explosibles. IVecaulioiiv contre les dangers d'explosion, p. 277.
Matières filamenteuses. — Voir :
ItnheU .
Mèches de sûreté pour mineurs.
- l'abrication. (N. 86 ; dangers d'explosion, p. 276 ; ^M.
Mégisseries (N. 86^ ; (M. 601).
Mélanges d'huiles. — Voir :
Huiles annnuleSs Ih/iles véyélales
el Ilui/e^ mint'rales lourdes.
Ménageries, ( n . s") ; dai «L'ers des
anmi?<ux, p. 7'J ; (M . 6'»2). Mercure. - Voir : Etamage des
glaces. Vapeurs mercurieilcs ,
Mesures de sécurité dans les
niaL'a-in'* à poudre, p :>04 .
Métallurgiques > hiahli^seincnts
on usines . p. 110 el suivantes.
Métaux iAtelier'% de) pour cons-
Iriiction de machines et appa-
reds Voir Machines.
Métaux vernis. — Voir : Tôles.
Méthylène — Voir : Acide mélhy-
Itgue Mines Jnjîénieurs des). — Allri-
b. lions p 1I31!8. Voir : 6V-
n'Ta leurs de vapeurs ; Dynamite.
MineraisiFouîneauxa fondre les),
p. IM) Minerais de métaux précieux.
Trani-meni. ^N 87; ; i\l 0(12).
MineraisdeziDcnonsulfureux.
— Kéduciion (.N.87); (M. 602).
Minerais (Lavages des).— Voir :
Lavoirs à minerais.
Minerais sulfureux. — Voir :
Grillage
Minium — Fabrication. (N. 87) ; poussières p. 2 î2 ; (M 603).
Miroirs métalliques ^Fabrnpies dei et autie.s aidieis einplovant des moutons. (N. 87| ; ébranlemenls, p 261 : ^M. 604;. Voir:
Forges et chaudronneries de grosses œuvres.
Mise en activité des ateliers, p. 183
Biixtes (ËUiblissements), p. 131.
Modèles d'arrêtés d'autorisation : f" cinss«*, p. 147-152 ; 2^ cla<se. p. IGl-lGo ; '.V clis<e, p.
de rofus d'autorisation, p
Modèle d'avis émis par le Convoi I «le Pr»*f«ictiiro. p. 155
Modifications dos ateliers, des
Frocédé^ de fabrication, dans exploitation dos industries, p.
Monographie des établis^^cments classés, p 439.
Mornes (Sécheries des). (N. 87) ; iM. H04'.
Moulins à broyer le plâtre, la chaux, les cnilloux et li .s pouzzolanes iN S7' ; poussières^ p.
M mw
Moulins à huiles. à tan —Voir:
Huileries. Tan
Moutons(A«ulier* employant des).
Voir Miroirs mélnlliques
Moyens de défense coutre les inconv(^ni''nt^, p. 191 ; contre Todeur, p. 194 ; l«is vn peurs et ém»natious nui^ible^^ ou incoinniod.'s, p. 204 ; les fumées, p 210 : les poussièr-'S, p 222 ; l'altération «l<'s faux p. 23?» ; le bruit, p. 257 ; rébranl^'menl, p 2GI ; Pinceridie, p. '63 ; Tcxpîosion. p '276 ; le danirijr d«.*s animauK, p. 279 ; rmsalubrité des ateliers, p 282.
Murexide (Fabrication de la) par réaction de Tacide azotique et do Tacido urique du guano, (N. 88| ; (\f 605).
Murs des ateliers. Leur édification, p. 283. Voir : Hygiène et sécurttp dex Iravuilkurs (législation), p. 681.
Nappes souterraines. — Pollution, p. 246 et suivantes. — Voir : RègniiP tf'W eaux.
Nitrate de mèthyle. - Tabriqucs.
;^^. 88i ; iM. 6'm;i.
Nitrates métalliques obtenus par rdciion directe des acides.
— Fabrication. (N. 88) ; vapeurs nirf^u-is, p. 206 ; (M. 606).
Nitrobenzlne. aniline et matières dérivant de la b'*nzine. — Fabrication. (N. 88) ; vapeurs, émanations, p. 204 ; 'M 607).
Nitrocellulose. - Danger d'explosion p. 276 J — Voir : CollO' dwn.
Nitrosulfate de fer. - Voir :
Sut /a te dt peroxyde de fer.
Noir des raffineries et des sucreries. — Revivificalion, (N. 8S) : iM. 6(t7).
Noir de fumée [Fabrication du) par di*itillation de la houille^ dti'^ ^oudrous, bitumes, etc. (N.
IM
Noir d'ivoire et noir animal (Distillation des o'* ou fabrication du), (N. «81; poussières, p.
Noir minéral . — Fabrication par le broyai?edes résidus de la distillation des «chistes bitumineux. (N. 88} : iM. 609).
Nomenclature des ét'>bli<«^cments dani?ereiix, incommodes ou in- ^alubr» s, p 61
Notices rolaiive«î à l'ouverture des éiabli*»sements cU«sés. A Paris, p. 137 ; en province, p.
Notification des arrêtés d'autorisation ou de refus, p. 127.
Observations. — Production, p.
Odeurs, p. 194 ; moyens do défense, dosapo, p. 196; condensation, combustion dos produits odorants, p. 199 ; destruction par la terre, p. 200; désinfectants, désodorisants, p. 203.
Oignons. Densication dans
l.« viles. (N. 88); (M. 609).
Olives. - Confiserie. (N. 88) ; ■.M 609).
Olives. — Tourteaux. — Voir :
Tnurtenux. >
Oppositions. Production, p.
145, 159, 170; Droit d'opposi-
lion, p. 187 el suivantes ; délai.
p. 1^9 et puivantcfî; rojet du
droit d'opposiiion, p. I>»U.
Or. — Voir : Alfifmge^ Batteurs^
Gulovs.
Ordures ménagôres . — Iiicint^-
rauon on rarbfinisatinn (N 8S) ;
(M 610'. — Brovaire et tri m ration (M. 611).— Voir: Boues et
imm'niices .
Orseille. - Fabrication, (N. 89) ;
Os. — DiMillation. — Voir ;
Noir d'ivoire^ etc.
Os d'animaux. Calrin^ition.
(N. h9<. — Voir : Carboyiisatton
des matières animales.
Os frais ; Dépôts d') en prrand,
iN. 80) ; émanations, p. 204 ;
Os secs (Dépôts d*) en grand,
(N. 89); éninnaiions, p. *2(i4 ;
poii'*«iè'OS p. '223 ; [M. 6l4).
Os (Torréfaction des) pour engrais. (N. 89^ ; iM. 01 o).
Ouates. Fabrication. (N 89.) ;
Pailles et autres fibres végétales. — Blanchiment par T.icide sulfureux. (N. 89) ; (M.
Papier. — Fabrication (N. 89) ; dans la ligt'C des douanes, p.
106; poussières, p. '2i2; (M.
Papiers goudronnés. Voir :
T' ni fis grisses.
ParafHoe - Voir : Bougies
Parchemineries ^N. 89) ; (M.
646). Voir : Chamoiseries et mégisseries .
Pâte à papier. — Fabrication au mojuu de K paiDe et autres matières combustibles (N,89); (M, 616) — Voir: Blanchiment.
Patouillets. p. 110.
Peaux — Voir : Teintureries de peaux.
Peaux. — Planaçro et séchage, (N. 90) ; (M. 618). — Lustrage
et apprètago , (N. 90) ; (M.
IV u-sièr.-s, p
Peaux, étoffes et déchets de laïutî. — l'étrrais-n^.' pur les hni'es de pétrole et antres bydrnrnrhiire«4. -N 90) ; (M. 617).
Peaux de moutons — Sécbnge (N. 90); poussières, p. 223 ; (M. 619^
Peaux de lièvre et de lapin.
(N. 90 - Voir : Secrelage
Peaux fraîches. — Voir : Cuû's verts
Peaux salées non séchèes. — Dépôts. (N. 901 ; (M. t 19). — Voir : Cuirs verts.
Peaux sèches à l'aide de produits oaorants. — Dépôts (N.
901 ; pous-ières, p. 223 ; (M.
Peintres en bâtiments (Ateliers et chani.t r- di-j . — li.stniciions, p 2.<0 : législation (A. 698-700)
Plana ge - Voir : Peaux.
Perchlorure de fer. - Fabrication pai disboluiioii du peroxyde de fer. (N. 90); vapeurs cblorliydriques, p. 205-208 ; (M. 619i.
Périmètre des forêts soumises au régime lorestier (fabriques établies dans le), p 10".
Pétrole — Voir : ûuiles de pétrnle, elc,
Phellosine — Fabrication (N.
Phosphate de chaux (Ateliers pour l\-xlracti()i) et le lavage du) (N. 9»* ; (M. 621). —Voir:
Lavoirs à minerais
Phosphoie. — Fabrication (\.
90; ; danvrorsd'iucendio, p. 263 ; «M. 6ii).
Pieds d'animaux. — Voir :
Bnyaux.
Piieries mécaniques de drogues -N. 90 1. poiis^iières, p •.d22; bruit p 257 ; ébanlemeni, p.
Pilons (Maneaux). - Voir- Forges et chaudronneries de grosses œuvres.
Pipes à fumer. > Fabrication (N. 90! ; (M. 623). — Voir :
Faie^re.
Plans topographiq*^ es. p. 102.
Production, p. i;$8-i;:9 ; plans
complémentaires, p, 120, inexacts, p. 1 45 : circulaire du 11 mai 18f)2 {\. 705)
Plantes marines (N. 91). — Voir : Combustion des plantes ma'^mrs
Plafonds 'l'-*» ateli rs, p. 2S3. - V(»ir ; Hygiène et sécurité des trava^Upurs (\é^\^\^\un\ p. ÔSI.
Plantation de rideaux d'arbre!^, p 198
Platine. — Fabrication (N. 91) ; iM. 62:0.
Plâtre (Koiir« à), (N 91). Régi intmialion dans les loréts. p.
107 ; fumées, p. 218. — Voir :
Mf'uHns
Plomb. — Voir : Fovte et laminage ; ('endres d*or ferres^ Ceruse, Litàargf!^ Massicot Minium. Ins- IrucJion sur la fahricatiou et la ma ipulaiion du plomb, p. 220.
Décrets de« 18 juillet 1902 et 15 juillet 190; (emploi dû la céruse! p. 698 7(M).
Plumes de liteiie — Voir :
Battage,
Poèliers fournalistes. poêles et fourneaux «'n laïence el en tt'rre cuiic, (N 91) — Voir; Faïence.
Poils de lièvre et de lapin ^N .
9 ). — Voir : Sécréta ge.
Poissons salés. Dépôts (N. 9) ) ; (M &>\\]
Pompes à feu, p. 297.
Ponceurs [In^'truction^i aux), p.
Ponts et chaussées. - A t tribu tions de servie»^, p 1 8, 119 (ncae I). — Voir : Hydraulique agricole
Police locile. — Rôle, p. 10.^ 169, 184. Peines encourues
par les contrevonanis, p. 185 ; surveillance des établi'^Femcnts, p. t^a.
Police des eaux. p. 246. Légis- Iminn : (A "0»>).
Pollution des eaux^ p. 235 ; des c<»urs d'eai non navigables ni flotiablrs (lèiflen)entaiion), p 246, ^47, 248, 255 ; d-s eaux snptrrficiplle'j et souterraines, p.
246; Lé<?i^hiion (A. "06).
Porcelaine. — Fabrication (N.
91) ; (M. t>^3). - Voir ; Faïence.
Porcheries (N. 91); coudiuous
générales d'autorisation dans le<i Boiicbes-du-F^liô'ie p. 165 ; dnn< la S.ine (M fii4)
Poudre de mine comprimée \Kabricaiioii de i ariourhes de).
(N. 92); Léffislalion IM. 627).
~ Voir : Fabriquer de cartouches de guerres.
Poudres et matières fulminantes Fiibrication (92^ ; iM 627).
~ Voir aussi . Fulminate de mercure
Poudrette. - Fabrication (N. 92); (M.6J'*).— Dépôts.— Voir:
Efig^ais
Poudres détonnantes et fulminantes Kabricauon ei «lébit.
- Régime Sftécial^ p 2v»9 ; dangers (l'explorions, p 276 ; me.suresde sécurité dnns le? niaga^ins à poudre, p. 304 ; fabrication à titre d'essais ou d'expériences, p 308.
Poudres de la guerre et de la marine (Mai^'asius à), p. 119 (noie 2)
Poudres et salpêtres (Ingénieurs de<i) - Attribution»», p. il9.
Pourvois, p. Is7; délais, p. 18'J.
Poussières.- Minérales, p 222; organiques, p 223 ; animales, vegoiales, p 2 3 ; m ^y*Ti< de déteuse humidification, p. 224; vap»3iir d'i-au^ venl lalion, aspiration, p 2b; précauiicms indivilueilo*: i!ias(|ues et lunettes, p. 2i7-2.>8.
Pouzzolane artificielle (^ours ài (N. y il ; (M. 6J9,. - Voir :
Moulins à broyer. Fours à chaux.
Briqueteries
Potasse. Fabrication par calcinationdes résidus et mélasses (N. 91); (M 6>6).
Poteries de terre. — Fabrication |N.9I| ; Léifi-^lation (M. 627).
Voir : Briqueterie.
Poteries détain.— Réglemenlaiioii de rindustrie, p. 701.
Préfets — Instruction et délivrance de* autorisations : îro classe, p 101, M3, 142; 2«clas8e, p 101, lOi, 1h8; 3-* classe, p.
169 — Le Préfet de police aulonso les établis«emeniâ de toutes les classe*», p. lOl.— Etablissements situés dans la ligue
dr»s Hoiianos, p. 10"; mcinllnr- | ci(]»U'«. ]) . \\'.\; «laiis r(Mic«'inie j d«'s rh<rnMis <lo fV"-, p 117: ' n)ixfi'S, r<.iiiu»x«'><. p l.i I ; .•i«;-ii- | niil«*P p i;ri : iioiivj'niix, p \'.\\\ - IN rntjsiilirnU'-><!<'niir;i si<iri«i sanitnin»-, h» r.oiis*»!! (i hvL'ièn«.î.
p. r.M ; le <l()'-« il «It» prolcciiir.î. p. M*] Ils fix< ut It'S (1^1 lis d'exploit m ion, p. TiS ; la diir»'o d'iiiterniplioii , l«*s conditiuns nouvelle^, p. 12^; r»*s«Tvo !♦•?
droii.s(l»'Stiiîrs. p \'M) : l«îiir droit doPiirvrilhnr»', p K\ . — L'îiri^lation pnTiiriilièri» an dé parte m»Mit d'- la Si'ifiP A.T'iîi .
Procédés de fibrication. p 1*<:l
Procès verbal d'enquête p.
Procès- verbaux, p. 184.
Propreté des ateliers, p 2M,^ Voir : Ilyijihie vi sécurité dfs trumilhiira • fjgisiihoiw. p. bSl.
Protochtorure d'étain on s«l d'élani. - |*;ib'iratinn (N.Î»J^; (M •■•20i - I)<''rreldii 21 iiovoin bnî 1'»02. p "(M
Prussiate de potasse. - V<.ir :
( 'y II nuîc de t<ntu ss / um .
Pulpes de b'*u«*r?»V'*s. — Voir :
Br! Ut m ves - D e p o m tn es de t e rre . Voir hem Irries.
Pulvérisation, p. .'20 — Voir :
S'-u/rf
Pyrites grillôes — Voir: Cuivre (ex«rMcip«n i\\\. Sut fuie deancrt, Sul/alede fer.
Rafflnerieset fabriques de sucre
(N. yii : <.M iVM) ; tlisposilions iôjji^^lalivos ^M ti'l '.
Ramie Voir* R'iuissnge.
Fâperies.— Voir : Suire.
Réfrigération i Xppani'* d<') — ■N y'i; M.tr.^ii.— Par r^icid.r FDlfiiPMix : vapt'iirs, p 2i7 ; (M.rjlUi — Par Panimoiiiaq'ie ; Condi'i^'ns jjôiiéralc'i d'a'iloris «lif'n daiiR la Sein*» , p. 171 , iM OIU) — Par rélli-T on antro< lifinide»* volatils et combuFlible» ^M. 63oj. — Dis-
po<ïitions Ij^ci^l-Ttiv^R conrornant In «jlMf.' almu'Titriir.' M \V.V.\- .
Refus d'autorisation - Mn.iè'o r.irrèr.., p |S| .
Régime des eaux — r,,'i:(''r;i!it.''5.
p 114. - l)..'V«T-('rïici:t i;;ni- i<;s cours d'eau, p 2iO «-l smvanl^^'^ ; loi du S avril Hys \ Tt).",; ; <lécr.-l du l*"" aoûi llM»;*, iA.7lO) ; nèL^l'-inents déparlenieniaux (A.
Réf^ime spécial, p 297.
Résine. - Voir : A Hume- feux ^ Ihiih's de résîtie.
Résilias, galipots et arcansons ( i'ravail en tmn<i pnnr li lonto et réparation -L-si N. {)!) ; Danir rs d'inceiidit?, p. :03 ; (M t):U)!.
Responsabilité civile de l'indusin- 1. p t:;n.
Reviviflcation du noir animal.
Vinr • ymr.
Rivières, p. 114 y(*\r : Polirc des e ur. Régime des eaux.
Rogues iDépôt de salai<^ons liqni- <le- C(nniiii*< -oiis le nom »ie) (N IK^i: iM <;:>.7'..- Voir : S./iaison^ ntelters pour Its^ et le saura ge des />ftss"ns.
Rouges de Prusse et d'Angleterre N îKr- ; M o:r;.
Rouissage en grand du chanvre et du lin, iN. 93) ; Alléralinii .it.«i cjiijx, p. 2atî: .M.G:i7K — Par Taoïion des acitles, do Pean cliande el do la vapeur, (N. 9:<); (M. G:{8).
Sabots - At»*]iers à enfnmer,
;'N. 93); (M. ^i3s^ - Applatis-
«ofTH'nt Voir: Cornes.
Salaisons et préparation des
viandes N 9'.) ; | M (> iS,.
Saiai.sons Àtelier«î pour le-) et, le
saur-ïL''* des poissons ^N. 'J3);
(M 0;i9' — Dépôts. iN. 0;i :
M GH
Salubrité des ateliers, p. 282 —
L"Lri-Ialion, p. 081. — Voir;
A tehers.
Sang, (N.93).— Ateliers pour la
séparation de la fibrine, de l'albuiniin*, etc.— Uépôi^ pour la fabrication du bleu de Tru^st* et aiiue iudu-irieseï P'abruiues de pondre «le -hd^ pour la clanlicaiion de<a vin*- ^M. ^40?.
Sapeurs-pompiers - Atiribulions (lu suivicf, à Paris p.lU4.
Sardines. — Kabrnjues de con- «.•rv.-> (N. 93) ; iM. 042;.
Saucissons - isib'jc^ihon en jrraii.i N. 9',\] ; <M. r)4;i).
SauragedeS hareogs. — Voir:
Hartiigs Urs jois^ois — Voir : Suluisnns (Ai.idiers d^).
Savonneries (N. V^3) ; vapeurs, p. -'08, (M 6431.
Schistes bitumineux. — Voir :
Huiles ae, pétrohu dt schùle, etc.
Scieries mécaniques ei éiabi)^beii>ei»ts ou l'on ir.iv.'Mile Ir bois à l'aide de inarlniios j» vapinir ou à l'eu (N. 94) ; d'tu< le périmètre des forét«, p Kr-IO.S ; poussier, s. p. •2-23 ; iM. 644;.
Scories Ciment de) — Voir :
(.vnent.
Séchage des éponges — Voir :
E/'Oîiges
Sècherie de morues — Voir :
Mnfues.
Secours en eau contre l'inceudie, p. 267.
Secrètage des peaux ou poil- de lièvre L't lapin (N. 94^ ; ;M. 647)
Sécurité (Mesui^es d. ) dans les ni?<ffj»«-ms à pondre, p 304.
Sécurité des travailleurs. — '^rtcaulious à pnndre, p. 272.
— I.é!ji-laii(»n. p 681 .
Sel ammoniacal et sulfate d\immoniaqne extraits dus eaux d'épuration du i:az. - Fabrique spéciale. (N. 941; modèle do condiiionsd^autorisation, p. \0l ; (M. 650",. Fabrication par
remploi des matières animales (N 941 ; (M 649..
Sel de soude. - Fabrication avec le sultii e de soude (N. 94) ; p.
lOr. ; .M. OoO'.
Sel d'étain. — Voir; Protochlorure •i\'titni.
Serrurerie (AleruTs d^»; — Voir:
Ckundmmerie et Serrurerie.
Service des Eaux et Forêts. — ÂUribuUous : en matière iores-
lière. p. 107 ; déversementR dnii<s bs rrnirs d'eau, p. 256 724.
Service hydrau'ique. — Aiinboiions £i<bijs>t'nienis livdrauliq'H's, p. 114 ; Police des eaux, p. 246 et sniv.'inles; Hégimodes eaux, p 7i)) et suivantes.
Service d'inspection des établisscuirut'i clas-rs, p. 60. — Attributions à Paris, p. 104, 170, ls:r
Service sanitaire vétérinaire.
- vnribniiuns p 104, 1?^3.
Servitudes défensives militaires i». I 19 inol.' 2*.
Signaux et appels au moyen do siltlii-, etc. Réglementation à Pari-, p. vbU.
Sioapisuies - Fabrication à l'^Mf dtjsbvdrocarbures (N 94) ; iM ^-hl)
Sirops de fécule et glucose — l-aDrication ^N. 9-1;: (M 6521.
Soie.— Voir : Hallage, Blanchi^ ment Cha enuT, Filulure.
Soie artificielle (Fabrication de lai an ni« vl-u de collodion.
iN. 94) ; vapeurs, p. ^08 ; (M.
Soies de porc (Préparation des).
Sol des ateliers, p. JH3.- Voir:
Uygtène et sécurué des Ir avait' leurs ilé^M-lationl, p. 6^1.
Soude. - Voir • Sul/ule de soude, .Se/ de Soude.
Soudes brutes (Dépôt de rési-lus provenant du b's^ivage de*).
(N. 9:0 ; (M. 654,. - Voir :
Mates et ch-rrées de soude
Soudes brutes de varechs. — Fabrication (.N. 95) ; (M. b54). — Voir : ComOustion des plantes marims dans les étaOlissetnents jiermanents.
Soufre. — Extraction. — Voir :
Marcs de sou le, - Fusion ou dislillalion (N. 95) ; dangers d'incentlie, p. 2ti3 ; ^M 65») — PulvénsHlion et blnta^'e iN.9o) ; (M. 655: — Lu-^iraj^iî oe> imitations 1e (baptaux de paille ;N 95i ; M. 655;.
Soufroirs Voir : Blanchimtnt,
Sous Préfets. — Attribution . Ils délivrent les autorisations pour la 3« classe, p. iûi, 103, iô9«
INDXJSTRIBS INSALUBBBS
Ils doivent consulter les Comn)iH8ioo<i sanitaires, p. 121, 1'24, lOO.
Socre — Raperie*» anne*xée« aux labriqiio*^ (N. 9:'.) ; (M. tiSS). — Voir : Raffineries ei fabriques de sucre .
Suif. - Voir : Chandelles^ Ora\sses et sinfs.
Suif brun. — Fabrication (N 95) ; (M. tifirt; — Voir • Swf d'os [Fabricutum de\ et sMxf en bran^ chen [Fttfiieries de à feu nu.
Suif dos. Fabrication (N. 95); M. rtStii
Suif en branches. — Fonderie (N. 9.'>i ; iVI. Hoti)
Sulfate d'ammoniaque. — Voir :
»SW ammontac
Sulfate de baryte (Décoloration du) — Voir : Hnryie,
Sulfate de cuivre. Fabrication ao moyen du ^'rii'a$?u des pyri- IP8(\. î»5) : (M. ^i57).
Sulfate de fer. d'alumine et alun. Fabrication par l;)va$;ro de» tenes pvnteiiî»e«» et aloniineiis» 8 jrrillt^*-f» (N. 96) ; (M 6b7)
Sulfate de mercure. - Fabrication (N 9r>i ; (M 65HK
Sulfate de peroxyde de fer. — vN 961: (Al. 6î.«).
Sulfate de protoxyde de fer ou couperose verte. — Fabrication pHT rHcuon de Tacile sulfunque sur la ferraille ^N. 9t») ; (M. 6M8).
Sulfate dessoude. - Fabrication pnr la deeom position du sel marin par Tncido suUuriqm* (N.
96) ; p. lOii ; vapeurs, p. *2(>5 ; (M. 6.^9). — Voir : Acide chiorhydrique.
Sulfure d'arsenic. — Fabrication (N 96^ ; (M ti591.
Sulfure de carbone. ~ Fabrication iN. 9»') ; vapeurs, p i»09 ; danjrers d'incendie, p. 263 , d'explosion, p. 276 ; (M 6^91. — MniiuTa» lure dans IrFqne les on remploie eu jjrand iN. 96):
(M. 661). — Voir : Tourteaux d' (dires, caovtchouc. - l>éiôl*.
(N. 96 ) — Voir : Huile de pé^ trole, de schiste^ ftc.
Sulfure de sodium. — FabricatioulN.96); (M. 661).
Sulfures métalliques. Voir :
Grtfia</t les mine/ ont sulfureux.
Superphosphate de chaux et
de potasse. Fabrication
iN 96) ; .M. 661).
Suppression d'établissement, p.
1^6 1^7 Surveillance des établispements,
Tabac — Incinération des cotes (N. ^"> : (M. 6»v2K
Tabat ères en carton ~ Fabricali .n (.s. 9 ) ; (M 66*2)
Taffetas et toiles vernis ou cirés — Fabrication [S. 97) ; IM 663).
Tamisage, p 226.
Tan (moulins à). (N. 977) ; (M.
Tannée humide — Incinération
(N. 9 ) ; (M. ri64).
Tanneries (N. 97); [M. 664).
Tapis. — Battage en grand. — Vuir ; Bn liage.
Teillage du lin. du chanyre et du jute en grand (N. 97); (M 6n4).
Teintureries (N. 97): conditions générales d'autorisation dans le Nord. p. 178 : eaux résiduaires, p. 2:^6; (M. t^65).
Teintureries de peaux (N. 97) ; iM tiei.^). Voir Teintureries,
Téiébenthine - Approvisionneuieni 'les débits (réglementation), p 397-39/<. - ui^tlllation et travail en grnnd. — Voir :
Huiles de pétrole ^ de schiste, etc.
Teirains domaniaux soumis ou non au régime toresHer. — Occnpalion, p 119 (Note Ij.
Terres émaillées. - Fabrication (N.97-; M. 66|. Vow Faïence.
Terres pyriteuses et alumineuses. — (in lajre ^.n. v^7); (M.
6o6). - Vnir Griilage dts nti^ Vf rai s sut /un UT.
Tiers Uioiis des), p. 130. — Re- (•cmr-, p. 1S7 et suivantes.
Tissus de lin, de chanvre, de colon, de laine et do soie. -«Voir :
Blanchiment.
Tissus d'or et d'argent. - Brûleries en jjrrnDd. — Voir : Gali/ns.
Tissas goudronnés. — Voir :
ToUcK grasses ,
Toiles iBlanchiraent des). • Voir:
Bliincktment .
Toiles cirées. — Voir : Taffetas et lottes vernis ou Ciré.H .
Toiles grasses pour emballages, tissus, cordes goudronnées, papier^ goudronnés, carions el tuyaux biluDQés (Fabrique de). — (N. O-^^ ; (M. 660).
Toiles peintes (Fabrique de^. — (N. 9î<) ; «M. 606).
Toiles Ternies (Fabrique de^ — Voir : Taffetas et toiles vernis ou cirés.
Toitures des ateliers, p. 2^3.
Tôlerie (N. 98) et noie 1. - Voir :
Chaiidronvene et serrurerie.
Tôles et métaux vernis (N. 98) ; vnpeurs (décapage), p. 205 ; (M. 607).
Tonnelleries en grand opérant sur des lûis imprégnés de matières gias«eset putrescibles (N.98); bruit, p 2»7 ; (M. 668;.
Torches résineuses. — Fabrication [N. 98) ; tiM. 669).
Torréfaction du café, de la chicorée, des os. — Voir:c^5fwo/5.
Tourbe.— Carbonisation (N.98; ; (M. 669).
Tourteaux d'olives. — Traitement par le sulfure de carbone (N. 98) ; (M. 669). — Voir :
Manufactures dans lesquelles on emoloie en grand le sul/ure de carbone.
Translation des établissements, p 183.
Transformation des aieliers, des procédés de fabrication, p. 183.
Travaux de construction des élablijisemen^s classés, p. 137-1 40.
Travaux mixtes ou efToctués dans le ra^on de la zone frontière et des servitudes militaires, p. 120 (Note).
Trôfileries (N. 98) ; (M. 670).
Tribunal de simple police, p 18b-
Tribunaux civils. — Arbitrage
des dommages, p. 130.
Triperies annexes des abattoirs
(N. 99) ; conditions imposées dans la Seine (M. 670).
Tripes. — Voir : Bchaudoirs.
Trituration des composés du cuivre, du liège y eic. — Voir : ces mots.
Truchotte (Chaîne à coulisses dite;. - p 280.
Tueries particulières d'animaux de boucherie et de charcuterie (N. 99); conditions imposées dans la Seine (M. 672) ; abattoirs do bouchers (M. 672) ; abattoirs à porcs, abattoirs-brûloirs (M. 673). — D'animaux de bas«ecour (N. 99^; conditions imposées dans la Seine iM 671).
Tuileries avec fours non fumivores (N 99) ; dans le;^ forêts, p.
107 ; (M. 674). — Voir: Briqueteries,
Tuiles métalliques. ^ Trempage au goudron (N. 99) ; (M.
Tuyaux bitumés. — Voir : Toiles graises.
Tuyaux de drainage. — Fabrique (N 99) ; (M, 674;. — Voir:
Briqueteries .
Urates (Fabriques d'). — Voir
Engrais [Fabrication des).
Usines à gaz, p. 368.
Vacheries dans les villes do plus de 5.000 habitants (N. 99) ; conditions générales d'autorisation dans les Houches-du-Hhône, p. 174 ; dans la Seine (M 674) ; elables (M 674) ; laiteries (M.
676'! ; fosses à drèchos, à créer (M.' 677;.
Vapeurs nuisibles ou incommodes, p. 204 ; chlorhjdriques, chloreuses, p. 205-207 ; sulfureuses, p. 205-206 ; nitreuses ; p. 204-206 ; arsenicales, p, 205,
209 : mercurielles, p. 205, 209 ; d'hvdropène ar<&enié, sulfuré, p.
2i*d; df sulfure de carbone, p.
209 ; plombeu^esy p. 209, 211 ; dVau. p. 225.
Varech. — Voir : Soudes brutes dit vurfch
Ventilation, p. 22ri et suivantes
Ventilatears : Farcot, p 221 ; mécauiques, p 289 ; soufOnni?, p 290 ; aspirants, p. 291. helicoïde«« p. 293
Verdet on yert de gn^s. — Fabrication au moyen de Tacide pyroligneux iN. ^9-, -M. 678 .
Vernis. — Voir : Afgenlure des giices, gravure chimique.
Vernis à Peprit de yin. — Fabrjflue (N 91^; ; [M. 679).
Vernis ^Ateliers où l*on applique le) sur les chapeaux, cuir», feutre^y Taffetas, Toiles, visières.
Voir ces mots.
Vernis gras. — Fabiique (N.
Vernissage des métaux. — Voir : lôles.
Verreries, cristalleries et manufactures de glaces ;N. 99- ; (M. 679;.
Vert de gris. — Voir : Verdet,
Vert de Schweinfurt. - Précautions a prendre dans la préparation, p. 233. décret du 29 Juin 1895, p. 696.
Vessies nettoyées et débarrassées de toute substance membraneuse (Ateliers pour le gonfle-
ment et le séchage des). [N.
10(» : iM. 673».
Viandes (Salaiç&on et préparation
de^l — Voir : SnUiisons.
Visiôres vernies Fabriques de)
^. KM». — Voir . Feutres.
Voieries. N. lOO; — Voir :
Bo%€S et immondices.
Voies de recours Délais), p. 189
et suivantes.
Volailles (Engraissement des},
;N, 100 . — Voir : Engraissé^
ment.
Vulcanisation (N. 100). — Voir:
Caoutchouc (Travail du). Soufre
(Fusion ou distillation du).
Wagons 'Construction de). (N.
Voir : Machines
Zinc I Fonte et laminage du). (N.
HMl . — Voir : FonU
Zones militaires, p. 119 ; frontière, p. MO [notOj ; fortifications, p. 119 -note 21 ; territoires réservés, p. 120 (^note).
ad
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VoiiKti*u(. ton llllociriclté
MineM et Môtutiurtfio • cniJuiSo
MtVaiii(iu«^ ! ClLerniiis «le fer
Usines et Manufactures
Ili•■ti^Jrlll;lll '.' »l«.'s t-i in-s t'-»«-liiin.pi»;s i-niplMVt-^ iU\\\i Ion S^-iorio-w i^t •L»TK rii:'Mi».tî !••. î»hr H. m: t»<AFm.NY, i[tj;i'nMi:r l'ivil, ri*<iai*teur ou cliftl' ii<» i.i rif.il».' iCii'tî'ftf". u\r' ii:u» i*rt*:a"i' lii* Max -le N \NSt»L'TY, In-*" VA X ii* i»o s:fti . uj>,',i, lir..c:u'. 12 fr. 5'» *. \ a-iunî..- il."..
lni»*ln.-.x «1 im* f.ii I i«-n' iii.lfisfri.»n«'.*p:ir l'.'sil I»:.a.N'-akno:x, inj^éni-MirjniMi'.si»*, ii'.i.i.-ii:ir «-M «',1 f .!i J'turnnl tUi JhV'iteurt. a\ri» un* |ir('ln«'«' tlf. r.i'ii .\:>*.M lis-S> 1 1 X '-'î •'■ ii~" l'i^rt'^. B: ; •:!■.■. "i iv. ."*»; i\irî..iiin*i, M îV.
I)l<>M (MiiMiii' I ;.il "t 1.-::jn1;iIi:-i: imnixti i- 1I«s îi ir L. M\l:riN, jiruA's- .-•'.ir iilirr ■:•• n :r. la-ir.. i- «if !■. ( iiiini'rr «i-.-» «iôjiUTi's. ln-lO'li >c iîî< 'l«î ♦ni |ia-. ^ '. li» fr.
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li.:. ...• -.I.:- ■ l'.Mr.
<!iiini>t"N l;«it«. 'I':»!»!»* ili's |ii<<iiiit«« il"s î.- .:!il.ri««* vari.int di» C'.»iiti<Mîie I a i'i'ii*i.'!ni' ii.|i- ;» (I, 1 j'i- |".i'.» .'» ';:i.'i*?k, î-.u- \k> ii"ii; n-^ variunt »lc «iixiùiiK' vu «L-xiiMn- î'i'ji :."« •». l iasiu'a In uis.!»»», ni. t-w i •■j:i;r.arit la virjrnle : TuN.f iii'> proîLiii^j iif.s :;"m.'.r«.'H <'iiT.«'r«< ii«* 1 k l.<«.n» • ar 1 s :..>:iibres CDticrs rt" 1 îi !«►». par i '! ai::k' . Im-v 1 1 X ••< 'i*? a \vin-'J<.i:l i» ■^•^'< T» fr.
I..I -■• •• ui il- fi.i triviil i ïîis l'ii .liiKîT ;■•. M:v«'!is pr-'V^'iitifa contre I<8 ri'j-i :i'i:t.-» a' '-i:i'-.' f' ■!*:•!• ir r«*. |i:ir l'.i :i Iîa-i i>, :,„'.'iii-.ir ri\il, ii!i'»i#'ii iim- |. ••■;»•■;!• A-i .i:!« :i.-JiîaI -i:. ij-.ivnsl iI.h.h !'i.. .■.-'rn'. l:i*<' 1* X *'."> Uc S*S pnijt'S :i\.;0 -^SJ fi,r I .' 12 fr. .-Il»
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